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de» appels de police eorreetlonaelle^ 



(Présidence de M. Desparbès de Lassan. ) 



AFFÀIRB DITE DBS CORRBSPONDANTS DE JOURNAUX ÉTRANGERS. 



Audience du 25 mai 1853. 

Uo public nombreux se presse dans l'enceiate de la cour» 

Parmi les assistants, on remarque plusieurs magistrats , 
MM. Ëstancelin, de Rességuier et de Germonière, anciens re- 
présentants, MM. de Peyramont et Auger, anciens députés. 
M™« la princesse Glary, née de Fiquelmont, assiste à l'audience, 
de même qu'elle a assisté à toutes les antres. 

M. l'avocat général Fiandin, frère du prévenu de ce nomi 
occupe un siège placé derrière les membres de la cour. 

A 11 heures et demie, après le jugement de deux affaires 
sans importance et l'ajournement de deux autres, l'huissier 
audiencier appelle la cause. 

M. le président donne l'ordre de prévenir M. le procureur 
général impérial, M. Roulland, qui arrive au bout de quelques 
instants et s'assied à côté de M. l'avocat général de Gaojal , 
chargé de soutenir la prévention. 

Au banc de la défense se trouvent MM«* Berryer, Ploeque, 
0. Barrot, Dufaure, Hébert, de Belleval et Dutheil. 

d 



Jl est procédé à on interrogatoire préliminaire ayant ponr 
bat dé constater ridentilé des prévenus. Ils répondent dans 
Tordre suivant : 

1<» Alfred de Goëllogon, 39 ans, sans profession ; 

îf* Viremaitre, 44 ans, homme de lettres; 
, 5* Alfred de Pteiioi, 41 ans, propriéleire $ 

4° Régis de Ghantelauze, 51 ans, ancien consul; 

K<» Charles Flandin, 50 ans, médecin ; 

6<» René Savary de Rovigo, 39 ans, officier démission- 
naire ; 

7« Hubert de Lapierre, 52 ans, officier démissionnaire. 

M* Berryer. J'ai des conclusions exceptionnelles à présen- 
ter ; est-ce le moment? 

M» le président, Pépose^-Ies. 

tt* Berryer. Nous avons une queÂion préjudicielle à sou- 
mettre à la cour. Nous lui demandons de déclarer qu'il n'y a 
pas connexité entre les délits imputés à M. Flandin et ceux 
imputés à MM. de Rûviioetd@ I^aiMerre; en conséquence, de 
prononcer la disjonction de' la cause en ce qui les concerne. 

L'honorable défenseur dépose des conclusions dans ce sens. 

M^' Dufaure en présente d'analogues au nom de M. de 
Planhol. 

M* de Bellevdl en dépose de semblables au nom de M. Régis 
de €haDte)auze. 

M. le préeidenl. M. l'avacat général a la parole. 

M. de GaujaL Nou« établirons, dans la discussion du fond, 
efà'ik y a connexité. 

M* Berryer* Je d^enande que le proeès*verbal constate le 
moment où nous déposons nos conclusions, 

M. le préiident. Il sera fait droit à la demande, La parole 
est à M. le rapporteur. 

M. le canieiller Hely d'Oyeeel présente le rapport do l'af* 
ftart. 

Les inculpés qui ont interjeté appel du jugement de pre- 
mière instance avaient été condamnés : 

M. Alfred de Goëtlogon à 6 mois de prison et 200 francs 
^'amende, pour introduction en France de journaux étran- 
gers, détention d'armes de guerre, et offense envers l|i per- 
sonne du chef de l'Etat; 

MM. Viremailre et de Planhol à 5 mois de prison et 100 tt. 
d'amende, pour introduction de journaux étrangers; 
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M. Fiandio k on moin de prison 9i 100 frânesd'mnendn» pour 
le même délit ; 

M. de Rovigo à un mois de prison et 100 francs d'amendOf 
pour offense à la personne da chef de l'Ëtat et détention 
d'armes degnerre; 

M. de Lapierre à un mois de prison et 100 francs d'amende» 
pour offense à la personne du chef de FËtat. 

Le ministère public a appelé à minimâ du même jugement, 
en ce qui concerne : d'une part, les six appelants : d'autre 
part, M. de Ghantelanze acquitté ; MM, Anatole de Coëtlogon 
et Auberlin, absents, et condamnés chacun à un an de prison 
et 1,000 francs d'amende, pour introduction en France de 
journaux étrangers. 

Après la lecture du rapport, M. le président annonce qu'il 
ya interroger les prérenos. 

M^' Berryer^ se levant. Attendu qu'il résulte évidemment de 
la lecture du rapport que M. Flandin est étranger aux faits de 
détention d'armes de guerre et d'offense envers le chef de l'Ë- 
tat, imputés à MM. de Rovigo et de Lapierre, et que ces mes- 
sieurs sont, de leur côté, étrangers aux délits de société se- 
crète, de publication de fausses nouvelles, d'introduction et de 
distribution de journaux étrangers, je demande aue la dis- 
jonction soit prononcée et que la cour statue immédiatement. 

M. de Gaujal, Nous soutenons, nous, qu'il y a une société 
secrète ; que peu importe que les prévenus aient été ou non 
en rapport les uns avec les autres, attendu qu'ils étaient tons 
rattachés au centre, au foyer établi à Bruxelles; dès lors nous 
disons qu'ils doivent être tous jugés ensemble. 

M« Dufaure. Je persiste dans les conclusions que j'ai dépo- 
sées au nom de M. Planhol. 

M^" 0. Barrol, Et moi dans celles présentées pour M. de 
Ghantelanze. 

M« Berryer, s'adressant au ministère public. Il n'v a pfii 
même de prévention de société secrète à l'égard de MM. de 
Rovigo et de Lapierre. Il s'est formé un groupe d'accusations 
qui dénature les faits. 

M" de QaujaU Nous demandons que la cour joigne l'incidenk 
au fond, 

M° Berryer. Nous insistons pour que la conr statue. 

M. U firiiiiini. La cour va en délibérer. 

au bout de dis ninnies» la eour rond nn tr rM 9tti porto ; 
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Considérant que Charles Flandin, Alfred de Coëtlogon , de 
Planhol et de Chantelauze, se trouvent placés sons des chefs 
de prévention, communs à eux et à Alfred de Coëtlogon ; 

Qu'Alfred de Coëtlogon lui-même est placé* sous des chefs 
de prévention communs à de Rovigo et à de Lapierre ; 

Considérant que le ministère public demande que l'incident 
soit joint au fond; 

Considérant que les débats permettront seuls de reconnaître 
s'il y a ou non connexité ; 

Ordonne qu'il sera passé outre. 

On passe à ^interrogatoire des prévenus. 

INTERBOQATOIRE DE M. ALFRED DE COËTLOGON. 

— D. Vous avez été propriétaire du journal le Corsaire? — 
R. J'ai été copropriétaire du Conaire ; je suis encore co pro- 
priétaire de la propriété commerciale de ce journal, bien qu'il 
ne paraisse plus. 

D. De Planhol a-t-il écrit dans le Corsaire ? — R. Quelques 
fois, à ses heures ; jamais comme rédacteur habituel. 

D. Rovigo n'a-t-il pas souvent écrit dans ce journal? — 
R. Il a été l'un des rédacteurs habituels, il était même l'un 
des copropriétaires du Corsaire. 

D. De Lapierre y a-t-il écrit? — R. Quelque fois, il y a deux ans. 

D. £t Chantelauze et Flandin ? — R. Ils ont toujours été 
complètement étrangers à la rédaction de ce journal. 

D. Âubertin en était-il un des copropriétaires ? — R. Il en a 
été simple rédacteur ; mais depuis longtemps il avait cessé 
toute collaboration. 

D. Â quelle époque le Corsaire a-t-il cessé de paraître ? — 
R. Au mois de septembre dernier par suite d'un décret de sup- 
pression. Il avait été suspendu en juillet pour deux mois. 

Pendant cette première partie de son interrogatoire, M. de 
Coëtlogon s'est tenu debout 

M. le président. Asseyez-vous. — Depuis le meis de septem- 
bre avez -vous eu la pensée de faire publier en Belgique un 
journal qui remplacerait le Corsaire supprimé et qu'on intro- 
duirait en France? — R. J'ai eu la pensée de faire reparaître 
2e Corsaire en Belgique avec les allures qu*il avait en France, 
avec toutes nos signatures surtout, car nous avons toujours 
signé nos articles. Je comptais en faire un journal européen, 
non plus un journal français, car on ne lui aurait peut être 
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pas pêrmi» d'entrer en France. Mais c'était un projet en l'air 
anqnei les difficultés d'exécution n*ont pas permis de donner 
suite; il n'y a pas même eu un commencement d'exécution. 

D. Quelle est la correspondance dont vous avez reconnu être 
devenu l'intermédiaire entre Yiremaltre et votre frère Anatole 
de Coëtlogon, d'une part, entre vous et Anatole de Goëtlogon 
d'autre part ? — R. Lorsque le Corsaire a été supprimé admi- 
nistrativement, Viremaitre, dont la famille depuis trente ans 
vivait de ce journal, s'est trouvé dans une situation extrême. 
Il y avait peu de chances pour lui de trouver place dans les 
journaux existant encore en France. J'ai écrit à mon frère à 
ce sujet. 

Mon frère est parvenu à découvrir pour Viremaitre une colla- 
boration dans V Observateur belge. Pendant un mois ou cinq se- 
maines, il y a eu des essais qui n'ont pas réussi. On n'a pu s'en- 
tendre sur la rémunération, et la correspondance a cessé.. 

On est venu m'arréter chez moi. 

On a fait une visite domiciliaire hors de ma présence. Je ne 
rappelle pas ce fait pour nier les pièces qui me sont représen- 
tées. Le commissaire de police a occupé mon appartement pen- 
dant une journée. Il a brisé des caisses, une armoire, le tout 
hors de ma présence. 

On ne m'a fait signer aucun procès-verbal. 

D. On a saisi chez Viremaitre des journaux belges; on y a saisi 
une lettre que vous connaissez et qui vous était adressée par 
votre frère. Dans cette lettre on lit : m Mon cher Alfred , tu te 
plains de ne pas recevoir de nouvelles... on n'a reçuSde toi que 
deux paquets, c'est à peine ce qu'il faut pour un jour, et en 
voici près de Cfuatre d'écoulés î » — R. Viremaitre avait ces 
pièces chez lui et bien d'autres, parce qu'il était pour ainsi 
dire l'archiviste du journal. 

D. Il y avait un traité avec l'Observateur belge? — R. Il y a 
eu un projet de traité. 

D. Oo a saisi des fragments de journaux belges qui vous 
étaient adressés ; la prévention trouve là la preuve d'un des dé- 
lits qui vous est imputé : celui d'avoir introduit en France des 
journaux politiques étrangers?— R. On peut induire de là qu'on 
m'a envoyé un journal étranger; mais s'il y a un introducteur, 
ce n'est pas moi. 

D. On vous impute d'avoir fait circuler de petits papiers, 
des fragments dç journaux.— R.I1 faudrait me les montrer. 

1 • 
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i^. Vont préteadeE done que ? ous a^afei pat istroduii d« 
jonroaax étrangers en France? *«- R. On m'a envoyé nn frag- 
me;it de journal pour que Virerai tre pût faire le compte dea 
lignes qui lui étaient dues par VObMervaieur belge. 

D» On TOUS impute eneore la publication de fausses nouvelles 
de nature i troubler la paix publique; on vous impute de ploa 
d'avoir fait partie d'une société secrète?-^R, Quant k cette £sn* 
lasmagorie de société secrète, je croyais qu'elle avait disparu. 
Pour peu que l'on connaisse mes an técédents^ pour peu que Ton 
sache avec quelle vigueur j*ai attaqué les sociétés secrètes par- 
tout où leur action s'est manifestée; pour peu qu'on se rappelle 
mon appréciation tant au point de vue moral qu'au point de 
V9e de la sottise des société secrètes, jamais on ne m'accusera 
d'y avoir été affilié. 

D. On vous impute d'avoir offensé le chef de l'Etat en vous 
servant à son égard du mot de Badingmi? — R. Je ne con- 
nais pas la signification de ce mot de Badinguit; je n*en een- 
nais pas la valeur; mais je ne comprends pas qu'un homme sé- 
rieui aille chercher un lieu public, le café TorUmi^ comme le 
dit la prévention, pour expectorer un pareil mot. J'attendrai 
qu'un témoin vienne affirmer qu'il m'a entendu m'en servir; 
alors je ne discuterai pas l'expression, mais je diseuteru 
l'homme. 

D. On vous impute enfin la détention d'armes de guerre. Je 
ne vous parie pas de l'épée que le roi Charleê X vous a donnée à 
votre sortie des pages, mais d'un sabre et d'un briquet qui ont 
été saisis chez vous? — R. Le sabre est une arme qui a appar- 
tenu à mon frère; il s'en est servi dans des situations péril- 
leuses en Afriqne; c'est une relique de famille. Je ne croyais 
pas avoir besoin d'autorisation pour le conserver. Mais, tenez, 
monsieur le président, il me revient un souvenir : lorsque au 
Conaire nous étions menacés de violences, ce sabre était ap- 
pendu dans les bureaux; je fis connaître notre position à M. le 
préfet de police, et non-seulement, il me donna alors l'autori- 
sation formelle de garder ce sabre , mais encore il m'engagea 
k m'en servir. 

A une autre époque, quand on était venu proposer des coups 
de bâton aux rédacteurs du Cwrtaire^ ce qui avait abouti à en 
recevoir, j'ai frappé avec une canne plombée; M. Carlier m'a 
demandé par quel bout; j'ai répondu : Par le petit; et M. Car- 
lier m'a dit ; Vous auries dû vous servir du gros bout. 



D» n le itbfft*briqii«tt ^ R. lion Dito^ u laMe^britotl 
étftil dans là enviBe^ notre garçon de buretn s'en serf ait ponv 
fendre des bûches; après la suppression du Corsaire^ ii Ta 
monté daBè mes appartements pour la même uMge, et Je Ébe 
troove coupable d'un délit parée que mon domestique a trans* 
porté eel inatrumeat d'en lien dans un antre* 

INTBRROOATOnfi DE M. VinEMAlTEE. 

D. Vous arez envoyé des articles à rObservatear belge? — 
R. Oui. Dans la rapport, on dit que j'ai nié cette correspon- 
pondanco, cela n'est pas. Je Tai toujours avouée. J>i dit : fille 
a commencé au 15 décembre, elle a fini au i^ janvier, 

D, On a trouvé chez vous des fragments de journaui belgest 
— R. Aucnn nç m'a été adressé directementi mop concierge 
Ta déclaré. D'ailleurs, dans une famille comme la nôtre, les li- 
vres de dépense sont tenus avec beaucoup de régularité; on 
peut les interroger et l'on y verra que je n'ai jamais rien reçu 
de Belgique, Mais, puisque j'écrivais, et que j'avais l'inlention 
de continuer à écrire dans un journal belge, il eût é(é tout na- 
turel que je désirasse avoir des numéros justificatifs. La police 
a si bien saisi les letires qu'elle doit en avoir entre les mains 
cinq ou six qui ^prouvent que nous demandions des numé- 
ros de cette nature. 

J'ai besoin d'ajouter que je n'ai jamais écrit que dans VOb- 
arvaleurf je n'aurais pas consenti à écrire dans /a JYaiion, jour- 
nal d'opinions extrêmes. Je dirai encore que tontes les pièces 
qui sont arrivées chez moi n'en sont jamais sorties. 

Jf . le prétident. Vous pouvez vous asseoir. Sur quels élé' 
ments établissiez- vous vos articles envoyés en Belgique? -- 
R* En plus grande partie, sur ce qui m'était dit ici. Les bruits 
de salon sont notre seule publicité maintenant. 

Du temps de la république, lubertin nous avait eavoyé des 
notes pour faire des articles, et il n'a jamais cessé, depuis le 
coup d'Ëtat, de nous tenir au courant de ce que disaient les 
journaux étrangers. Quand on a été des hommes quasi-poli ti« 
qnes, il est pénible de ne pas savoir ce qui se passe dans son 
pays, et nous ne pouvons savoir aujourd'hui ce qui se passe en 
France que par les correspondances de l'étranger; nous sommes 
un peu sens nue machine pneumatique , il n'est pas permii 
de se faire itlusîon à cet égard. Mais ce qu'Aubertin noue en# 
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voyait de Belgique ne poavait me servir à faire des articles, 
puisque les journaux belges liaient déjà publié en nou- 
velles. 

D. À qui étaient adressées les lettres? — R. Presque toutes 
les lettres d'Âubertin étaient adressées à Coëtlogon. Je puis le 
dire maintenant , il ne m'en a écrit que deux, que je n'avais 
pas sollicitées. 

INTEBR06AT0IRE DE H. DB PLANHOL. 

D. Âvez-vous écrit quelquefois dans les journaux. — - R. Oui. 

D. Notamment dans le Cor«aive? — R. Non, pas notam- 
ment ; il y a plus de deux ans que je n'avais donné aucun arti- 
cle à ce journal. 

D. Aviez vous des relations avec Âubertin ? — R. Aucune. 
Je ne sais même pas ce que c'est que M. Âubertin. Je ne crois 
pas avoir jamais vu son visage, et il n'a jamais parlé de moi 
dans sa correspondance. 

D. On a saisi à la poste, le 5 février, une lettre écrite par 
vous à Anatole de Coëtlogon ; l'avez-vous connu? — R. Oui. 

D. Elle contenait l'envoi d'un article daté de Paris, 5 fé- 
vrier 18K3? — R. Oui. 

M. le président, — Asseyez-vous. — R. Merci, M. le prési- 
dent, je préfère rester debout. 

D. N'était-ce pas un article destiné à être inséré dans VOb- 
servaUur belge ? — R. C'était un projet d'article. Anatole de 
Coëtlogon était par moi laissé libre d'y faire toutes les modifi- 
cations qu'il jugerait nécessaires. 

D. Cet article était-il le premier? — R. Il était le second ; 
ma correspondance Tindique par sa teneur même. 

D. On a en effet saisi, le 6 février, une autre lettre d'Ana- 
tole Coëtlogon à vous adressée et contenant un fragment d'ar« 
cle signé il, et publié dans VObiervaleurt — R. Cet article 
n'est pas en entier mon œuvre ; la partie qui est de moi a été 
marquée par moi-même, sous les yrux de M. le juge d'in- 
struction, de deux crochets; le reste m'est étranger. Bien que 
rien ne justifiât que cette production émanât de moi, je l'ai 
cependant reconnue sincèrement pour mienne. 

D. La portion que vous reconnaissez commence à ces mots : 
« Mademoiselle de Montijo a généralement été trouvée jolie » 
•t finit par ceux-ci « proverbes français? » — R. Oui. 
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I>. On vous reproche d'avoir introduit en France, sans an- 
torisation du gouvernement, un journal ou des journaux po- 
liliqurs publiés h l'étranger?— R. La conclusion me paraît un 
peu forcée. Le ministère public, en première instance, a éta- 
bli qu'il n'y avait aucune culpabilité dans la collaboration aux 
journaux étrangers ; il s'est seulement attaché è prouver qu'il 
y avait culpabilité dans leur introduction ; eh bien, cet article 
publié m Belgique, je ne l'ai pas introduit, puisque vous l'a- 
vez entre les mains (sourires). Cet autre article envoyé à 

Bruxelles, je ne l'ai pas introduit davantage, puisque vous en 
avez le manuscrit entre les mains (nouveaux sourires). 

D. Vous prétendez que ces deux articles sont le commence- 
ment de votre correspondance avec Anatole de Coëtlogon? 
— R. Oh I non, cette correspondance remonte à plusieurs 
années; il existe entre lui et moi des liens d'intimité; et ces 
liens sont tellement étroits qu'une distance de 2,000 lieues n'a 
pu les rompre. Quand il était chef d'état-major de l'armée qui 
allait combattre Rosas, il m'écrivait des déserts de l'Amérique 
méridionale; c'est ainsi que je possède tous les bulletins de 
cette expédition, bulletins que j'ai livrés aux journaux parce 
qu'ils me paraissaient remplis de détails pleins d'intérêt. 

Une correspondance que nous avions ainsi entretenue alors 
qu'Anatole de Coëtlogon était à Buenos-Ayres, devait à bien 
plus forte rfli.«on continuer qunnd il est revenu en Europe et 
qu'il s'est établi en Belgique. 

Du reste, je ne vois pas qu'il y ait là rien qui puisse donner 
prise contre moi au grief de société secrète, à moins qu'on ne 
veuille prétendre que tous les secrets constituent des sociétés 
secrètes par cette raison qu'un secret suppose nécessairement 
deux personnes : un dépositaire et un déposant... Je proteste de 
nouveau contre l'accusation de société secrète de toutes les for- 
ces de mon sens commun. 

Au moment où le magistrat instructeur devant lequel je com- 
parus me dit : Vous êtes accusé de société secrète; je l'avoue, je 
ne pus m'empècher de m'écrier alors comme aujourd'hui : Je 
proteste contre cette inculpation au nom de la dignité de mon 
bon sens... (Sourires d'assentiment). Moi, qui suis connu en poli- 
tique pour mon individualisme, moi que l'on considère comme 
un ami fidèle mais indiscipliné et indisciplinable^m'accuser de 
faire partie d'une société secrète, c'est une accusation ridicule^ 
je ne dis pas seulement odieuse, qui ne peut m'atteindra... J'ai 
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pour la correspondance^. ^ R. Je ne puis vous donner aucun 
renseignement ai cet égard. 

D. il est aussi parlé de colis dans votre correspondance avec 
Âubertin. — R. J'avais prié M. Âubertin de m'acheter à 
Bruxelles des contrefaçons des poêles français, édition dia- 
mant ; il devait me les envoyer ; on ne les lui avait pas appor- 
tées ; voilà pourQuoi il m'a écrit qu'il n'avait pas reçu les 
colis. 

INTERROGATOIRE DE M. FLANDir«. 

D. Vous connaissiez Aubertin? — -R. J'ai déjà raconté com- 
ment j'avais connu M. Âubertin. Il était l'ami de M. Pariset. 
Nous habitons tous les deux une campagne. Il venait voir 
M. Pariset. Depuis 1847, j'avais perdu de vue M. Âubertin. 

Cependant je n*avais pas oublié qu'il avait eu l'obligeance 
de faire dans le Corsaire un article concernant un livre sur 
les poisons que j'avais publié. 

Je le répète, je n'avais pas oublié M. Aubertin, je le rencon- 
trai une fois ou deux; nous n'étions pas d'accord sur certains 
points politiques. A la campagne j'avais vécu dans l'intimité 
d'un homme extrêmement légitimiste ; je ne Tétais pas. 

M. Pariset me disait souvent : Je suis républicain comme tu 
es légitimiste; et moi je lui répondais : Je suis légitimiste 
comme vous êtes républicain. 

Quelque temps après le â décembre — il faut supposer 
un intervalle de 15 jours pendant lesquels M. Aubertin fut mis 
en prison — quelque temps après le !2 décembre je le revis ; 
il me dit : Je viens de prison ! Et pourquoi? lui dem mdai-je. 
Parce que, me répondit-il, je suis l'ami du général Changar- 
nier. 

Il me conta les tribulations de sa captivité. J'avoue que cela 
m'intéressa. Je lui demandai son adresse et je lui fis une visite 
de politesse. Il m'en remercia en me disant : Yous-étes le pre- 
mier qui me rendiez ma visite. Gela signifiait que ses amis 
l'avaient oublié. Nous nous quittâmes en nous serrant la 
main. 

Aquelque temps de là, M. Aubertin vint chez moi. Je n'y étais 
pas. Ënsortant, il me rencontra près d'une station de cabriolets, 
il était accompagné d'une personne que je n'avais jamais vue, 
c'était H. de Cbantelauze. Il me dit ; Je vous demande un ser- 
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Tiee; fonlez-roas être mon témoin à la préfectore poar afoir 
mon passe-porl? Je ne pouvais pas refuser; nous allâmes k la 
préfecture ensemble. 

Nous nous présentâmes au bureau de M. Lachaussée dont 
j'étais connu. Membre du comité de salubrité, je vais quelque- 
fois, par devoir et par conveoaace, chez M. le préfet de police* 
M. Lachaussée me dit :'Vous connaissez ce monsieur? — Oui, 
il est Fami de M. le général Ghangarnier? — Eh bien! mais 
cela ne prouve rien. Je ne puis pas lui donner un passe- 
port : il faut écrire à M. de Maupas. 

Je demande pardon à la cour de ces détails, mais je les indi» 
que parce que c'est là qu'est l'origine d3 cette affaire qui brise 
ma carrière. 

J'avais vu deux fois M. de Maupas. Je l'avais vu à l'occasion 
d'une nomination qu'il voulait faire dans le comité de salu- 
brité et qui ne pouvait avoir lieu qu'au moyen d'un coup 
d'Etat, bien qu'il s'agit d'un homme digne a tous égards d'être 
membre de ce conseil; mais il y a des règlements qui sont 
la charte du comité et qui doivent être respectés. 

Je pris la liberté d'écrire à M. de Maupas; il répondit : Pas 
d'opposition, — et le passe-port fut délivré. 

De Belgique M. Âubertin m'écrivit pour me remercier. 

Il a la plume vive et piquante. Il m'écrivit plusieurs fois. Je 
lui répondis, de même que jelui avais rendu sa visite, par po- 
litesse. Gomme les lettres de M. Aubertin étaient agréables, je 
les communiquais à madame Flandin. Lorsque j'en recevais, 
j'allais à elle, en lui disant : Voici des nouvelles de Belgique, 
nous allons savoir quelque chose de nouveau. 

Un jour dans une de ses lettres, il y avait un fragment de 
journal, sans doute parce que M. Âubertin avait eu la paresse 
de ne pas le copier. Un autre jour, il me demanda : Oà est 
donc un tel?... Je ne puis pas le nommer : je le compromet- 
trais peut-être... (Sourires.) 

Mon Dieu, je l'avouerai à la cour, nous recevions les lettres 
de M. Âubertin avec grand plaisir, car il nous apprenait sou- 
vent quelque chose ; nous étions avides de nouvelles : le len- 
demain d'une révolution, quand on a vu se passer comme une 
fantasmagorie une foule d'événements, on en attend d'autres 
encore. 

Maintenant j'afiBrme qne tout ce qn'il y a dans les lettres 
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yft^^m vient de rappeler, que (ont cet|vti ïe tappOrte i âti ci6tt« 
tert qneleonqne m'est complètement étranger. 

Je devais être candidat à l'heure qu'il est pour une place de 
professeur à la faculté. Depuis 30 ans, je m'y prépare ; c'était 
là le font des études et des efforts de toute ma vie. Voilà la si- 
tuation dans laquelle une accusation imméritée est venue m'at- 
teindre. Si vous me condamnez, je suis obligé de rompre toutes 
mes anciennes relations; je suis un homme flétri par votre 
«rrèt.... {^négations générales.) Pardon, pardon, je mte 
trompe; mais je deviens à tout jamais un candidat impos- 
able. 

Ma eorresp6ndance avec M. Âubertin n'a jamais été de ma 
part une correspondance politique. Je vis entre quatre mu- 
railleSfdans mon laboratoire. Voilà trente ans que je nefais<iue 
cela. Je n'ai pas d'autre société que ma petite famille qui se 
compose de deux personnes. Gomment aurais-je pu donner une 
nouvelle politique à M. Âubertio? 

D. Une lettre d'Aubertiu à vous adressée se termine par ces 
mots : Ci-inclus, le commencement de la biographie d'£spi* 
nasse?— R. Je le sais^ c'est là ma condamnation. Quand le 
juge ^'instruction m'a demandé : Qa'avez-vons fait de cela ? 
j'ai répondu : Je n'ai aucune communication avec les journaux. 
Ce fragment de journal qui est dans la lettre, je ne l'ai pas in- 
troduit ; et cependant je suis condamné comme introducteur 
de journaux. 

Je ne fais pas de politique, je fais de la science. l)ans les 
grandes circonstances, ah 1 c'est vrai, en février 1848, j'ai pris 
mon fusil, je suis allé au Musée d'artillerie, et quand on eàt 
venu demander des armes, j'ai répondu : — H n'y a ici que des 
armes d'art et des armes d'antiquité — et Ton a dit : Hespect 
^ l'art, respect à l'antiquité. 

J). Ù Homme au viatique qui doit remettre un liquide, n'est- 
ce pas voust — R. Non, M. le président. En première in- 
stance, on m'a dit : Vous êtes \* Homme au viatique. Pourquoi? 
Parce ^tie vous êtes m'eâecin. Mais je n'exerce pas la médecine. 
On a ajouté : 11 s'agit d'un liquide; ce liquide doit %tre une 
'encre sympathique; vous êtes thimi&te, donc c'est vous qui vous 
étiez chargé de là coàaposer pour la correspondance. Ainsi, 
quabd \\ est quesftion d'encrie sympathique on voit en moi le 
chimiste ; quand il faut un Homme au viatique on prend jen 
Moi le tiïéêmm. 



INTERI^OOiTOWE PB H, US IKKVIQO. 

Ot. On a saisi à Totre domicile un sabre de cavalerie et 
«oe paire de pistolets? — R. Ce sont des armes que j'ai é{k 
fçrcé d'acheter lorsque j'ai été eapits^iae de cayalerie. J*aî 
servi pendant il ans, doat 7 en Afrique. 

D, On a trouvé aussi chez vous un sabre d'officier de la garde 
nationale ? — R. Â l'époque du 2 décembre j'étais officier de 
la garde liiationale depuis 7 ou 8 mois. 

D. On a eucore prouvé à votre domicile trois cartouches de 
guerre? — R. Elles me provenaient des affaires de juin; on nous 
en ayait remis à cette époque; j'en ai rendu, celleS'là ont été 
oubliées. 

Dn On vous impute d'avoir proféré des offenses par paroles 
ooBtre le Président de la République en (851 et 18521 , en le 
désignant sous le nom de BadinguH ? — R. Je ae me défends 
p^s d'avoir fait de l'opposition au chef de l'Etat, tant qu'il m'a 
été permis de manier une plum,e. Quant k l'eipre^sion de 
Badingwt^ je ne me souviens pas m'en être servi, et je ne sais 
pas ce qu'elle signifie. J'ai consulté sur ce pqint beaucoup cle 
pea amis ; les uns étaient aussi ignorants que n^i ; eeqx qui 
m'eut donné une explication, me l'ont tous donnée différente. 

D. Âve9-vous mis en circulation une pièce de cinq francs sur 
laquelle l'effigie du chef de l'Etat était mutilée au cou? — 
R. En général, je ne possède pas beaucoup de pièces de cent 
fons. Il m'est arrivé une fois de payer, au café Tortoni, ma 
consommation avec une pièce ainsi mutilée. — Que voulez- 
vous I il y en a un grand nombre arrangées comme cela. -— 
J'avais reçu celle-là, mes moyens ne me permettaient pas de la 
gafder. 

1. Vous dites qu'il y a un grand nombre de pièce? mutilées ? 
— R. Je suis propriétaire d'une revue littéraire; très-souvent 
on nous apporte des pièces mutilées ; nous sommes obligés de 
les recevoir et de les changer. 

D. N'avezvous pas distribué des fragments de journaux 
étrangers ? — R. Jamais. 

INTERROGATOIRE DE M. DE LAPIERRE. 

D. On n'a relevé contre vous qu'une préneiitioB d'affenseti 
par paroles; contre le Président de la Républiqne i foui voui 
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seriez servi de l'expression de Badinguet, appliquée h sa per* 
sonne, en présence de nombreux témoins? — R. En présence 
de nombreux témoins est une exagération, et je nie complète- 
ment m'être servi habituellement de cette expression. Il a pu 
m'arriver, quelquefois, dans un cercle d'amis, d'employer ce 
mot ; mais quand je parle du chef de l'Etat, mon habitude est 
de l'appeler du nom de son père : Monsieur Bonaparte, Lors- 
que j^ai repété le mot Badinguet^ je l'avais entendu dire dans 
les rues, dans les casernes, partout. Il n'y a peut-être pas dix 
personnes dans celte enceinte qui ne l'aient prononcé : rnfin, ce 
mot de Badinguet est si peu injurieux que j'aurais pu amener 
ici un témoin que rien, à coup str, n'aurait intimidé et qui 
m'aurait complètement justifié. — J'en demande pardon à la 
cour, ceci est grotesque, mais il s'agit d'une accusation 
puérile. — J'aurais pu, dis- je, apporter un témoin qui aurait 
été ma justification complète. Ce témoin n'est autre qu'un 
perroquet appartenant à M. Olympe Àguado. La dame d'hon- 
neur de l'impératrice et M. le comte Bacciochi, grand maître 
des cérémonies, s'amusent à faire crier toute la journée, à cet 
intéressant animal; Vive Badinguet! 

J'ai servi, j'ai été officier ; j'ai donné ma démission parce qu'il 
ne me convenait pas plus de servir le gouvernement précédent 
que celui-ci; mais enfin j'ai eu l'honneur de porter l'épaulette 
et je n'ai jamais manqué à mon devoir; eh bien, c'est un 
soldat qui le premier a fait entendre devant moi le mot de 0a- 
dinguetf et je ne )'ai pas puni, et mes supérieurs n'ont rien 
vu de blessant, dans ce mot, pour la personne du chef de 
l'Etat. 

J'ai cru pouvoir l'appeler Badinguet, comme autrefois on 
appelait son oncle le Petit caporal ou le Petit tondu, deux 
surnoms qui n'étaient pas très-révérencieux, mais qui n'ont 
jamais fait traduire personne devant un tribunal. 

M. le président, La parole est à M. l'avocat général. 

RÉQUISITOIRE. 

M. de Gaujalf avocat général. 

Messieurs de la cour, tous les gouvernements qui se sont 
succédé, dans notre pays, depuis un demi-siècle, ont eu à se 
défendre contre les attaques des partis ; mais rarement — je ne 
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craipt pas de le dire — ils ont eu à soatenjr une guerre plus 
déloyale et plus odieuse que celle qui amène, en ce momeat» 
devant tous, Alfred de Goëtlogon, Viremattre et consorts. 

La calomoie, le meosonge et l'outrage sont des armes indi- 
gnes d'adversaires qui se respectent. L'emploi de ces armes 
doit être énergiquement flétri par tous les honnêtes gens, à 
quelque nuance d'opinion qu'ils appartiennent. Or, ce procès 
nous montre un système de calomnies, de mensonges, d'ou- 
trages, organisé avec une audace, avec un cynisme qu'on 
croirait difficilement s'ils n'étaient clairement démontra par 
les faits. Ce procès nous montre en même temps que l'esprit 
de parti ne recule jamais devant rien et qu'il est toujours aussi 
fécond en ressources pour troubler le pays que la loi a pu l'être 
en précautions pour le protéger. 

La plupart des hommes qui sont assis sur ce banc ont ap* 
partenu à la rédaction d'un journal très-agressif, le Cortairet 
qui, pendant ces dernières années, a énergiquement lutté 
contre le courant d'opinions qui nous a conduit où nous som- 
mes. Il l'a fait, partais, au mépris de la loi elle-même. Trois 
fois poursuivi, le Cor taire 9l été condamné deux fois, le 22 dé- 
cembre 4850, par arrêt de la cour d'assises de la Seine, le 
29 mai 4852, par le tribunal correctionnel. Suspendu le 
3 juillet suivant, en vertu et en exécution de la loi, 1$ Cor" 
saire a cessé de paraître. Il ne s'est plus relevé depuis. Or, la 
guerre qu'on ne pouvait plus faire ouvertement dans le Cor^ 
saire ^ on a imaginé de la faire clandestinement, déloyale- 
ment. 

Après la mort du Corsatrf, Alfred de Goëtlogon, l'un des 
copropriétaires, directeur de ce journal, que subventionnait 
M. le comte deChambord à raison de mille francs par mois, 
ainsi que le prouvent les documents qui sont dans nos 
mains, Alfred de Goëtlogon écrivait à ce prince une lettre où 
l'on remarque ceci : « À force de blesser l'ennemi, il nous a 
blessés k son tour ; je suis heureux cependant de pouvoir affir- 
mer à monseigneur, tant au nom de me« deux associés ^u'aa 
nom de toute la rédaction du Cortaire, que cet acte indigne, 
loin de ralentir notre audace pour le service du roi, ne fera 
que l'augmenter, si c'est possible. » 

Le développement des faits va montrer qu'il a tenu ce qu'il 
avait promis. 

Voici les faits en quelques mots. Nous les résumons. 

3. 
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âpfèllèêafPt^rdsdeiiëQ 0#rM(tr«,tfe9réd«etedr8 oslcempris 
qne tt dissolfant impitoyable^ qa'oa appelle la Presse, «t dont 
ils avaient abusé, était désormais impuissanl fcontre le gao- 
Temeineiit actuel. Ils ont compris qu'on ne pouvait plue saper 
ee geuTernemeiit eomme on avait fait tant de fois des gouver- 
nements antérieurs. Nos Institutions — il faut s'en félieiter — 
ne permettent plus qu'en puisse aeeomplir œite oaqv^e de 
destruction sociale; et voici, dans leur impuissance, ce qu'ils 
ont imaginé et organisé : 

Ils.se sont divisés en deux camps. Les iins, Aobertin et Ana- 
tole de Goëtlogon ont porté leur tente à Bruxelles. Les autres, 
iiQtamment Alfred de Goëtlogon et Ylremaitre, sont restés à 
Paris. 

A Bruxelles^ on a fabriqué, soit les écrits à la maint. soit les 
éçtf:\[s insérés 4ans les journaux belges. C'était là une v'éritable 
officine de faui: bruits, de bruits a^rmants, de mauvaises 
0QMlvelIfi9^ ûe fausse? nouvelles, (le mensoogeç, de ealom- 
pjey, de aiffamalions et d'outragçs de tpute sorte, contre 
tous, epvers tous; le gouvernement, se^ agents les plus éle- 
yési^.V^QEipejreur lui-même, rimpérc\trice, rien n'^ été respecté; 
ja souveraine daq^ sa majesté, la (emme d^ns qe qu'elle a de 
{Uus respect^biç et de plus sacré, à çté iD()|gQernent profanée: 
Toijàce qu'on faisait k Bruj^elles, sqIi par des écrits à la main, 
apit par dçs inserUoos (Jans les journaux belges. 

Vous entendez bien que ce n'était pas pour la Belgique qu'on 
se livrait à cette œuvre indigne ; c'était pour la France qu'on 
trayaillait aiosi tous les jours etsans relâcbe. Cequ'ou voulait, 
c'était agir sur la France ; c'était pervertir, c'était f^^u^ser l'o- 
pilHOR,. publique en France ; aussi, U$ égriti; à la main, |es 
jaurntiix belges découpas p%r fragments, étaient-ils ,epvoyés 
jiu](.#flS.liés de Paris» chargés de le^ faire circuler et de les ré- 
pawdre, 

>Tels sont les faits dapsleur easeintile; teU sont lei foita que 
Diive avoua dénoncés aux premiers juges. Ils impliquent les 
délita suivants : 

Société seerète ; 

Publication faite, de mauvaise foi, de fausses ncuvcUei de 
nature à troubler la paix publique; 
Distribution d'écrits sans autorisation ; 
Introduotton de journaux en France sans autorisatioe. 



des neuf prévenus que vous avex w cf) mpnvQiii à jug^r. 

8ar ce point, le jugeinent de première instance ne nous a 
pas donné satisfaction. II a écarté Ghantelati^e snr leas 
les chefs (^prévention. Il a condamné Auberlin et Anatole 
de Goëtlogon sur trois des chefs de prévention que je niens 
d^indiquer; il les a renvoyés sur le chef principal s celvi de 
soeiété secrète. 

Enfin, quant aux autres prévenus, Il ne les a condamnés que 
pour introduction de journaux étrangers. 

Voilà la décision des premiers juges. Nous n'avons pas pu 
{'accepter. Nous avons interjeté appel. Nous avons donc à éta- 
blir c^ne les prévenus dont il s'agit en ce moment se sont ren- 
dus coupables du délit de société secrète, du délit de publica- 
tion de fausses nouvelles et du délit de distribution à l'intérieur 
de journaux étrangers. 

A côté de cette prévention principalCi il y en a deux autres 
accessoires et secondaires : 

l^ Détentioq d'armes et de nnupitiona de guerre, celle-là 
s'applique à MU^à de Çoëllogop et à de Rovigp ; 

l"" Offense envers la personue ^u prince-président de la ré- 
publique ; celle-ci s'applique à 4a Rovigo, à de Lapierre et à 
Alfred de Goëtlogon. 

Pour la première de oea ieu\ préyenlioas açcessoirf p et 
secondaires, lejugemept nous doune pleine satisfaction. Je ne 
dis qu'un seul mQJt pour le défendre contre l'appel des préve- 
nus. 11 nes'agM pas, çt je ne vepx pas donper k la prévention de 
détention d'airs^es et de munitions de guerre une gravité pl^s 
nonsidérable que celle qu'aile comporta; il nie s'agit. pas4*amas 
d'armes et de munitions de guerre pour troubler ]a paix pfi^ 
blique ; il s'agit d'une contravention à la loi de 1834 qui est 
un# loi de précaution et de sûreté publique. 

Dans un pays où les insurrections ont été plusieurs fois 
iriompbflMPtes, il est «vident qqela détention d'une arme de 
guerre doit constituar un délit. 

00:a saisi chez Aljfred de Coëilogo» un sabfade eavalapî^et 
un sabra-bciquet^f che^ de Rovigo» on a saisi un sabre de ea- 
valerie, un sabre d'pffiQier de la garde nationale et trois ear- 
louches de guerre, Afea-vous une autorisation régulière pou ^ 
détenir ces armes et ces munitions? Si vous l'avez, montres -l?; 
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si Tons ne FaTez pas, tous tous êtes rendu coupable d'un délit; 
le jugement doit être maintenu. 

\oiià ce que j'avais à dire sur la première des deux préren- 
tions que j'ai qualifiées de secondaires ; quant à la seconde : 
offense envers la personne du cbef de l'Etat, le jugement dis- 
tingue; il écarte certains faits, il en admet certains autres ; il 
ne me donne qu'une satisfaction incomplète; toutefois, je me 
bAte de le déclarer : nous n'entendons pas revenir ici sur l'ap- 
préciation que les premiers juges ont cru devoir faire. 

Le jugement déclare que, dans le courant de IS5SS, dans un 
lieu public, trois des prévenus ont habituellement et notam- 
ment dans le mois de sept«mbre, commis une offense envers 
la personne du cbef de l'Etat, en le qualifiant du nom de 
Badinguet; de Lapierre avoue le fait; de Rovigo ne l'avoue 
pas; cependant je dois dire que ses dénégations n'ont pas été 
très-nettes et très-énergiques. Dans un de ses interrogatoires 
devant M. le juge d'instruction, il déclarait : Je puis avoir em- 
ployé l'expression de Badinguet sans y attacher la moindre 
importance. Â l'audience, devant les premiers juges, il a ré- 
pondu aux questions de M. le président : Si je l'ai employée, 
je ne me le rappelle pas. Cette dernière explication, a été 
reproduite devant la cour. J'avais donc raison de dire que les 
dénégations de Savary de Rovigo n'ont été ni très-nettes ni 
très -énergiques. 

Quant à Alfred de Goëllogon, il a toujours nié avoir appli- 
qué le mot de Badinguel au cbef de l'Etat. 

Cependant, il est évident qu'il n'y a pas de distinction à 
faire entre ces trois prévenus en ce qui concerne le délit d'of- 
fense. En effet, il résulte des déclarations combinées du sieur 
Percheron, le maître du café Torloni, et de ses garçons, notam- 
ment du sieur Saint-James, que les trois prévenus se servaient 
de l'expression de Badinguel, qu'ils se livraient à des conver- 
sations animées sur le chef de l'Etat, sur le gouvernement, 
sur les choses politiques du temps. Ces conversations, publi- 
ques par leur nature même, par le lieu où elles étaient tenues, 
ces conversations scandalisaient les voisins des prévenus. 
Elles ont éloigné bien des gens du café TarUmi. Elles ont 
donné lieu à des plaintes qui ont été adressées au cbef de 
l'établissement ; et celui-ci s'est vu obligé de signifier aux 
prévenus qu'il ne pourrait continuer à les recevoir dans 
son café. 
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En présence de déclarations de cette nature, il n'y a pas de 
doute possible. 

La cour n'attend pas de moi assurément que je fasse des ef- 
forts pour lui démontrer que le mot de Badinguei constitue 
une offense envers le chef de l'Etat. 

Le chef de l'Etat a droit au respect de tons ; il a droit au 
respect même de .ses ennemis à un double titre : comme 
expression de la volonté publique, il est la plus haute person- 
nification du pays; on ne peut donc pas l'offenser sans offenser 
le pays lui-même ; or, n'est-ce pas offenser le chef de l'Etat 
que de se servir d'une expression qoi, dans la pensée de ceux 
qui l'emploient, comporte évidemment un sentiment de mé- 
pris ? 

C'est tout ce que j'avais à vous dire sur les préventions ac^ 
ceasoires et secondaires. 

J'aborde la prévention principale, celle de société secrète. 

Le ministère public, interrogeant la législation, recherche 
ce qui constitue la société secrète et arrive à cette conclusion 
que toute société qui n'est pasautorisée est une société secrète. 
Il existait des liens entre les prévenus établis à Bruxelles et 
les prévenus établis à Paris ; ils se concertaient, ils s'enten- 
daient dans un but commun, pour une action commune ; le 
délit de société secrète est démontré. 

M. le procureur général se demande ensuite quelle a été la 
part de chacun des prévenus dans Tœuvre commune et corn- 
mence par examiner le dossier de M. Aubertin ; puis, tout i 
coup, il s'arrête, rencontrant sur son chemin la question du 
secret des lettres. 

Il fait alors allusion au mémoire de M. Odilon Barrot, lequel 
a été distribué aux membres de la cour, et dit que le gouver- 
nement actuel respecte le grand principe du secret des lettres, 
mais que l'art. 487 du Gode pénal ne peut empêcher l'action 
de l'autorité judiciaire. Quand la loi, dans l'intérêt de la so- 
ciété, a ordonné k la justice d'arrêter les personnes, de violer 
le domicile des citoyens, de violer le secret des papiers qui 
sont dans leurs demeures, elle ne peut avoir voulu lui interdire 
d'aller rechercher une lettre dans les bureaux de la poste ; 
elle n'a certainement pas eu l'intention de faire de l'enceinte 
de cette administration un asile inviolable pour les documents 
qui peuvent servir de preuves judidaires. 

Revenant à M* Aubertin, l'organe du ministère publicajouto 



q[à'aûoien professeur de runtvérsfïé, ce prévenu a yôtiîtf, à 
tout prix, jouer un rôle politique. Il 9'est s^ttacliê â Mf. le {gé- 
néral Ghangarnier (}uana cela|-cî est devenu un personnage 
important. Depuis le 2 décembre, ^. àubertrii, dans h Tuitè 
qu'il poursuit contre le gouvernement, n*a cessé dé ffonçer 
des preuves de son activité infatigable et de son Inépuisable 
fécondité. L'instruction a saisi 40 lettres d» M. Aqbertin, qui, 
écrit à tout le monde, à ceux qu'il connaît et môme à ceux 
qu'il ne copn^it pas. 

La correspondance de ce prévenu tfest autre chose qu'un 
journal à la main où la calomnie 'fispute la place au mensonge, 
où s'accumulent l'injure, la diffamation et l'outrage. Qà y 
^oave des quatrains, tels que celui-ci : ^ 

a Quand le peuple devient flatteur, 

• H a, parfois, un goût étrange : 

« Sur la bannière de Domma^ige » 

. Qon^imiiige, dil M, l'avocat général» est yu» 9atrepr^^9ur da 
yidaag^a. 

« On lisait : Tout pour Tcmpereur S * 

Je vous demande s'il est possible d'iasuUer av^ plus de 
cynisme. 
Voici une aulre production due à la plume d'Aubertin : 

tt Jadis, Caligula fit son cheval consul. . - 

« D^un semblable cheval Boustrapa faitToince... » 

C'est l'empereur, dit l'organe du ministère public, quHls dé- 
signent sous ce nom de Boustrapa ; ils ont pris les trois pre- 
mières syllabes des mots : Boulogne, Strasbourg, Paris. 

« Mais, toujours très-adroit et craignant le cumul, 
« Il a su d'un chameau faire une impératrice^ 9 

M. l'avocat général cite encore ceci : 

« Sovex heureux dans vos projets, 
tt Car la vertu, c'est le , succès j 
<t Et surtçLUt^'^ubUez jamais 
« Qu'en joignant l'audace au bonheur, 
« On peut se voir couronner empereur, 
ft 81 Ton riVst J)as pendu comme vèleiJr, <» 
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C'est là le style d'Aubertin. La calomnie, Tinjare, la diffa- 
malion peuvent-elles être poussées plus loin? 

Quant aux fausses nouYelles, suivant M. le procureur géné- 
ra), elles fourmillent aussi dans les Iet(res de M. Âubertin. On 
y trouve, par exemple, des nouvelles comme celles-ci : — Les 
Jérôme sont en conspiration permanente contre Boustrapa. 
— On a arrêté, après une vive résistance, deux gentlemen 
qui suivaient Boustrapa pour Tassassiner. — Les deux Jérème 
sont dans le complot de Yaugirard et dans bien d'autres. — 
Les 38 millions de la liste civile sont mangés. — Il y a eu 
beaucoup d'exécutions et de transportalions dans le 4V de 
ligne. — Un des principaux complices de Boustrapa considère 
la situation comme désespérée et songea tourner casaque. 

J'espère, ajoute M. de Gaujal, qu'on ne me demandera plus 
où sont les fausses nouvelles de nature à troubler la paix pu- 
blique ? 

11 est cinq heures. Je prierai la cour de me permettre d'in- 
terrompre ici mon réquisitoire et d'en remettre la fin à de- 
main. 

L'audience est levée et la suite des débats est renvoyée au 
lendemain. 



Audience du 36 mat. 



Â ODze heures, Taudience est oaverle. 

INCIDENT. 

M. U président. Tous les prévenus sont-ils présents ? 

L'huissier audiencier. Le prévenu de Lapierre n'est pas là. 

Un des assistants. Il était tout à Theure dans le couloir. Je 
vais aller le chercher. (Cette personne sort un instant et re* 
vient en annonçant qu'elle n'a pas trouvé M. de Lapierre.) 

M. le président. La cour donne défaut contre de Lapierre 
non-comparant, et, pour en adjuger le profit, ordonne qu'il 
sera passé outre. 

La parole est à M. l'avocat général. 

SUITE DO RÉQUISITOIRE. 

M. de GaujaL Messieurs de la cour, 
Hier, j'ai essayé de caractériser les faits dans leur ensemble. 
Je vous ai montré la rédaction du Corsaire, après U mort de 

3 
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ce journal, Bobstituant à la guerre ouverte, une guerre clan- 
destine et déloyale, dont le centre» dont le foyer était à 
Bruxelles. Je vous ai montré Aubertin dirigeant une véritable 
officine de fausses nouvelles, de nouvelles alarmantes, de ca- 
lomnies, de mensonges, d'oulrages de toute sorte. Je vous ai 
fait des citations assez nombreuses pour vous permettre d'ap- 
précier cette œuvre et je l'ai qualifiée sévèrement; mais cette 
sévérité, quelles que soient les expressions que j'emprunte à 
notre langue, ne sera jamais proportionnée à l'indignité des 
faits. 

J'ai maintenant à vous parler d'Anatolede Coëtlogon. Une pa- 
rait pas avoir appartenu à la rédaction du Cormr^; mais, chez 
lui on trouve les mêmes passions, les mêmes sentiments poli- 
tiques que chez ses coaccusés. 

C'est l'homme qui a .écrit : — Je me remue de mon mieux^ 
et je tâche de frapper ferme sur ce drôle. Ce drôle^ c'est l'em- 
pereur ! ajoute M. l'avocat général. (Sourires dans l'audi- 
toire.) 

Anatole de Coëtlogon avait pour rôle, pour mission d'ali- 
menter la presse belge de fausses nouvelles et de mauvaises 
nouvelles, afin de les introduire ensuite en France. 

S'appuyant sur une lettre de M. Anatole de Coëtlogon dans 
laquelle il est dit : «x Je t'envoie une correspondanee que j'ai 
communiquée à M. X... après l'avoir fait insérer dans V Obser- 
vateur, n M. l'avocat générât i^'attache à démontrer que ce pré- 
venu faisait faire des insertions dans les journaux belges, que 
cen'éuit pas là un acte isolé [et accidentel, qu'il s'agissait d'une 
œuvre permanente, d'actions successives, renouvelées chaque 
jour; qu'enfin il existait une correspondance suivie, mysté- 
rieuse, pleine de précaution pour échapper à la police fran- 
çaise. 

mciDENt. 



En ce moment (11 heures 1/4), M. de Lapierre entre dans la 
salle. 

M. le président s'adressant à lui : Il faudrait être exact. 

M° de Lapierre. J'ai été retardé psir un incident qui ne vaut 
pas la peine que j'en informe la cour. .,..., 

.. M. I« président a M. de Lapierre : Le défaut est fa^^tu. 
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(Âa moment où M. l'avocat général va prendre la parole, M. de 
Lapierretait un geste de'remerclmënt et s'asiied à son banc.y 

FIN j^ piQUisiTOme. 

M. de Gaufal, reprenant Teiamen des charges de la préven- 
tion contre Ûfl Anatole de GoeUogon, insiste sur ce fait qu'on a 
saisi à là poste une lettre anonyme qui lui était adressée et 
qui cohliënt ce qui suit: — Répônse'àla note du 1$. Conti- 
nuez-nous lé plus' souvent possiole vos communications ; elles 
SÔVit bien reçues et peuvent contribuer à remonter le moral de 
ceux qui sans avoir apostasté pèchent contre la foi et l'espé- 
rance et se trouvent livrés ainsi à l'inlïuence de nos peureux et 
de nos fonctionnaires. Qu'elles ne donnent rien comme certain 
qui doive être démcnli par les événements. Il serait prudent 
quelles ne portassent pas toutes le même timbre.... 

Le ministère public voit dans celte lettré la preuve que 
M. Anatole de Goetlogon était en rapport avec des correspon- 
dants disséminés sur tout le territoire français. 

*M . i'avocat'général parle ensuite <J'ane autre lettre à la date 
du ^4 janvier et qui a été également saisie à la poste. Celle-ci 
était adressée à M. Charles de St-Priest. Sur l'enveloppe était 
écrit en gros caractères : Mariage, Dans l'intérieur il n'y ayait 
autre chose qu'un fragment de journal belge contenant une 
biographie dififamatoire de M. Larochejacquelein. L'adresse 
écrite sur l'enveloppe était de la main de M. Anatole de Coët- 
logon, 

'Une autre lettre du 42 mars envoyée dans le département 
d'Ille-et-Vilaine ne renfermait que des fragments de journaux 
belges. C'était M. Anatole dé Coëtlogoq qui avait écrit l'adresse 
sur cette lettre comme sur la précédente. Donc, il n'y a jîlus 
à en douter, il faisait, îl accomplissait l'œuvré d'introduction et 
de distribution à l'intérieur. 

Lé i5 janvier on a encore saisi à la poste une lettre adressée 
à fli. Anatole de Coëtlogon. C^Jte dernière contenait uii article 
plein d'injures contre le gouvernetnent français et un petit 
billet mystérieux où on lit': —Samedi' i5, reçu le second char- 
genyept... rien ne sera oublié. La commission pour Vincennes 

fstfaî'te 

' Vous vbyez; ajoute H* de Gaujal, tout €e qu'il y a là de téné« 
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breuz. Non -seulement il est certain qu'Anatole de Coëtlogon 
jouait à Bruxelles le rôle principal d'introducteur, mais encore 
il arait à Paris des correspondants, entre autres de Planhol et 
Yiremaltre. Nous savons qu'Alfred de Coëtlogon serrait d'in- 
termédiaire à son frère pour lui transmettre les projets d'articles 
de ce dernier. En ce qui touche de Planhol, cela n'est pas 
douteux. On a saisi deux lettres qui se sont croisées à la poste 
le* 5 et le 6 février. L'une contient un article manuscrit de lui ; 
il ne l'a pas renié. |L'autre contenait son premier article signé 11 
qui avait été imprimé précédemment. 11 est donc certain que 
de Planhol était le collaborateur d'Anatole de Coëtlogon. 

Quant à Viremallre, les preuves ne sont pas moins énergiques. 
On a saisi chez lui cinq fragments de journaux belges. De qui 
les tenait-il? Il n'a pas voulu l'avouer tout d'abord ; il a dit 
qu'il les tenait d'un ancien rédacteur du Corsaire; c'était 
Alfred de Coëtlogon. Celui-ci ne l'a pas nié. Voilà donc Alfred 
en correspondance avec Anatole de Coëtlogon ; pourquoi ? Pour 
introduire en France des journaux belges et pour transmettre 
à Anatole les matériaux destinés à être insérés dans les jour- 
naux étrangers. 

En même temps qu^on saisissait les cinq fragments de jour- 
naux belges chez Yiremaltre, on y saisissait une lettre d'Ana- 
tole à Alfred, lettre compromettante, dont les passages impor- 
tants étaient écrits en chiffres. 

L'organe de l'accusation donne ici lecture de cette lettre, 
qu'il est, dit-il, parvenu A reconstruire. On y parle de deux 
paquets reçus qui sufiSsent à peine pour un jour, quand il y 
en a quatre d'écoulés. Il y est aussi question de réunir les 
collaborateurs afin d'avoir la qualité et la quantité. Après cette 
lecture. M* de Gaujal soutient qu'il y avait un véritable service 
organisé entre la France et la Belgique. 

A Paris comme à Bruxelles on possédait une officine de 
mauTaises nouvelles qu'on expédiait en Belgique et qui reve- 
naient ensuite imprimées en France. 

Au reste, s'il restait encore un doute sur la position de 
chacun des prévenus, il disparaîtrait bien vite en présence de 
la lettre écrite par Anatole le 7 février. U Tenait d'apprendre 
l'arrestation de son frère et disait : Je fais tout ce que je peux 
pour faire pénétrer la vérité en France ; etc.... 

D'un autre côté, voici ce qu'on trouvait dans un des 5 frag- 
knens de journaux qui ont été saisis chez Yiremaltre.... (Il 
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s'agit du voyage fait par le prince président dans le Midi de la 

France, au mois d'octobre dernier ) — - Les correspdn iances 

impérialistes annoncent qu'avec les fleurs, les poésies inondent 
le char de Napoléon le petit ; elles oublient de répéter la pièce 
suivante, qui circulait à Lyon à l'arrivée du triomphateur : 



LA PBOMINADE DE CÉSAR. 



Un césar, un tyran, je ne sais plus lequel. 

Dont Pinflexible histoire 
Laisse errer le vieux nom, tristement immortel. 

Dans des pages sans gloire, 
Se mourant de dégoût, de langueur, de soucis. 
Loin du sénat esclave et de Rome avilie, 
Voulut un jour promener ses ennuis 
Sous le beau ciel de la noble Italie. 
Il parcourt la cité, les montagnes, les champs, 

Heureux... comme un tyran peut Pétre. 

Des flots pressés de courf isans 

Roulaient sur les traces du maître, 
Chez une femme en deuil il s'arrête! . . . 



Vous voyez, poursuit M» de Gaujal, s'il est possible de pons : 
ser plus loin l'audace, le cynisme, le délit, Todieux. Après 
cette citation je n'ai plus rien à dire d'Anatole de Goëllogon. 
Ce que j'ai à établir maintenant, c'est que son action n'était 
pas isolée et seulement personnelle. 

Anatole de Coëtlogon agissait à Bruxelles h côté d'Aubertin. 
Leur action était concertée, commune dans ses dévelop- 




. qu' 

mêmes passions et la même fortune politique. 

Discutant les faits qui se rapportent a M. Alfred de Goët 
logon, le ministère public le rattache à la société secrète par 
la correspondance qu'il entretenait avec son frère. Quant aux 
délits de publication de fausses nouvelles, d'introduction de 
journaux étrangers , de distribution desdits journaux , 

3. 
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. )*ayocâ,t gipéral cherche à Ic^ éjlablîr }i j'aide des dociime|if8 

lopt il a ^tè déjà question. Bj>ç pour'jpj /j'j?|^ piia| ittçpmés- 

)|ib]e surtout, que le derpier <^e pes délijl^'; ^^ïïj^ on & trouvé 

avait été faite. La lettre était d'Ânalole de GoeilogOD; etle 
disait : Je t'envoie un quatrain ; fais circuler ; qu'on se le dise ! 
Eh bien , îa place i^/^gl du joj^jijia)^ c'p^ celle qu'occupait le 
quatrain; Alfred dé tioëllbgon Ta Tait circuler; qu'on se le 
dise!.... (Souriresan banc de la défense— Légère interruption). 

Quelqu'un remet uh papier à U^ Hébert. • * 

M. de Gqujal, se tournaïit Vers fe défenseur de M. Alfred 
de Coëllogon. Est-ce qu'on m'apporte le'fltiktraîtf T 

M* Hébert Non, c'est" upeco^iiiu8ieâ]fj6^ ^(pç reçoit le 
défenseur. 

M. Alfred de Coëllogon. Je h fefm cîjPi^l^f itors. 

M. ?tf pr^sidcnl. N'interrompez pas. 

M. de GauJQÎ passe à M. Viremaltre. 

Il rappelle ses antécédents et tes résultats de la perquisition 
faite à son domicile. Qu'est-ce qu'on j a trouvé? Des fragments 
de Journaux belges, des le^tre^ d'Auberjlin rèpajpjiesde fausses 
nouvelles. Gomment \i remaître aurait-il été le (dépositaire de 
ces pièces s'il n'avait pas été associé à J'œuvjre d'Alfred 
de Goetlogon? 

Pour M. de Planhol, l'organe de l'accusation considère comme 
lïiujijc de rechercher s'ij a existé des rapports directs centre 




Belgique 

de GoëXlogon et Aubertin qui mettaient ^en mouvemenC 'la 
société secrète tout entière. • .v 

Est-il vrai que M. de PJanhoI fût en correspondance soute- 
nue avec M. Anatole de Coëiogon? D'après les registres de Jon 
concierge, dans les huit premiers mois de 1852, ajoute 
M. de Gaujal, le prévenu de Planhol a reçu huit lettres taxées 
iO centimes et présumées venir de Belgique. Dans les cfùq 
mois qui ont suivi, par conséquent dans une période beau- 
coup plus courte, mais où s'accomplissaient avec h^aucoup 
plus d'aclivlié les faits qui ont leur foyer à Bruxelles, 
de Planhol a reçu il lettres taxées 40 centimes...» 

M. de Planhol, Mais non, mais non.... 



- Si -- 



Bf« de Gaujal. J'en ai fait le relevé moi-même 

M. de Planml^ C'est une erreur *' ' 

|t. fjs président. r^lDterroibpé'z pas le ministère public, jous 
répoiidrez et vous discuterez. ' ^ ^ ■ - x 

M*' de ûaujal. Je ne dis pas que fontes viennent de Belgigue, 
mSls' toutes peuvent être pr fou niées en venir...,. fLé^^res 
ftuneurk.) ■ • • • • ^'^ 




$i telle n'eût jpas été son intention, ce n'est pas sur liii qn'bn 
les (sùt trouvés. Du resté, il a dit liii-mêine : Je ne m'éta!^ pas 
interdit Iç droit âk les faire lire. Aiiisi, il en convient, il U^s 
Vèl^ând^it, il les faisait circuler, qu'oh &ë le dise'! od s'é le dismt 
Wsq^l Avait ces quatrains dans là tnaih, dans son portefeuille. 
L'un des deux est ainsi conçu : ' "" • ' 

c depuis que de César en ce sacré parvis 
ft'trn'arcihevêque a béni Tamourette, 
« La Notre-Dame de Paris 
» Est Ndf r<»-Dame de Loretle; 

Vous jugez par là des sentiments de l'homme. 

Ouant^ l'autre 'quatrain c'est quelque cnose d'abominable ; 
^t Javoiie aûë Quelles que soient les obligations de la pôurstijte, 
8meÛès'op*f soren^ les nécessités de ma fâche, il' vtèsi Wen 
fmp^ssible de'lé lire à baute voix, dans cette eticeinié. Mais 
je serais désolé que vous ne le connussiez pas; il passera so^s 
Tes yeiik'de la cour; et, en vérité, quand vous TaUrez lu, vous 
xôn^prèndrez que rhommé qui consetitait à conserver danisbn 
Wtefèuille,' par conséquent à colporter, qui ne s'était pas 
interdit le droit de faire lire un quatrain de cette in'ature; 
vous comprendrez qu'un tel homme ne devait pas se montrer 
irès-scrupuleux et ne pouvait pas répugner à prendre part, à 
Vassôcier à l'œuvre qui s'accomplissait k Bruxelles. 

Au surplus, cette participation personnelle de de Planhol à 
roeuvre de Bruxelles, elle a été très-nettement élablie^pât' deux 
documents, par deux lettres qui ont été saisies à la poste^'ïe 6 
et le 6 février, par deux lettres qui se* 'sont croisées: fane %sl 
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de de Planhol à Anatole de Coëtlogon ; Tautre est d'Anatole de 
Goëllogon et à Planhol. Elles sont conçues dans des termes 
tels, elles révèlent si complètement l'action de l'un et de l'autre 
qu'il est impossible de douter de la part qu'a prise de Planhol 
à l'œuvre de Bruxelles. 

Je trouve dans la lettre d'Anatole, je trouve ceci : Tranquil- 
lisez-vous, j'ai tout reçu . . . J'ai tout reçu 1 donc on lui a tout 
envoyé. (Sourires dans l'auditoire.) 

De Planhol dit dans la sienne : Ce que vous m'avez envoyé 
est adorable. — C'était un pamphlet : la Veille du sacre , par 
un sieur Callet, représentant du peuple. Cette brochure, qui 
est séditieuse, il la trouve adorable ; et il ajoutait : Envoyez-la 
donc à Mgr l'archevêque de Paris et à un autre prélat, tous 
deux connus pour leur dévouement au gouvernement actuel. 

Après avoir encore insisté sur ce qui concerne M. de Plan- 
hol, le ministère public s'occupe de ce qui regarde M. de Chan- 
telauze. Il y avait, dit-il, une certaine intimité entre Aubertin 
et de Chantelauze... 

M. de Chantelauze. Pas la moindre. 

M. de Gaujal. Ne m'interrompez pas. 

M. le président. J'ai déjà prévenu qu'on s'abstint de toute in- 
terruption. 

M<» Berryer* Il n'y a, dans l'instruction, aucune trace de l'in- 
timité dont on parle. 

JU. de GaujaU J'ai dit qu'il y avait une certaine intimité en- 
tre Aubertin et de Chantelauze ; je dis qu41 y avait entre eux 

une étroite intimité (Rires dans l'auditoire.) La preuve, 

c'est que quand Aubertin sort de prison, il se trouve avec de 
Chantelauze ; et d'après sa propre déclaration, celui-ci fête 
dans un diner la sortie de prison d'Aubertin. 

Une correspondance suivie existe entre Aubertin et de 
Chantelauze. On fait une perquisition au domicile de ce der- 
nier en son absence. Il revient, il l'apprend, il ne monte pas 
même dans son appartement, il disparaît ; il s'était jugé lui- 
même. 

Dans une lettre saisie chez de Chantelauze on trouve des 
phrases telles que celle-ci : ne pas omettre que l'armée réflé- 
chit, murmure et conspire. D'un autre côté, on se rappelle les 
recommandations faites à Lopez « Lopez c'est de Chantelauze» 

Aubertin à écrit : Lopez est converti au Merlan dites à 

Lopei de ne pas partir avant d'avoir demandé à l'homme au 
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▼iatiqne nne instruction et le liquide qu'il m'a promis. 

Evidemment de Ghantelauze était l'agent d'Auberlin et un 
agent sûr, dévoué, docile; vous le voyez, il reçoit une instruc- 
tion d'aller chez un homme mystérieux, l'honîme au viatique, 
et de lui demander le liquide promis. 

J'arrive enfin au dernier de tous, à Flandin.Ce n'est pas sans 
émotion que je prononce ce nom. La cour partage mon senti- 
ment, j'en suis sûr, et me comprend, quand je lui dis que la 
mission que j'ai à accomplir dans ce moment est excessive- 
ment pénible; quelque pénible qu'elle soit, je ne puis la déser- 
ter^; je vais la remplir. 

La grande charge contre Flandin, ce sont les désignations 
contenues dans la lettre d'Auberlin à de Chantelauze, désigna- 
tions résultant de ces mots : le liquide promis et l'homme au 
viatique. 

Le liquide promis et l'homme au viatique, cela doit-il s'ap- 
pliquer à Flandin? 

Et d'abord à qui peut s'appliquer ce mot : l'homme au via- 
tique? Â un prêtre ou à un médecin. Le prêtre apporte le via- 
tique, le médecin fixe le moment où le viatique doit être ap« 
porté. 

Or, précisément Flandin est médecin ; non-seulement il est 
médecin, mais il a des relations avec Aubertin ; il a reçu des 
lettres de lui et il a répondu à ses lettres. 

Ce n'est pas tout, un fait grave se rencontre ici. Dans une 
lettre du ^i janvier, Aubertin disait que l'homme au viatique 
était absent pour 15 jours. Eh bien I à peu près à cette épo- 
que Flandin est parti pour Lyon. 

L'homme au viatique m'a promis un liquide, avait écrit 
Aubertin ; ne savons-nous pas que Flandin est chimiste et qu'il 
a inventé une encre particulière dont il s'était entretenu avec 
Aubertin dans les salons de M. Garlier, préfet de police? 

Il est clair que l'homme au viatique est un agent politique 
dévoué au succès de l'œuvre commune; voilà le rôle de Flandin 
tout tracé. 

D'ailleurs sMl avait été innocent, qu'aurait-il fait? Victime 
de la correspondance d'Aubertin, il serait venu trouver le juge 
d'instruction et lui aurait apporté les lettres de cet homme. 
(Agitation au banc de la défense.) 

Dans tous les cas il aurait gardé cette correspondance; au 
lieu de cela, qn'a-t-il fait? il l'a brûlée. 
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l'ai fini. (Au fond de l'auditoire : abl aiit) le tous al exposé 
les faits du procès, l'ai prouva la société secrète ; les dû^tre 
déUts sont solidaires; si Ton a participé à la société i^ecreté on 
est coupable des délits qui en découlent. - . 

le ne dis plus qu'un seul mot sur l'une des préventions, 
celle de distribution de journaux étrangers es'l 1nlerd|tè'« à 
moins qu'elle n'ait été l'objet d'une autorisation ; il est' évi- 
dent dès lors qu'il importe peu qu'on mette^'èn Circulation un 
fragment de journal ou un journal entier sans avoir élé 
autorisé â le distribuer; dans un cas comme dans l'autre ii y à 
délit. 

le me résume. Voilà des bommes (|ni tous, dans des condi- 
tions variées, ont participé k une œuvre commune dont le 
centre était à Bruxelles. XiCS faits sont patents, Us sont avérés, 
ils sont odieux. Ces faits, le jugement de première instance les 
a écartés, au moins comme délits, en grande partie, et il en a 
par conséquent singulièrement atténué la'grayité.' Nous n'a- 
vons pu accepter cette décision. Nous en avons Interjeté ap- 
pel. Nous venons en réclamer l'infirmation de totre haute £l^- 
gesse. Nous vous la demandons au nom de la conscience 
publique blessée, offensée, par les indignes pratiques quelàous 
vous avons fait connaître. . •' , -^ 

Nous vous demandons de les réprimer de feçon & ce que 
satisfaction complète soit donnée à l'action ' p^t)iique. 

En commençant notre réquisitoire, nous avolas flétri ces 
pratiques au notn de tous les honnêtes gens de tous les par- 
tis.... (Protestation dans l'auditoire.) Cette réprobation ne 
suffit pas. Il faut qu'elle soit consacrée par la justice, par Votre 
srrct, et c'est là ce que nous attendons de vous avec con- 
laBce. 

M. le président (aux défenseurs). Quel est Tordre dans le- 
quel les défensfurs entendent prendre ta parole ? 

M® llébeU, Je plaiderai le premier. 

Le président. C'est bien, à la reprise. 

L'audience est suspendue pendant dix minutes. 

PLAIDOIRIES. 

M"" Hébert dépose des conclusions tendant, d'une part, au 
renvoi de M. Alfred de Coëllogon 'des fins de la prévention; 
d'pptre part, à ce que la tôlir ordonne ^né les )^Ure1Ji' lui 
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qu'au 5 février 1855, seront rejetées du débat. 

. ^U8|)«turf de U qpucîdit.^DAuUe le défenseur, la situation 
dans ce procès de M. te comte Alfred de Goëilc^goo, pouf qdi 
JQ jpe Aféi^ettt^ de^vant yoi^s, p^C^U frave aU premier aperça : 
mpa cue^t ^ejit .déten^ préveptÎYetiient depuis près de quatre 
ipoiSy ^qus l'inculpation ^e six délits, qui Font fait traduira 
devant le tribunal de police correctiopnelle t 

. Qffense à ja par^nne du chef de FËtat, alors président de 
la r^ubUgpe ; . 

!|^tjeptio;Q d'armjes de guerre ; 
^ubiiçatioQ de fausses Doi^velles; 
, Introduction en France de journaux étrangers sans autorisa- 

Dislributippèn France desiils journaux ; 

Ënôn, pardessus tout ei avant to&t, immixtion dans une 
soci^été ^crèl.e. 

, M^^Alfred de Coëtlogon a été condamné à six mois de prison 
et il âOO francs d'ameude, pour trois de ces délits ; 

QCfensjQ %u chef de 1/Ëtat ; 

DéteniioV d'armçs de goerre ; 

Introduction en France de journaux étrangers sans autori- 
sation.. . 

Il a fait appel de ce jugement. 

De son côté, le ministère public trouvant la déclaration de 
culpabilité incomplète, et la répression pénale trop modérée, 
a fait appel a mmimâ principalement en ce qui touche le chef 
d'association secrète, insistant plus ou moins sur les autres 
chefs dont Tiiiculpé avait été déchargé. 

C'est dans cette situation, que M. le comte Alfred de Coëtlo- 
gon m'a confié le soin de sa défense. En acceptant ce devoir, 
j'ai dû examiner la position vraie de mon client; j'ai dû en- 
tendre sa défense personnelle, apprécier la poursuite et ses 
preavçsy juger le tout, moi-même, avant de demander à la 
cour de ^Qnpncer. C'est le devoir du défenseur, c'était peut- 
être un dévoir plus strict pour moi que pour tout autre; je 
n'ai cherché ni à m'y soustraire, ni à l'amoindrir; c'est, mes- 
sienrs, le simple réaultat de cet examen attentif, approfondi, 
cpnsciencieux que j'apporte devant vous. Je crois pouvoir dire 
quei'ai/ait cet examen avec partialité, sans entraînement. 

Je n'ai pas besoin d'ajouter qu'en entrant dans cette enceinte 
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jadiciaîre, j'ai laissé, comme vous, tonte préoceupation poli- 
tique en dehors. 

Voici d'abord ce qae dit , ce qu'affirme, ce que prouvera 
bientôt M. de Goëtlogon. 

Membre d'une famille dévouée à l'ancienne monarchie, lui- 
même ancien page du roi Charles X, il a conservé l'attache- 
ment le plus vif et le plus ferme à la fois aux principes du 
gouvernement qu'il a servi. 

Il est cependant un sentiment encore plus fervent dans son 
cœur ; c'est un dévouement sans réserve, à l'honneur, au bon- 
heur de son pays ; c'est un attachement, un culte inébranlable 
pour les grands prlDclpes sur lesquels repose notre société. 

Messieurs, c'est pour défendre ces principes, quand ils 
étaient chaque jour attaqués, que M. de Goëtlogon s'est fait un 
jour, lui qui n'y avait pas songé jusque-là, copropriétaire et 
rédacteur d'un journal. L'époque mérite peut-être d'être re- 
marquée. On entrait autrefois dans un journal par des raisons 
diverses, tantôt pour produire ses talents et obtenir des satis- 
factions de vanité, tantôt en vue d'avantages pécuniaires, tan- 
tôt pour se dresser un piédestal, une tribune politique et con- 
quérir d'autres avantages qui, bien que d'une nature différente, 
n'en sont pas moins recherchés avec ardeur. Eh bien, rien de 
tout cela n'était ambitionné par M. Alfred de Goëtlogon. 
L'époque seule à laquelle il est devenu copropriétaire et ré- 
dacteur d'un journal va vous indiquer quel fut son mobile. 

C'est au milieu de Tannée 1848, au fort de nos luttes civiles, 
qu'il est entré, de son argent, de sa plume, je pourrais dire de 
son épée, daos la propriété et dans la rédaction d'un journal 
qui, après avoir adopté une forme légère au temps où notre 
société imprévoyante se riait de périls qui n'étaient pourtant 
que trop réels, venait, comme tant d^autres, faire une hono- 
rable expiation en défendant la religion, la famille, la pro- 
priété chaque jour attaquées. 

Voici, comment, à ce premier pas de sa vie de journaliste, 
M. Alfred de Goëtlogon exposait le but et les moyens de son 
entreprise, en s'adressant à un auguste personnage dont il sol- 
licitait l'appui. 

Le ministère public vous a donné connaissance d'une lettre 
dont je parlerai ; mais elle avait été précédée de celle-ci qui 
existe également aux pièces et qui mérite bien d'être connue 
des magistrats et du public. 
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te ia lis sans commentaire, elle n'en a pas besoin : 
« Monseigneur, 

« Il est une donce récompense pour ceux qui combattent à 
]eur poste, c'est de mériter les applaudissements des hommes 
de bipii. Un soldat est encore heureux et fort lorsque, pendant 
le combat, son général lui crie : Courage ! Je suis content de 
loi. li sent alors redoubler son ardeur. 

« ['eiie maintenant, xM on seigneur, ia position que les évé- 
nements nous ont faite. Défenseurs de Tordre social si fatale- 
ment compromis, les honnêtes gens applaudissent à nos efforts, 
et TOUS, {^Monseigneur, vous nous avez fait parvenir quelques 
paroles d'encouragement. Merci donc, Monseigneur, merci, 
car vous avez ainsi doublé nos forces et quoique nous ne puis- 
sions nous dissimuler leur insuffisance pour de semblables 
labeurs, nous continuerons le combat, si Tou nous vient ea 

aide Sinon, sur les ruines de la société elle-même, nous 

lutterons avec la même énergie, dussions-nous en être (ce qu'à 
Dieu ne plaise !) les derniers défenseurs. 

« . • . . Dans le groupe qui s'est formé (je prie la cour de 
retenir ce mot groupe ; il a joué depuis un grand rôle dans 
l'accusation). 

u M. Virmaltre et moi formons un noyau, auquel viennent 
se joindre MM. de Rovigo, de Besselièvre et beaucoup d'autres 
jeunes gens qui, s'associant à notre œuvre, ont mis hur plume 
et leur épée à la disposition de cette sociélé chrétienne si au- 
dacieusement attaquée. » 

Je l'ai dit, messieurs, je ne ferai pas de commentaire, je n'ai 
pas même à dater cette lettre; elle se date, elle s'explique, elle 
s'honore par son contenu, elle n'honore pas moins celui qui 
l'écrivait que l'augusle personnage à qui elle était adressée. 
C'était là le programme du journal au nom duquel un appel 
était fait à une haute munificence qui bientôt vint seconder des 
efforts tentés pour la cause de tous les honnêtes gens. Si, de- 
puis, celte assistance s'est retirée, au moins sous la forme finan- 
cière, ce fut (le dossier en fournit la preuve) la suite de divi- 
sions et de susceptibilités personnelles, dont il serait hors de 
propos de s'occuper ici. 

La direction, l'esprit du journal ne démentaient point ce 
noble et courageux programme. 

Je vais vous faire connaître quelques-uns des articles publiés 
à cette époque, la plupart signés par M. Alfred de Coëtiogon ; 
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car signer éuit 0QD habitijde» avaot pi^i^f qoA 1» (oi Feiig«àt. 
Je ne lis (|ue quelques articles. Voici le premier, je me borne 
aux principaux pa^s^g^s ; l'article est du 30 juin 1848; îl a 
pour titre : 

i Serom-noui communistes ou chrétiens, françai$ ou sau^ 
vages? » 

Il ne 'manquait, TOusalUi le?oir» ni 4'opportunité, ni de 
courage*. 

a Jamais, depuis que I9 France s'est constituée k l'état de 
nation, le péril nç fut plus grand pour elle. Ce n'cj^t plus de 
SA {grandeur et de sa gloire, ce nVst plus de son action sur le 
moqde qu'il ^'agU, c'est de son existence même comme réunion 
d'hommes vivant en société ; c'ei»t de )a propriété , c'est de la 
famille qui allaient périr, ^ qui maintenant encore sont loin 
d'être sauvés, qu'il faut noqs occuper à l'heure fatale oiî nous 
vivons. Qu'ion ne nous parle plus, pour aujourd'hui du moins» 
de cette fi||e aînée ^e la civilisation chrétienne, qui était la 
première, la plus puissante ouvrière de l'unité elle-même, et 
devait toujours en rçs^er le çentrç e^ r^pdesf ructiblç 'foyer. 

« Qu'on ne nous p^fle plus de ses glorieux efforts en faveur de 
la liberté et de rémancipation des peuples, de ce^ .e^ort^ qui 
l^endant quatorze siècles ont ajouté de si beaux fleurons à sa 
couronne de reine et plafié dans ses maips }e sceptre du mpi^de 
in^llectuel> ce serait unp dérision plus grande envers notre 
triste présent. 

«Que peut maintenant pour le monde et pour sa gloire, celle 
que d'indignes fils déchirent à belles dents ? Comment pour- 
rait-elle maintenant continuer, en faveur des autres, son œuvr.e 
d'édification sociale, celle à qui Ton enlève les assises de son 
propre édifice. » 

Cet article et it signé Alfred de Coëtlogon, et mon client 
était tout prêt ^ le signer de son sang; l'occasion, vous le 
verrez, s'en présenta bientôt pour lui. 

Le 27 juillet 1848, l'autre article du Corsaire^ sous ce titre : 
« Commette nous entendons noire mission dans la presse : 

« L'apôtre et le soldat, fidèles à leur devoif sont également 
utiles à la société, ils la servent et la défendent avec un dé- 
vouement égal; et si leur action n'est pas identique, leur gloire 
est la môme lorsqu'ils peuvent se dire et faire dire aux autsea: 
Honneur à eux ! Ci»r ils ont lutté avec persévérance et courage 
pour l'ordre et la Ubertél Nos goûts ^i pos allures^ ii^us voa- 
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lODÂ qti'on le iacbe, notis rapprôche&t beaaeoQp plusda soldat 
que de Tapôlre. 

« Nous entendons déployer contre les ennemis de notre 80« 
cîété une énergie toujours supérieure à leur perversité. Fidèles 
à la foi de nos pères, nous marcherons au pas de charge contrç 
ses ennemis, nous les poursuivrons jusque dans leurs derniers 
retranchements, sans trèTe ni npierci, et c'est au nom dç notre 
devise : Liberté, Egalité, fraternité ! que noqs frapperons sans 
pitié, avec les mêmes armes, ces féroces peau; rouges et leur^ 
inspirateurs, qui, armés de là parole et du gUiye, se sont faits 
les ennemis de la communauté chrétienne, ont égorgé nos 
frères et se préparent à de nouveaux combats . $ 

« Not auxiliaires, nos appuis, seront tous les honnêtes genSf 
tous ceux qui croient à Dieu, 4 lafamlle et à la propriété, n 

€ Nos ennemis ceux qui nient la propriéié^ la famille €$ 
Dieu, nous n*en avons et nous n'en aurons pas (l'autres^ itiais 
ceux-là sont bien nos ennemis^ nous le jurons, y> 

<t Nous ne nous servirons jamais de nos armes que pour la 
difensè de là société, et nous ne pouvons la défendre qu'en 
respectant tout ce qu'il yac)e saint et (le sacré p^rmi les hom- 
mes, notre seule fofce est là. Pour être écoute^, pops voulons 
rester profondément honnêtes; et, pour triompher de nos en- 
nemis, nous déploierons toute notre énergie, en demandant 
secours à tous les gens de bien. 

« Placés au preâiier rang de l'armée sociale, nos qui vive t 
lui donneront l'éyeil, et nous ne laisserons passer que ceux 
qui répondront au mot d'ordre et de ralliement. Nous ne re- 
culerons jafaiais devant la responsabilité de nos actes ; s'il nous 
arrive de nous tromper, nous saurons toujours reconnaître nos 
erreurs sans hésitation ni faibleàse et chaque intçrpellalion, 
d'où qu'elle parte, recevra une réponse catégorique mettant à 
nu notre pensée. Nos allures seront à nous et nous n'en chan- 
gerons pas, dussent «elles être en désaccord avec les habitudes 
de la presse, dont nous ne savons m ne voulons apprendre ce 
que Von ajf^pelle le métier. 

« La plume est pour nous la plus noble des épées» et nous 
nous eti servirons comme de nos autres iarme^, pour nos amis 
et contre nos ennemis. 

«Nous dirons dans pn prpchaip artiç)e çpimxieqt nous enten- 
dons la Ubéfti de \i presse. » 
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Qninze jonrs après, dans le même journal, un nooTel article 
émané de )a même plume venait compléter le précédent. 

Ce n'est pas seulement sur ces questions fondamentales que 
le courage et le talent de M. de Coëtlogon et de ses collabora- 
teurs s'exerçaient chaque jour. Plus tard un dissent ment 
éclatait au sujet de l'élection présidentielle. Une foule de gens 
les uns par calcul, d'autres par peur, ne voulaient point se 
prononcer. Déjà une année s'était écoulée depuis le 24 février 
1848. II fallait savoir si nous resterions toujours dans une si- 
tuation tourmentée, violente, ou si la société, par un effort 
suprême, sortirait de Tabime où elle était tombée et pourtant 
alors beaucoup de gens parlaient d'absten ion, beaucoup peut- 
être, dans les rangs auxquels appartient M. de Coëtlogon ; eh 
bien, voici ce qu'il disait aux partisans de l'abstention. 

« Le parti de V abstention. 

« Il appartenait au tohu-bohu de l'époque où nous vivons 
de donner naissance à ce parti renouvelé de Pîlate. 

« Quelle que soit , selon nous, l'opinion d'un citoyen sur la 
meilleure forme de gouvernement, il ne peut, il ne doit rester 
étranger à aucun des grands mouvements qui agitent les es- 
prits. 

« Si la majorité entraînait sa patrie sur une route même fu- 
neste, son devoir est de l'y suivre en faisant tous ses eff jrts pour 
rendre moins nuisible à ses intérêts l'erreur de ses concitoyens, 
et, s'il se peut, pour le ramener dans le droit chemin, ou bien 
même pour rendre la catastrophe moins terrible, si cette ca- 
tastrophe devenait inévitable. 

<K Nous croyons que c'est non-seulement une mauvaise ac- 
tion, mais encore une maladresse insigne que de dire k ses co- 
religionnaires politiques, votre foi vous empêche de remplir 
vos devoirs de citoyens , vous défend de prendre part à tel ou 
tel acte, auquel la France entière est conviée. Puisque vous ne 
pouvez empêcher cet acte, qui blesse nos convictions, abstenez- 
vous. 

« Un semblable langage est une mauvaise action. Car lorsque 
la société est menacée d'être ou de n'être pas, celui qui renonce 
à la moindre chance de lui Tenir en aide, trahit tous ses de- 
voirs. Enlever, dans cet instant , à la société la moindre par- 
celle de ses forces, c'est peut-être ia tuer; qui osera lui refuser 
son aide 7 

« C'est une insigne maladresse et peut-être plus, car s'abs- 
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leDÎr, c^est abdiquer, c'est fuir. Un soldat doit-il fuir ou même 
s'absteuir parce que Tarmée mal dirigée fait une fausse ma- 
nœuvre qui doit la compromettre? 

c Ce n'est plus ici une œuvre de parti ; c'est son devoir de 
citoyen qu'il faut accomplir, et malheur au parti, malheur à 
ceux dont les exigences de position se trouveraient en désac- 
cord avec le devoir ; les ennemis seuls de la civilisation chré- 
tienne se trouvent dans cette horrible nécessité, i» 

Cet article est signé : a A. db Coetlogon. » 

tn même temps que le nouvel écrivain s'occupait ainsi des 
sujets essentifls, urgents, il n'en négligeait pas d'autres qui, 
peut-être o'un ordre moins élevé, n'étaient pas dépourvus 
d'importance, et vous allez voir que si M. de Goëtlogon et ses 
collaborateurs du Corsaire avaient pour certains personnages, 
qui sont aujourd'hui à la tête des affaires, ces dispositions hai- 
neuses, auxquelles on a prétendu les associer, en les faisant 
complices de cette masse d'écrits échappés à la plume d'un 
sieur Aubertin. 

M. l'avocat général a parlé souvent, en citant les pamphlets 
d'Âubertin, d'outrages contre M. Fould, aujourd'hui ministre 
d'Etat ; voici comment le Corsaire s'exprimait alors sur son 
élection : 

« M. Fould, qui a obtenu plus de 60,000 voix aux dernières 
élections, se présente aux électeurs de la Seine. Ce candidat 
doit être, à plus d'un titre, appuyé par le commerce et l'in- 
dustrie. D'ailleurs, M. Fould, comme homme si-écial en finan- 
ces, doit réunir les suffrages de tous les électeurs qui ont à 
cœur d'envoyer à la chambre des hommes capables de porter 
la lumière dans les questions de finances, toujours si obscures 
et si délicates. » 

Je m'arrête dans ces citations : plus tard, la forme de la no- 
lémique a pu parfois changer ; le fond des idées est resté le 
même, les rédacteurs et les propriétaiies du Corsaire s'étaient 
donné pour mission de défendre la société ; jamais ils n'ont 
failli à leur tâche , subordonnant toujours à son accomplisse- 
ment, leurs ressentiments ou leurs prédilections. 

Dans la lutte où il s'était engagé, M. le comte de Coetlogon 
n'apporta pas seulement, je l'ai dit, sa fortune comme co-pro- 
prietaire du journal, sa plume comme écrivain, il avait dû pré- 
voir qu'il aurait à soutenir les principes même au péril de sa 
vie. 

A. 
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^ éetié ^jpjo^qbe où la lo| commupe ifônaméili^ity oiipepp,p- 
▼ànt plus faire appel aux nv^yens o|rdinj|ires djè pro|ectibp fp- 
Ijia]^. chacun ayaii à se défenqfe ^oi-mèp^e^ M/^^ ^C^ 
eut \ soutei^ir , l'épée 11 ]^ main ce <^yil écrivait chaque Jour. 
Entré dans une cari'ière oii il 9avai't que bien des ds^ngers, pien 
dçi aitaertiitties rattendaient, il s y était prépare. Dins une oc- 
currence où toutes les chances ()u combat semblaii^n| contre 
lui, il fut hehrëux en même temps qii'it ^rait e.té courageux 
aTfcc'e CâU q^lne fuit pas alors saps qqêlqué rêlenti^sçn^ent. 

)e rapjpellê aussi que cette 'marche honorable d'un joprnal 
jflpn't la mission devenait malgré la légèreté ie ses allures une 
sort^ d'apostolat, Valut au torsatre la fayeur et l'appui des 

5' ens de bien, tl fut entouré, protégé. M. Gârlier, alorf pjçfet 
ê poiice, s'ihtfreissait k la sûreté persophell^ de ses redac- 
f^eurfi il leur donnait des conseil^, parfois mépae aes excità- 
fqus, pour ({ù'ils résistassent par tpus les moyens posfîbfesàux 
attaques Vièlebtls dont Ils pouvaient être l'objet, 

?^ Du reste, ce n'est pas /seulement en 4848, et nar la haute 
^lupîflcençe de Â. ie comte dé Chàmbord, que )a rédaction du 
Corsaire âvâit pu reconnaître que des hommes appartenant aux 
âlûations les plus élevées pouvaient juger utile de l'àppuyeV. 
^ une époque hien antérieure, ce journal avait compté au 
nombre de ses actionnaires des persounages tirès-émiàents. Jç 
ne citerai qu'un seul nom, que M. Virmaitre a omis hier dans 
son ipterrogatoire et quil m'affirmait tout & l'iieure en me 
chargeant de Iréparer son omisàion, c'est le nom du priticé qui 
gouverne aujourd'hui la France. (Mouvement général.] Oui, 

S air reotremis.edè jii. i5esportes> le prince, s^lon l'affirmation 
é A. VirnaaUre, était entré pour deux actionk de mille francs 
chacune dans la société du Cor taire. Pourquoi 7 Apparemment 




pas à m'ex^liquer sur les causes ^ui 
terminèrent ta retraite de cet actionnaire illustre, plus que je 
ne me suis expliqué sur le retrait de l'appui financier de M. le 
comte de Cbambord. Seulement, d'après les souvenirs de Vir- 
mai Ire, les deux actions prises vers 18^3, furçnt reml^pursée^ 
vers 1840. 

. Les chaogemÇQt^ successifs dans la forme dq go,uverQemeu| 
àë la France depuis 1848 avaient amené dés chaDgémeQU 
brusques^ répétés dans la législation delà presse, changements 
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âuit le tfnàirt ent tinKàlÛre^enl k lOQffriF' On à rçprochiï 

Bier a «ei&ncUns red^^teiirii aeg r '"" — '"-" 

carjenepui'f prendre ^ul^emeqt ([i 

^^9 èie rat)[)êlé. & cet ^gàrd p^r 

Wea 1 fojohs qii.el est le poiàs JÇ c 

Il est trit-Trai giie le Coriairt a élé | 

(ions, qne je vais moi^inCiite dire, aï 

circoDitiDces ces deui coridàmhatior 

tr^ loi. -• La première le fut par le 

cbcorela copnaïssaiice aes dèliU dg 

paru h i'occisioD des revues de Sàlory, il uanqijail A'e nesire, 

il faut je croire, pu|ï<ii)e le jarj l'a cooda^aê. — Lé fond de 

rarlîclé. était ceci : 

En plfioe république comme notit étions alqrs, le tori'tir* 
é^rifait : Ces retufs ae prbageht rien de bon ; elles son! ><t) 
fTant-cpureiiT certain i]q renversement prochain de la Coftst)- 
tulion. Biênidt il n'j aura plus de république; bientâti'im- 
pire sera fiit. On vit U une atta()ue contre le c^ef de h ré, u- 
blîqpe, un souptop offeosant pour la personoe du prj ce 
présidenl, Dç là poursuites et condamnations. 

La deuxième poursiiite eut lieu plus lard, devant le \nbii' 
nal de police correctionnelle qui, sous l'empire d'un autre 
gouTernemeiil on plulût d'aune antre nuance de gouvernement 
Oa forme n'était pas encore changée] était devenue la jurid'c- 
tion compétente en matière de presse. 

Un article avait paru sur les chemins de fer; oq y insinuait 
avec plus ou moins d'imprudence et de témérité que des gens 
haut placés pouvaient trouver des bénéfices illicites danf la 
concession de ces grandes entreprises. Traduit devant je tri- 
bunal de police correctionnelle pour eicitalîôn à la baine et 
fu mépris du gouvernement , M. Virraalire fut condamné 
après une délibéraliuo de deux heures au minimum delà 
peine, un mois d'emprisonnement, ce qui lui Gt supposer que 
le tribunal, sans absoudre l'article, neTavait jugé ni bien dan- 
gereux, ni bien iadigoe d'atténuation. 

Ce que la justice semblait avoir pensé, le ministère parut )t 
penser également, car il n'interjeta pas appel. Dans une antre 
aSaire, il en fut jugé autrement, et le jour même oCi H, Vîr- 
maltre sortait de prison, le 3 juillet (8S3, espérant, après cet 
avertissejnent qu'il afait teça, pouvoir reprendre la rédaclioD 
de son journal, ce jour-lk même, sans lui laisser le mérite de la 
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récépîssence et de rexpiation, avant qu'il eût écrit son pre- 
mier article, un arrêté de M. le préfet de police prononçait la 
suspension du Corsaire pour deux mois. 

C'est â ce moment, messieurs, que fut écrite la lettre qu'a 
lue hier le ministère public ; cette lettre était la seconde adres- 
sée à M. le comte de Ghambord par M. de Goëilogon ; il était, 
ce semble, assez naturel, qu'un journal, dans une telle situa- 
tion, demandât quelque secours. Voici la lettre : 
« Monseigneur, 
« Je viens rappeler au roi la promesse qu'il a bien voulu 
me faire. A force de blesser l'ennemi, il nous a frappés à son 
tour. C'est tout simple. » 

Voilà, TOUS le voyez, messieurs, des gens qui savaient se ré- 
signer. J'ajoute que s'ils avaient pu eux-mêmes suiïire aux 
besoins du moment, ils n'auraient pas écrit pour demander les 
moyens de vivre, ce qui ne leur était pas encore interdit : Je 
poursuis: « Que, si monseigneur demande â ceux qui ont 
suivi avec attention notre polémique, ils lui diront que le 
Corsaire a fait une bonne campagne. 
C'est ce qu'on croit toujours, même lorsque Ton est battu : 
« Mais eufin, le voilà suspendu, frappé à mort suivant 
toute probabilité (ils ne savaient pas dire si vrai). Je rappelle 

à Monseigneur tout ce que j'ai eu i'bonneur de lui dire Jie 

suis heureux cependant de pouvoir affirmer à Monseigneur, 
tant au nom de mes associés qu'au nom de toute la rédaction 
du Corsaire, que cet acte indigne, loin deralentir notre ardeur 
pour le service du roi ne fera que l'augmenter, si c'est possible.» 
M. de Gaujal. 11 y a audace. 

M<» Hébert, Je lis : ardeur^ mais je n'ai qu'une copie. 
M. de GaujaU J'ai audace. 

M^* Hébert. Si vous possédez l'original, je n'ai rien à dire. 
L'audace, au surplus, n'est que le paroxisme de l'ardeur; et 
puis, l'audace n'est-elle pas quelquefois heureuse? 11 y a un 
vieil adage qui dit qu'elle l'est toujours; et dans les temps 
modernes, aussi bien que dans les anciens temps, cet adage a 
bien souvent trouvé sa justification. (Applaudissements dans 
l'auditoire.) 

La suspension expirée, trois articles parurent successivement 
dans le Corsaire^ trois articles sur la fusion, qui n'étaienl pas 
bien dangereux. Personne ne songea à les traduire devant la 
justice ; mais immédiatement parut un décret du président de 
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la République ; nous aTioDS alors la République, et c'était elle 
apparemment qui se trouvait offensée par ces projets de fu- 
sion monarcbique. (Rires.) Ce décret prononçait la suppression 
du journal. 

Voilà, messieurs, la naissance, la vie et la mort du Corsaire, 
Cet événement frappait M. Alfred de Goëtlogon dans ses opi- 
nions, dans son activité, dans son besoin d'expansion. 

M. Virmaltre était frappé aussi dans ses opinions, mais il 
était atteint en même temps bien durement dans sa fortune 
et dans son avenir. Je ne veux pas aborder une tâcbe qui sera 
si bien remplie par TbonorableM^Plocque; je ne dis de M* Vir- 
maltre que ce mot que je lie à ma cause : M. Virmaitre, 
cbargé de quatre enfants qu'il veut élever en bon père, dési- 
reux, en bon mari, de conserver à sa femme une situation con- 
venable et beureuse; cbargé en outre de deux sœurs dont il 
s'était fait le père, c'est-à-dire d'une famille de neuf person- 
nes, car nous pouvons ajouter M.Viennot son beau-père^ long- 
tem)s pro}>rîétaire du Cotmrf, etqui ne s'était pas enricbi 
dans sa carrière; M. Virmaltre perdait tout en perdant une 
propriété de 250,000 fr., qui avait été la fortune de sa famille 
et la sienne depuis trente et un ans; ce n'est pas à son âge, 
dans la position où il se trouvait placé désormais à Tégard du 
gouverne ment qu'il pouvait songer désormais à une nouvelle 
carrière. C'est alors qu'on fit ce que tout le monde aurait 
songé à faire. Virmaitre et sa famille souffraient; la situation 
était pressante, car la suppression du Corsaire avait été précé- 
dée de deux mois de suspension. 

On cbercha donc à subvenir à l'existence de la famille de 
Virmaltre. Je ne vous dirai pas tout ce qu'on tenta. Je ne 
vous entretiendrai que des faits relatifs à la prévention. Diffé- 
rents projets furent formés pour rendre à Virmaitre et à sa 
famille leur gagne-pain* On eut d'abord la pensée de transpor- 
ter à Bruxelles les pénates du Corsaire. M. Alfred de Goët- 
logon , voulait fonder , transporter à Bruxelles le Cor- 
saire^ c'est-à-dire une feuille qui aurait été envoyée par- 
tout où elle aurait pu être admise. Ces messieurs ont 
dit quelque part : une feuille européenne. Ce moi peut 
être ambitieux; du moins on pouvait espérer que la Bel- 
gique, étant un pays monarcbique, un pays où l'on se trouve 
très-beureux d'être en possession d'un gouvernement consti- 
tutionnel, un journal fait au point de vue de ces idées ne 
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iÉài^tiék*Âit yH d'y être bien vii t qa'en Allénia|aé, àiûi ]éi 
EUt'l èitfitbbft^hts, un joiirnal dé cette opînioL aîix dlïui'èi 
^^éi, Élë «er4it p^s mal accueilli. Voilà î)eat-i!ti4 !e rtfle qui 
lui était destiné; c'est à ce sujet que s'engagea entfë H9f. AU 
fîid déCoëtlo^on et son frère^ M. Anatole de Çoëtlô^ou, cette 
éèn^re^pond^nce doiit vous â eritretèhu M. Tâvocat gënérâl. 

M. Anatole de GÔëtlogoA était dépùift ub an établi ed Bël- 
kîtfûê. Afabt de quitter là Franèe pour aller & Bruxelles, il 
ïittï serti éH^ pays honoi^ablèment avec èouraçe de son èpéë 
dû pitttdt été ce sabre qu'il a dobué à son frère ^t oui ëlt de- 
^èM p\p$ tard contré te!ui-ci u ri chef 3é prévention! Il était 
iàikiie nartïpôuf rAmériqiie fi|)iéridlona]e Bù il s'était distiri* 
tué comÉe ébef d'état-fDéJôr de Parmée d'expédition contre 
AÔilat^; à sdn Retour en Europe, il s'était fixé a Brilxêlles où 
Il résidait àlori depuis un an. M, Anatole b'appiouvait pas le 
CôHâiri coninié jourijal uniqueAieât belge, destiné aux pays 
dut toûdrâient bien l'admetlre; il ion lait tin journal en dou- 
iSlé, dont uhh é()rettve serait distribuée en Belgique et dôrlt 
iiUfe autre éprétive, sur ùhe feuil.fé p!û$ légère, serait intro- 
duite en France. M. Alfred de Cdëtlogôii in cobtrairé de toti* 
lait paâ de cette combinaison. Voilà ce qu'il résulte de la cor- 
tespondance; voilà le désaccord qui se produisit. Il en ré- 
èiiUa qu'on né fit rien, le projet fut abandonné. 

11 fallait pourtant imaginer au tte cbose. On eut l'idée d'uti- 
liser la plume de M. Virmaiire par une correspondance dans 
uU Journal bélgè. Les journaux belges de toutes les couleurs 
usent beaucoup de ce qu'on leur envoie de France. Il n'y a \i 
rieq que de flatteur pour nou$. Gela prouve quç le public dp 
tons les pays tient à savoir ce qui ée passe en Finance/ de là 
deï Wréspondapces avec VEmancipation, avec tîndépendancêj 
avec la Natiùfi, avec VObièrpatèur. Qu'on ne é'étonne pas de 
ffië tfduveir si au f^it de ce ^ui touche au jdùrnàlisnie eb Bel- 
gïirUé ; j'ai ëii ^uelquieS dccâsiotis en ina iie ^t savoir ce qui se 
fan à cet égard ^â ce pays. 

' Jfe parlais dé VObnrvxtteûr; il ne faut pas le confondre avec 
là tfaiiàkyià Naiiùn, à tiée certaine époque, du nàoinsi» appàir- 
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Oq soogea donc à 9$ oiiçttre en r»|>{u>rt avee lui» %i i l'ai «q- 
vû^er 9QQ corr^poDda(ia9. fraocaiie* C'était im projet Irioi^ 
licite gui poi^vait dev0n.ir blâmable si l'on caii»iiapi<9Mit.#il 
nquveUÎ^a fapiieji ou diffaqa^lQJjrea « »ai$ qai , e» 1:9 UMà 
m4jpa$i4 n'aurait pai eocore conatitué m délîl« 

Q^ ftepood projejt ne rénaait pas : il y a« ans pièsea» nAelel^ 
tre qui ^it pourquoi. Geit^ lettre, elle est du géraot prineipal, 
4^ iji|:eet^r de POb$efvaiiiw- On y lit d'abord qie lee aftftd«f 
envoyés par Virmaitre avaient para trop sérieux; e&siiitsii 
qu'op Q'avait pu se mettre d'aceor4 sur ia queitioii d'«r« 
g^nt, 

|M. .l'avocat géQéra} passe au défenseur la lettre dont il neii| 
de poirier et qa^iJ lit au^itàt dans sop ensemUe;.] 

4insj^ vQjDi le yoy^jK« repnend M« Hébei4« nous Mkau istûp 
$4rie%x: £n parlant à l'Europe de ce qui se i^aasaiteoUranfia 
nous rjiitéressious p^u.sU se peut que l'Europe n'eut pu tout 
fait.à tor^ ; puis, fioalemeut, comme il y^ayait ia questioa lie 
suaire, sur laquelle on nie s'entendait pas, teui fut rompa. 

Telle tst i'hiMoir(e coipp3è(^ du Coraairf et 4e aesiréda|Bteurj% 
Je vous la devais, je l'ai faîte longue* circôostanaiée | maisfe 
pcn$fi, {ivec le ministère (public, qu'elle est la chose essentielle 
dans le procès. 

Le ministère public, en tous montrant avant moi, cette l|is<^ 
toire coqurne il la voyait, comme il croyait la connaître» ^«t 
trompé gravement. Peut-être, le souvenir des condamnations 
p/PAoncées contre le journal, de la lutte qu'il avait souteauç 
contre l'administration et dans laquelle il a succombé, pi^t« 
être, ces souvenirs ont-ils fait penser au ministère public que 
le Corsaire^ ou {plutôt ses propriétaires, ses rédacteurs 
avaiçjjit voulu faire expier aq pouvoir les rigueurs dont il avait 
us^ envers eux. 11 n'en est rien; on voulait vivre, voilà teul* 
Go vottlait vivre par des mayens licites, honnètef, qui furent 
tropjéaerV/és même, vous l'avez vu. un a échoué. Quel reproch* 
fopdé peu.t-on nous faire sous ce rapport ? 

Pendant .ce temps. 11» le comte Alfred de|Coëtlogon Isisaît 
cofl(^ne iMsaupoup d'autres, il ne faisait rien. (On rit.) GtfduU 
son opinion^regrettanidepepouvoir l'ezpnmer et Uaoutenir» 
mais trop bien élevé en Inème temps, taopaoîgaeiBX de sa a** 
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réié pour afficher celte opinioD en termes blessants, dans les 
lieux publics, je le répète, il ne faisait rien. 
' Seulement il loi arriva alors ce qui est arrivé à beaucoup 
d'entre nous, à beaucoup d'entre vous, peut-être, messieurs, il 
reçut quelquefois, et le plus souvent par la poste, quelques-unes 
de ces petites nouvelles manuscrites dont on a cru devoir enri- 
chir le dossier, nouvelles dont M. Tavocat général a lu une 
partie, qui ne sont pas toutes arrivées à M. Alfred deCoëtiogon, 
productions éphémères, s'il en fût jamais, qui courent le 
monde comme une simple conversation, surtout quand il n'y a 
plus d'autre moyen d'échanger sur de tels sujets ses joies ou 
ses déplaisirs, productions qui ont circulé dans tous les temps, 
alors même que la liberté des journaux existait, et qui se re- 
produisent d'autant mieux alors que la presse, je ne veux pas 
dire , n'existe plus mais existe moins (sourires), productions 
dont s'irritait Richelieu, dont riait Mazarin, et qui, dans tous 
les temps, sous tous les régimes, feront rire ou souffrir sui- 
vant la diversité du caractère et de l'humeur de ceux, à qui 
échoit la haute mission de gouverner les empires; mission 
assez grande, assez belle, ce semble, pour qu'on ne s'en laisse 
pas distraire par si peu de chose, et pour qu'on sache se conso- 
ler de quelques épigrammes et de quelques plaisanteries de bon 
ou de mauvais go<!tt. (Assentiment.) 

M. Alfred de Goëilogon avait, du reste, d'autant plus de 
circonspection que, déjà atteint par les rigueurs de l'autorité, 
il pouvait facilement sU|.>poser qu'on le surveillait, qu'on 
l'épiait, peut-être même allait-il jusqu'à craindre qu'on ne 
cherchât à faire naître les occasions de le compromettre; en 
quoi je veux croire moi, son défenseur, qu'il avait tort, mais 
ce que, k cet égard, je pense, tout le monde n'est pas obligé de 
le penser avec moi. (Sourires.) 

Voilà donc quelle était la situation de mon client. Point 
d'affiliations, point de réunions publiques ou secrètes, point 
d'armes chez lui, pas même de ces armes qui dans les temps 
de troubles, peuvent servir à la défense personnelle. £a de- 
hors de ses relations de famille, de ses devoirs de société, de 
quelques études, pas d'autres relations que la rencontre sou- 
vent accidentelle, quelquefois recherchée, de quelques jeunes 
gens qu'il trouvait tantôt ici tantôt là, avec cinq cents per- 
sonnes, dans les lieux les plus fréquentés de Paris, sur l'as- 
phalte du boulevard ou dans le café Tortoni. 

Là que se passait-il? Des causeries sur la politique comme 
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sur tonte autre chose, parfois des plaintes on des sarcasmes 
sur certaines personnes jadis amies et qui avaient cessé de 
Têtre; rinslruction ré?èle, à ce sujet, quelques noms, par 
exemple ceux de MM. de Pastoret et de Larochejacquelein. 

Voilà tout ce que prétend avoir fait M. Alfred de Goëtlogon, 
observant, jugeant, attendant. S'il n'a fait que cela, si Tin- 
struction n'a fourni rien autre chose contre lui, ce n'est pas 
un coupable que vous avez devant vous; ce peut être un mé- 
content politique, mais c'est là le droit de tout le monde. 
(Sourires.) Pourvu que le méconteotement n'enfreigne pas, en 
se manifestant, les limites qui sont posées par la loi. Heureux, 
trois fois heureux ceux qui croient n'avoir rien à regretter, 
rien à désirer, rien à blâmer, rien à attendre, et qui ne voient 
dans tout ce qui se passe que des sujets de contentement et 
d'approbation. 

Voyons en regard de cette attitude si simple, l'exposé con- 
traire que nous présente l'accusation. Tout d'abord, nous trou- 
vons aux pièces la lettre que M. le préfet de police écrivait le 
7 février à M. le procureur général pour lui demander de se 
saisir de TafiTaire et de poursuivre. Cette lettre est ainsi conçue : 

« Depuis longtemps des journaux étrangers sont remplis 
d'articles de nature à jeter la déconsidération sur la France et 
son gouvernement ; les rédacteurs de ces articles se réunissent, 
s'entendent pour les publier dans les journaux étrangers. Ils 
se passent mutuellement leurs nouvelles, pour les traduire en 
diverses langues. Ils forment une véritable société secrète. Les 
anciens rédacteurs du Corsaire forment un groupe (j'ai déjà 
eu occasion de signaler ce mot à la cour), un groupe bien 
distinct dans la série des auteurs des correspondances. 

« 11 y a concert entre eux. Ils forment une société qui a un 
siège à Paris et un siège à Bruxelles, Les membres j de 
Bruxelles adressent aux membres de Paris des nouvelles. » 
Vous voyez de quelle manière envisage les choses M. le préfet 
de police. C'est lui qui, le premier, sur les lettres qu'il avait 
arrêtées à la poste, et dont nous aurons à nous occuper, affirme 
qu'il existe une société secrète, composée de deux groupes, 
l'un à Paris, l'autre à Bruxelles ; c'est sur ces données à priori 
que l'instruction s'est engagée. 

Demandons-nous, à présent, de quel côté se trouve la vérité 
ou dans l'exposé que je vous ai présenté, ou dans l'affirmation 
que contient cette lettre de M. le préfet de police, 

g 



tf thori, occnpoÀ^noBs ^e là société secrète. Ce a'^i ^i(g 
issn^éinèit ^onr db projpôs ÏDConvenaDt tenu ou non' iei^u] 
éé D'èjt'pas pour avoir éù dés armes de guerre, et vous Sai^rçz 
quetlçs àrmeii Ce n'est pai pour rintrodiictioQ d'un jéiirual 
Ai' dé deâi jbnrnàux ilrqngers; ce n'est pas pour quelç[i;ies 
4natriuns dont ils ne son'i pas les autenrs, que deux hoibnitf 
tioanéteB après toiit, ^ vos jeus comme aux miens, HU. Airred 
Se Coétlôg'o'a et Vireinattie ont été arrêtés à leur domicile 
comme cTei malfailears, soumis à une perquisition ri^purei^sé 
iàni ■j être appelés, privés de' leur liberté provisoire sous cau- 
tion', él imenèî H cette audience avec lout l'appareil de la, force 
publiqrie. Ploç I ce ne peut être que pour uu délit pliisgravel 
pour un délit qui, d'après nos lois nouvelles, et par la sévérité 
a6 h peine est presque devenu un crime d'Etat. 

Tel est, (ju effet^ meinienant, messieurs, le caractérd du 
hî^di siiciélé secrète'; et i\ m'est impossibl'e d'admettre V ç^ 
sujet les théories du ministère public; il fait une distînctipi^ 
et, cous dil'-on, nous vous l'accordons, vous n'èles pas d^s. 
Kommes S faire partie d'gnç société secrète comnte la sociélé 
de^SaisoDS, dés Familles on des Droits de l'Homme, mais vous 
avez fait partie d'une société secrète qui, bien que toute diffé- 
rente, est néanmoins afteirile par les prohibitions de la loi. 

Je suis sur qli'en parlant ainsi, M. l'avocat général est par- 
faitement persuadé de tout ce qu'il dit ^ je suis certain que sa 
conscience se révolterait à l'idée qu'après le jugement pro- 
noncé sûr la foi de ses paroles, il put tomber sur ces hommes 
£ne périélité qui en serait le aémenii et ferait apparaître une 
sorte dé crime d'Bt'at, li où le jugement n'aurait vu qu'une sô- 
îul lorl du s'étie entourée de quelque myslèré, 
iraient là, cependant, avec leur impitoyatiic ri- 
s appliquées par un pouvoir que nousavons tout 
Dit d'appeler énergique, car il nous afrappéï 
< , nous propriétaires du CoriaiTt. (Sourires.) 

!S sont çés lois. 

la loi du 23 juillet 18i8, qui dit : • La société 

ie d'une année à deux années de prison', d^ 

) francs d'amende, de l'interdiction des druils 

civifues pendant cinq années , avec le double de toutes ces 

peines four les fondaieurs.i Mais pourquoi parler de cette loi, 

t^ij^l'lï c'n exista' tine i^nlre qui est dans la pensée dé tout bi 



-f?-- 




^qç les iDdividus placés sons la ^rVeillance çle la ha^le pfli 
pon);roDt élre transportés à Gayjeppe fin à Lanibe^Ji pour «Ciiçq 
an alj. ans; d'autre {>art que la mém mesure ^sl appl|ca^e:aux 
ijildividus rèconoùs coupables d'avoir i^ît partie kune fo,ciéié 
iecrèie, » 

Sans doute, vous n'ayez pas ^ pronoucer cette peine e^prbi; 
tai^te et vous me ferez la jujstice de croire qû^e je jqç yeuf pps 
etf rayer Vos conscien.ces. Nph, ce que je ?éux, c'est, mj^ssieurs^ 
'c'est mesurer le délit par I9 loi qUi le frappe, car, à iQpJjif 
îdCadmeltre que la loi est inique, il faut dire que c'est uajdelît 
très-^rave , très-sérieux , que ce délit de société secrète t^ 
crnellemi^ntppni. Yo^on^ dope ce qui constitue, s^yan^lf loi 
064848 et selon la 401 de 1851 la société secrèjtq. 

Il y a pour caractériser ce i^élit deu;^ çop^^ff^k hh^ $im- 
ples : l'une qui est virtuelle, essentielle et qu'exij^e^eni %é]k 
les lois antérieures : c'est Vasscciation, Troi^yez *|oîpi û^é^so- 
ciété sans association, c'est-à-dire sans ôrgani^p);! ^ntre 
plusieurs se réunissant pour délibérer dans un l^ui détçrinii^é, 
organisation, affiliation, association qui suppo»ç VU f9^ ^Q 
lûsn commun unissant tous les membres et tous les moVens 
materiel9 de se reconnaître et dç se reunir. Dites-moi fu'if 
e;|Jste une société sans cela ; je le nie, sans bésiteV. 
./L'autre condition n'est pi moins nécessaire^ pi moiçs ra- 
tionnel, c'est le mystère, c'est le secret entre Jés associés.. 
M. l'avocat général npus disait bijer que, du moment que des 
personnes avaient èiit're elles aes rapports quèlcpnques , 
qu'elles les avaient mystérieurement, il y avait là sppi^té dé- 
crète. Rien n'est plus en contradiction que ceUe tWoriè ayec 

jurisprudence çt la législation. . ^ , 

L'bonorable (|efepseur ,ra^^^)|e ici, jçp, l^s commei^taf)t^ 
toutes les lois qui régissent ^a matière, tous jt^^; arrêts qui ^)ç;» 
&ent précédents. De cet examen raïsonn^^jy <^SP^}?f 9^f']î^{.^jLf 
a ré\inîon san^ j^ssodation, oji Vasso^^tioi^ sc( cpmp/}Sf|nt de 
cens gui ne se répnissent jamai^ ou g^e Jp *'f959°!tré'-iift'^^'^ 
ei^^ntellement, il n'y a poinjt société n^ si^crèjl^ni p/^i)gqp.4w{ 
lesens djBlalpi. . . , . . /.' , ', ,,J 

Vioilà les principes, ajoute M* Hébert. Demiandons-nàus, ^uy|. 
W jf^antie, ri les fiiils yjeniiQfît fgjjp^e^ 4fP}^8rftç8«Ia 
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prévention de société secrète* Voyons les deux systèmes ; celai 
que je tous ai présenté, et celui du préfet de police. 

Dans le nôtre, la société secrète n'existe pas; selon M. le pré- 
fet de police, elle était composée de deux groupes. A Paris, 
dans le premier groupe, figuraient MM. le marquis de Mirabeau, 
de Saint-Priest, Alfred de Goëtlogon et de Rovigo. Ce groupe 
n'a pas résisté un seul instant à Texamcn. Dès l'abord deux 
personnes en ont disparu, ce sont les deux premières ; il n'en 
est donc resté que deux, aujourd'hui réduite à une seule, 
M. Alfred de Goëtlogon, voilà pour le principal groupe (on rit): 
mais aîoutait la lettre du préfet de police, il y avait encore à 
Paris un autre groupe : quels en étaient les éléments? Voici, 
d'après M. le préfet de police, la liste des personnes qui le 
composaient. 

M. Tanski, membre de la rédaction du Journal des Débats^ 
rédaction qu'on n'a jamais, que je sache, taxée d'être capable 
de pareille imprudence. (Sourires.) 

M. Gérard. 

M. Pages Dnport. 

M. Etienne. 

M. Gharreau. 

M. Ghaptard. 

M. Vergniaud, l'un des rédacteurs de la correspondance de 
M. Havas, correspondance toute dévouée au gouvernement. 

M. Havas, aussitôt qu'il apprit l'arrestation de son collabo- 
rateur, s'empressa de faire des démarches, et obtint, on le 
pense bien, la mise en liberté de M. Vergniaud. 

Après ces prétendus associés, venaient encore : 

H. Pelloquet. 

M. Lowenfeld. 

Chacune de ces personnes n'est maintenant détenue, toutes 
ont été mises en liberté; on a reconnu immédiatement qu'à 
leur égard il n'existait pas l'ombre du délit de société secrète. 
Enfin, sur le même soupçon, des perquisitions étaient faites 
chez une autre personne qui s'appelle M. Mayer,et ceci est plus 
fort. Il a été attesté, dans l'information, *et l'on a finalement 
reconnu que cette personne était particulièrement dévouée au 
gouvernement ; que ses opinions très-certaines et très -déclarées 
étaient, pour me servir du mot convenu, des opinions bonapar* 
tistes. 
' Voilà ce qu'est deveou le deuxième groupe de Paris, Voyons 



— 55 — 

le groape de Bruxelles. On le compose d'Anatole deCoëtlogon 
et d'Aubertio, qui résident» pour le dire en passant, Ton 
depuis un an, l'autre depuis deux ans en Belgique. Or, dit la 
ministère public, M. Anatole de Goëtlogon est le frère de M. Al- 
fred de Goëtlogon ; que n'ajoute-t-on qu'ils ont le même nom, 
les mémesarmes, les mêmes sentiments; qu'on cherche à prou- 
ver qu'ils ont la même manière d'agir, qu'aura-t-on fait, je le 
demande, pour établir qu'entre eux il existe une société. 

C'est là cependant, suivant M. l'avocat général, le lien qui 
unit ce groupe peu nombreux de Bruxelles au groupe plus 
nombreux établi à Paris, lequel se compose, il est vrai, de per- 
sonnes qui, excepté, MM. Viremaltre et Alfred de Goëtlogon ne se 
connaissent pas ou se connaissent peu, et qui ne se voient jamais. 
Singulière association, il faut en convenir, que celle de gens 
qui ne se rencontrent nulle part et qui cependant forment une 
société secrète! 

Que dire de l'affiliation ? Elle n'existe pas davantage : les 
traces ne s'en trouvent nulle part. Ei l'accord? La première 
condition entre des associés c'est Paccord de sentiments, de 
l'accord des vues. Voyons quel était cet accord entre les pré- 
tendus affiliés. 

Que MM. Anatole et Alfred de Goëtlogon eussent la même foi 
polilique, cela n'est pas douteux. Qu'ils eussent les mémos 
vues générales, les mêmes désirs, c'est ce que personne ne 
songera à contester ; mais il y a un fait également incontes- 
table, c'est qu'ils n'ont jamais pu s'accorder sur ce qu'ils vou- 
laient faire. 

On a saisi des lettres de l'un à l'autre : Eb bien ! dans une 
lettre d'Anatole à Alfred, j'ai noté ce passage : « Quoiqw $u 
ne teuilles pas de mon alliance^ tu me permettras cependant 
de te faire part de mes idées. » 

Tu ne veux pas de mon alliance 1 Ainsi voilà deux conjurés, 
deux affiliés, dont l'un repousse l'alliance de l'autre ; lui per- 
met tant tout au plus de lui faire part de ses idées. Quelle est 
la conséquence de ce langage? Qu'évidemment il n'y avait pas 
association entre eux. (Asssentiment.) 

M. Anatole de Goëilogon écrivait dans le même temps à une 
autre personne dans une lettre également saisie : 

« Je ne veux être en rien dans les affaires d'Alfred..— Je ne 
me fiche pas mal de la position d'Alfred. ...» 

5« 



)^é}é : en Téri^ j a-M( 1^ ftH^S^^ 

1 çonbnlaiit pour^gi^j^ar desh'diens 
, 'on MOI voir qji'iT ne s'e«l ^^'iàpé 
I éi) France <Je 4a co)'r^^iii]BA'ce. 
é de ées écriiï^â Wai lérKéVènusl 
>ieu d'aulre'sT r3nrqVioi, sî^ïtlà le 
tp pas sur de baiic toutes lëi person- 
s (l'.Vaberïin? Hais, S'A H,' r^SÀcat 
leureQve de CDîpahilifé co^ Ire les 
le'manaê ces enVqis, il en est JiuVrc- 
^ït lademande. Eh hieà, re^ojâdons- 
ie ti6uè avons faite? Il n'y a pas dar.s 
ne seule lettre, écrite a ce'SbjéE'^ar 
n'v à' |âs m£me u'ii'mot'd'é lui à 
corresDobdu. ' " . . ., 

ainisleVe public, résulte dp tadU>ri- 
liution de ces écriis. Jlais ifue nous imjforte, répijii'dotiS-ri'Qus 
Incbrc, tiu'iqué "des iiôuTellésuiie T6i^ réjges, nous ûe Ips 
aVo^s p^ 'drstHbuées.'U'/lisIrïbutl'ini dit {é mioîslire piibllc, 
ÎWliei, elfe preuve, c'est que clàiis ûu iounial béigê rtçu 
]^a?M'. Alfred de'CoctIogu'i manque un qUalrairi qui devait 
s'v trouTer. L'eieruplaiie a subi une coupure, c'est l5 que se 
l'rouVaiL lé qliatrai'n, donc il a été enlève, donc il a été distri- 
bue. A>eCcf s déductionsj'on' le voit, on parviendrait a'faire un 
a'ijit àe'ioctiié aeirite d'un autre délit, 'iTÛ.âélit lîe dislribution 
qii'àù ne parvient même pas à prouver. M. de Coëtlogon a du 
reste expliqué llncidentdu quatrain, il serait superflu d'y re- 
venir. , 

E^pn, dit-on, H. Alfred de Coëtlogon a connu M. Aubertin; 
cela''M vm.' " "' ■ ' 

Di 30 bâ 'd'Abord qu'une sorte de fatalité semble s'Mre atta- 
chée ^ la |)er»)nnede ce M. Au5i!rlin,' éommè pour fàtre faon- 
be'u'f i )à ÇjgHaîiie el à lâ perspiikiiê 'de l'J'dtainistr'ïiiioli ûe 
la police ;ca^ Viiici 'cl qui est arHfé : pendant pluiitufà se- 
maines,'^ ^iiÙT Ëïè', ilne {grande qiidntité de lettres d'Auberlin 
oni^le saistes à' fa poste; comment, A moi'ns 'que le secret n'ait 
lié polé I l'adminislralion des )iosti:s éii Belgique, à moiits 
qu'on 'rf'ail Mnnii les peri6niiés qui Venaient appoiter ces 
Ûttr^es an ^ui'eau, a-l-ou p& deviner qu'elles tenaient d'Aù- 
Berliib, 'sàupç'on'ùèr ce qu'elles conlenaient et prévoir qu'il se- 



ponvait devenir bieo lachcQse pour les personnels anj^qi^lej il 
ïmigîniît d'écrire, ce qui eti bien trisle oouf cénx âiUHat 
âmWhiinWpeiJwffS. '-'• f *^ ' r^f ■ »- -^ 

'1|;' Alfred ïè Coëllbétfn & connu le uebr Àubérlîit^nhé 
épi^tae où cette Talalitë n'eiîsïaiL'ms. Â.abértiB'B écrit dài)^ 
Cfe'MtVé, il y a deux pu fri)'- --'^-- -'-■ - - -^^-' ' -^^^ "^ 
patrdné le Corâaire, ^^fien 
miblfiltËre public doit Voir o 

" '^près avoir r'ifsubié et di 

jih pat- lï prêVëniion côi 

sûr ua dés fiils qui ont p: 

néral; c'esl-A-dire une.leltr 

^-ll, «éiatilait d'abérd tén 

Oà A lu céué féltrêet voici 

Alïk (^rresDonilk^'cè'donl 

«îrêï.dàns i'06ï«ri>a(e'urV JC 

la poticë'Voudrait'èon'naltr 

avâitoris des lettres çonyçnueg.^par f^^^n^r des moli (|ut a'é- 

Iftïlïi auljj^eS qiîÉ'ï^s mois (orl jnêoc'eiits : 'io'mnal.'fcuilUlon, 

eof/èip6iti'ànl, 'coÙaboT'atèur.'&'^\ n'y à'^as dé société secrète, 

îVb'y a pas dé rfecrét davànlagç. ' " ' 

Èit-ce à l'orlonî où Toii se rencontrait accidentellement 
aa'iniliëa'^ë ^00' personnes ; est-ce li nue le secrète esîslait? 
ISba, eiiçore ioe iois, il n'y a ^î soçïélë secret, pi secrète, jg 
m'é Iroibpé' cepétidaat, il y avàill'uii secret, c'est lé ^e'cr^lç de jf 
cotres pdndààce; mais ce secftt, ' " '" " '" ■•- - - 

pécler ; 01) u'é jienl lé d^v'oîléf, Il 
c'est un secret forc^ et sacre; ce i 
cistiai mh dëVoÈièlê'secret a 
ckWi, la société et le secret. (BJ 

tèoâdïïr'àfipJ!^ aË'Bruxelle's'e^ 
ofilikS qii'^olis présenter le fr'on 
^Ème'lÈïd'Al'xbrb^Ceriaineméi 
sà'ïbR-, û Vr'àufkt uî; bras èii Oe 
pi^ut'sé^if^pénsé^ d'enlérepi^seï 
qn'ils ont apparlenD a la'^ême 
nbis, ii suivre plus Uiti la mèti 
ment.) " ' 
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Messieurs, combien ne serait-il pas dangereux d'établir le 
délit de société secrète sur les éléments qui servent ici de base 
à la prévention. 

Si, sans règles, sans principes, sans une doctrine k l'abri de 
toute contestation, l'on pouvait, à son gré, faire une société 
secrète à de telles conditions, nous tomberions bientôt dans le 
même danger où tomba l'empire romain au temps de sa déca- 
dence, alors que tout y devint crime de lèze-majesté. 

Le délit de société secrète deviendrait comme le crime de 
société secrète un fait par lequel on serait dispensé de toute 
preuve, le crime de tous ceux auxquels on n'en aurait pas d'au- 
tre à imputer. Messieurs, nous vous signalons le danger ; c'est 
à TOUS de le prévenir. 

Les magistrats français, tant que nous avons nos lois, même 
avec les rigueurs exceptionnelles que les circonstances ont pu 
commander, les magistrats français n'adhéreront jamais à 
de telles doctrines. Encore une fois, ils ne reconnaîtront pas le 
délit de société secrète là où il n'existe ni secret ni société.. «• 

Passante la discussion des autres délits imputés à son client, 
M* Hébert aborde d'abord celui de fausses nouvelles, et, à ce 
propos, rappelle la pièce du dossier cotée 4âl, pièce où l'on 
lit : « Surtout ne nous envoyez rien comme certain que les 
événements se chargent de démentir. » C'était dire, en d'au- 
tres termes, nous ne voulons rien que la vérité. Si l'on admet- 
tait donc, ce qui n'est pas, que H. Alfred de Goëtlogon se fût 
chargé de répandre des nouvelles, il faudrait reconnaître que 
la première condition qu'il simposait avec ses correspondants, 
frétait de rester toujours dans le vrai. 

Quant à l'introduction en France de journaux étrangers» le 
dossier n'en contient aucune preuve. On parle de fragments 
de journaux belges adressés à M. Alfred de Goëtlogon et saisis 
chez M. Viremaitre* Mais il faut remarquer que ce dernier 
écrivant ôàusV Observateur belge avait besoin de numéros jus- 
tificatifs pour établir son compte avec le journal; de là les 
fragments de journaux envoyés de Belgique. La lettre du di- 
recteur de l'Observateur^ qui dit pourquoi la correspondance 
a cessé, ne laisse aucun doute à cet égard. 

Pour ce qui est de la distribution des journaux étrangers en 
France, quels faits peut-on invoquer .qui ne soient complète- 
ment expliqués? M* Hébert, s'en référant à ce qu'il a déjà dit 
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sur ce point, déclare qu'il n'en voit aucun, pas plus que le tri* 
buual correctionnel qui a écarté ce délit. 

Restent les délits de détention d'armes de guerre et d'offense 
envers la personne du chef de l'Etat. Il est vrai que M. Alfred 
de Goëtlogon possédait deux sabres ; mais la jurisprudence a 
tranché la question : c'est par les circonstances qu'on décide 
si une arme doit être on non réputée arme de guerre. Or, voici 
les circonstances qui se présentent ici : M. Anatole de Coetlo* 
gon a fait brillamment la guerre en Afrique; l'un des sabres 
trouvés chez son frère lui avait servi au plus fort du péril ; ce 
sabre, le prévenu l'a dit , c'était pour lui une relique de fa- 
mille. Je ne veux pas parler de l'autre, simple lame qui servait 
k fendre du bois. La cour ne reconnaîtra pas là le délit de dé- 
tention d'armes de guerre. 

Quant à l'offense, on prétend que^ dans l'intérieur du café 
Tortoni, un mot, qu'on dit inconvenant, a été appliqué au 
chef de l'Etat. Mais qui s'est servi de ce mot? M. Alfred de 
Goëtlogon soutient qu'il ne l'a pas prononcé; personne ne l'a 
entendu sortir de sa bouche. Il y a plus : celui-là même qui 
aurait prononcé le mot est sur ce banc et dit : « C'est moi. » 
Me^ me, adsum qui fecù 

M. le comte Alfred de Goëtlegon , ajoute le défenseur, est 
homme de parti. Mais il prétend au titre d'homme de parti sé- 
rieux : il ne croit ni à l'efficacité, ni à la dignité de l'invective 
comme arme de parti. Le pouvoir qu'il honore n'est pas celui 
qui règne en France; mais il sait que le moyen de bien servir 
le premier n'est pas de déshonorer le second. Il sait que ce dont 
nous avons le plus besoin dans ce pays, c'est de relever l'auto- 
rité, et que ce serait mal préparer l'avenir que d'avilir le pré- 
sent et d'achever de détruire ce qui peut rester de prestige au 
pouvoir. . . Non ! M. le comte Alfred de Goëtlogon ne s'est pas 
rendu coupable du délit d'offense envers la personne du chef 
de TEUt. 

Voilà, messieurs, la défense de m*on client, la voilà aussi 
complète qu'il m'a été donné de vous la présenter ; mais après 
avoir accepté hypothétiquement, pour les discuter, toutes les 
preuves que produit la prévention, j'ai un autre devoir; c'est, 
au nom des principes, de protester contre quelques- unes de ces 
preuves ; je veux parler de la correspondance saisie à la poste 
hors de ià préçençç des inculpés et sa^ 9\^W^ maudat de Juf- 
tice» 



Vie m'olil nih à lUélnè de lecueillir. 

Le premier àcife judiciaire qiiè l'op ailfait coD^ro Ie« préve- 
nus esldu 7 février; c'esUcréquishoirè. Or^ i^èpiih I^ .^ décem- 
prejCsqU'aa 6 février, lès létlres ont été prises à la po'slé, ou- 
vertËg et reteoues. 

Pour ma part, je ne coolesle rien de ce qui peut Mre utile 
à la vindicte publique. J'admets qu'un homme, soâs là màio de 
la justice, n'est plus maître de sa correspondance. J'admets 
que Je juge une fois saisi d'un délit peut arrêter les lettres, 
mais je loutiens que, hors delîi, quand il n'y a Ai 'délil éits- 
unt, pi juge gaiu, ni poursuite commencée, nul kù iàioSe, si 
liaut quil soit plàci, n^ le ^ruil d'ouvrir nos leltVei, poar y 
recbercber s^l (rouVe Uii délit, 

El voici là triplé raison sur laquelle je me fondé : 

i°_L'a poste ejl on dépôyïorcé et parli mfm'e îàcl-è, ku'qu'el 
okû'h pcul loncberqueiorqHe la justice dû pays, l'a T^âjîe jas- 
\rcè'i"eu àécide; .' , 

i", La loi çénale avant formellement ittlçrdi^ 'a tout f^'é'clion- 
n ai te'â 'ouvrir l'es lé^^re^i ^^ '^^ arrêter, de les reté'i^î'r, Il faut, 
fOiif qu'un fonctionnaire quelconque puisse ênfceiAdle cette 
prescripiïoa de là loi, qu'il y ail une cjcepliori spéciale et for- 
melle. 

&<■ l)ans les anciens temps, le droit qu'on revendiqi^e^bjour- 
d*bui n'a jamais 'existé. Dès lors, s'il n'y a pas de dis'p<JsUions 
GOniraires dans nos lois, el il n'y en a pas, n fàu\ eni conclure 
que nos lois soiil conformes aux doctrines aiiciênnes. 

Entraiii dans les détails dé la queslïon, iM^Hébeït répète 
qn'îl admet, pour' te nnagîslral |pstrucl'éur, )è â'rôil 'de saisir 
lei Uitres. Pourquoi? t". est que' c'est uiie to.i'séquencè i.é- 
ctssaire, tout au moins uti)e de l'iDSlruciiuii. Ici chiâ'ùe ci- 
I bien général, ddus lequel se cunfpAd iblniu- 

I !r, 'est obligé de consentir aii sàcHfl'cé 'd'ùue 

1 invenances et de seâ libertés. 

ug'e d'iusVi Action use de ce droit, c'est qii'll y a 
lit DU initructioii cuipiucnçéé; c'ésiquele pré- 
ul gù bieh que Wùt a ei'é j^il rà^r n),mrë la 
TsonDè.'Dâiis l'iià co'm'me duis l'autre cls, Iç 



- éb — 

jugé agit iiét Ta loi. Mais lé préfet de police, guand il a^it 
comioe il Ta fait ici, non-seulement n'a pas la îoî pour Itli, 
mafs il Ta contré Ini. Le préfet de police, dit-on, peut arrêter 
ui(^ hojmme^ ceïa est vrai. Mais arrêter nn homme est biéiii 
moins qu'ouvrir ses lettres à son Insu. Lorsque vous l'arrêtez, 
il est là pour se défendre. Lorsque vous ouvrez ses lettrés, 
vous violez son secret, celui de sa famille, celui de ses amis ; 
et cela, hors dé sa présence, sans qu'il soit là pour répondire 
et pour s'expfiquer. D'ailleurs, l'arrestation faite par le préfet 
de poUt^ ne dure que S4 heures: il faut quefdansles^4heuréiB, 
la personne arrêtée soit conduite devant un juge d'instruction. 
Pendit combien de temps la détention d'une lettre saisie ne 
pé ut-élle pas se prolonger? 

Là caiise actuelle en fournit up eiemple. Pendant deux 
mois toutes tes lettres ont été saisies. Aucune n'a été ni remise 
ni produite a la justice, jusqu'au 7 février. Et sait-on quelle 
est là conséquence d'une pareille pratique? Il y a, parmi cette 
série de lettres saisies, des lettres qui portent les numéros i 
et 6; où sont les numéros intermédiaires 4 et 5? Ces numéros 
doivent exister; les prévenus disent que toutes les lettres ne 
soHi pas représentées; où sont-elles? Gomment ont-elles dÎ9- 
paru 7 Déplorable lutte entre l'autorité qui nie et les prévenus 
qui affirment! (Adhésion.) 

L'administration des postes qui a été obligée de livrer des 
dépêches, ne peut plus en être responsable. Ainsi tout se trouve 
ren^crjé : les principes qui sauvegardent Tiotérêl du public, 
ceux qui sauvegardent Tintérêt du prévenu, ceux-là même qui 
sauv' gardent riniérét et la dignité du magistrat chargé de. 
viill r a la sûreté publique. 

J'ai dans mes souvenirs, ajoute le défenseur, quelque chose 
qvti iSïé parait bien propre à confirmer notre principe : c'est ce 
quf ^èst'fait constamment jusqu'à ce jour. Sous l'ancien gou- 
vernement, les procès de presse étaient précédés de saisies des 
journaux à la poste; comment s'y prenait-on pour opérer ces 
saillies ? Jamais le préfet de police n'en a fait de son autorité 
privée; il n'agissait que comme délégué du^uge d'instruction. 
On adressait une requête au juge, le juge commettait le préfet 
de police ou tout autre officier de police judiciaire, et la saisie 
était opérée, il y ayali là à la (ois respect de l'autorité dû juge,^ 
rësjpect idfà (tévoiV du dépositaire, respect des secrets^ du dépb^ 
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sant : c'est ce même respect que nous demandons pour 
la correspondance privée des citoyens. 

Messieurs, les considérants de la sentence des premiers juges 
jnges contiennent un motif qui ne saurait être consacré par 
votre arrêt. Les premiers juges ont dit que la justice n'avait 
pas à s'enquérir de l'origine des preuves ; c'est-à-dire que la 
preuve peut être bonne, quoique le témoin soit odieux! Cette 
fbéorie n'est pas vraie : elle est contraire aux anciens prin* 
cipes, contraireà notre sentiment intime, contraire à la loyauté 
des relations entre les hommes. Il faut qu'une preuve, pour 
être admise, puisse se présenter à front découvert. Ecartez 
donc du débat des lettres indûment saisies à la poste et que le 
ministère public veut introduire ici comme élément de convic- 
tion. En d'autres temps, en d'autres pays, on a vu des situa- 
tions semblables. Àlgernon Sydney fut condamné sur une let- 
tre interceptée ; mais, depuis son arrêt, trois parlements ont 
réprouvé la jurisprudence immorale qui avait prévalu dans un 
temps de trouble et d'exception. 

Un grand homme, dans son exil, Napoléon à Sainte-Hélène, 
a écrit, au sujet de la grande question que je traite, une belle 
page qui n'était que la confirmation de ce qu'il avait fait à une 
autre époque. 

Un jour, par une lettre surprise, il avait appris que le comte 
d'Âsfeld le trahissait. ... La femme du comte accourt, se jette 
aux pieds de l'empereur et demande lagrâce de son mari. Cette 
preuve, lui dit Napoléon, en détruisant la lettre, elle a pu me 
servir pour me défendre, mais elle ne saurait me servir pour 
punir. L'empereur disait vrai : tout moyen est bon pour se 
défendre ; mais punir, c'est juger : et l'œuvre de la justice ne 
se conçoit qu'appuyée sur la loi et entourée de toutes les ga- 
ranties de la morale et de l'honnêteté publiques. 

Messieuis, je ne dis plus qu'un mot, et ce mot, c'est surtout 
aux magistrats que je l'adresse. Ce qu'on veut vous faire déci- 
der, c'est que le préfet de police à Paris, les préfets dans les 
départements auront le droit de saisir les lettres à la poste, 
sans l'autorisation du juge d'instruction ; c'est que, de leur au- 
torité privée, ils pourront mettre la main sur le secret des fa- 
milles. Mais croyez vous que quand ces premiers agents du 
gouvernement pourront agir ainsi par eux-mêmes sans mandat 
de la justice , sans délégation du magistrat, ils prendront la 
peine de 8'adresser au juge d'instruction ? Non ; ce droit qui 
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appartenait k la justice, ils Fabsorberont à leur profit, et le 
juge d'instruction ne sera plus qu'un magistrat surnuméraire. 

Vous n'admettrez de la part de personne une telle usurpa- 
tion. Il s'agit d'un droit qui vous appartient, d'un droit qui, 
dans l'intérêt de tous, doit être conservé, retenu pas vous. 
Je demande donc à la cour d'admettre nos conclurions, de re- 
jeter du débat les lettres indûment saisies et de rétablir les 
vrais principes sur celte question si grave, en réformant le 
jugement dont est appel. (Approbation dans l'auditoire.) 

L'audience e^t levée au milieu d'une vive agitation. 

A la sortie, M« Hébert, reçoit les remerclments de son client 
et les félications de ses confrères. 



& roHTerlnredel'undient» (|uitlieaà fl betir^f pr£nies> 
|1. le pr^iident donne U parole an déf^D^Kp de H. Vire- 
maltr;. 

if' fi(e«K!9. apris aYpir iJ^bp'* 4?* Ronplmipo* aembiiNW I 

cellei de M* Hp bert, s'exprime m» ; 

La cour comprend aw U licbe de la (jéfen 
lièremeot facilitée et aprigee par la pl^idoiriq 
due hier ; aussi ce soDt KiiUigeDl qpelqaet pi 
VittUtH ïpécjal de VireuiaUre çt relaliTei à u 
senncUe nw J9 'ui demande la permission de 

Je ne dissimule pas q la cour que, quat(t i) q 
tria-grand jutérËl ï pe renfermei: dans cetK 
mes aÔectiona eopt eogagé» (Jaiis U visiiao q 
Viremaltre, avant d'entrer dans la carrière d' 
«rocat. Quand il débuta 9u palfU. i'y débv 
aroD» ^it nos pr? miË^es armes cuh il çf»é. C'«qt dqoé nn «mi 
qiii diread up anii. 

Ce spHTenir que ]q TJemi d'io^PflU!;!' °t> constampient ponr- 
lUiyi- Viremaiire le sait. Aussi quand jl a fallu 4 spo joufpil 
00 défendeur il ni'a appelé; je mp iw empressé ge répop^re à 
■on appel, et c'est toujonrs l'ancien avocat que j'ai eii|eada 
jjutjper. Aujourd'hui fmm qltn FPon ''<>l« est le même. 

ufiit) 1« U répçfe, c'eft «Dcore \'»mi «t V»ini ah» j" im» 
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Vîremattre était avocat. Il YODlait rester avocat, mais des 
circoDsUDces de famille, un mariage, rentraloèrent dans la 
carrière des lettres. Il avait uoe fortune, il la plaça tout en- 
tière dans la propriété da Corsaire» 

Pendant 47 ans, Viremaitre a soutenu les luttes de la presse 
avec on talent incontestable, avec un courage éprouvé, avec 
une modération è laquelle dans d'autres temps j'ai entendu le 
ministère public rendre bommage. On vous lisait hier des 
articles empruntés au Corsaire de i84S, je pourrais vous dire 
qu'à côté des articles sérieux de cette époque il y avait une 
série d'épigrammes, de plaisanteries acerbes, dirigées contre 
les hommes qui avaient bouleversé le pays ; quel était l'auteur 
de ces plaisanteries et de ces épigrammes? C'était Viremaitre. 
Quel était l'homme qui faisait cette guerre de tous les jours, 
de tous les instants ? C'était Yiremaltre, et 11 la faisait dans 
l'intérêt des principes contre des hommes qui s'étaient glissés 
au pouvoir. 

Il était journaliste depuis 17 ans; il avait fallu que, dans 
ses luttes de journaliste, il suivit les évolutions des partis et 
les évolutions des temps. Après avoir longtemps médité, lui, 
que j'ai toujours connu homme doué d'une piété sérieuse, sin- 
cère et solide, à une époque où les meilleurs esprits plaçaient 
un principe au-dessus des principes que l'on attaquait tous les 
Jours, il se dévoua à l'opinion qu'il défend encore aujourd'hui; 
il la servit avec cœur et dévouement. 

Je n'ai pasè m'expliquer sur les circonstances qui amenèrent 
le retrait de certaines adhésions flue ou moine auguetee. Je n'ai 
pas besoin de dire comment le Corsaire, appelé en certain 
lieu, ne voulut pas s'y rendre, et comment les faveurs qu'on 
lui avait prodiguées se tournèrent en haines et en persécu- 
tions. 

Un jour, un article est mis dans la boite du Corsaire par 
une main inconnue. C'était une critique innocente quoique 
vive de la fièvre de honteuse spéculation qui naguère s'est em- 
parée des esprits. Le Corsaire l'imprime. On en recherche 
l'auteur, c'est un détenu. On poursuit le journal, et, après un 
long délibéré, une peine, le minimum, un mois de prison, est 
appliquée. 

J'avais alors l'honneur de le défendre. Lorsque peu de temps 
après et à l'occasion du procès actuel, je me présentai de nou- 
veau, pour Yiremaltre, devant les Juges de première instance, 
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je crus apercevoir une surprise douloureuse dans l'esprit des 
magistrats au moment où je leur appris que leur condamna- 
tion an minimum de la peine avait abouti à la suppression du 
Cortaire. 

Par cette suppression Viremaltre s'est trouvé ruiné. 80,000 
francs étaient perdus ; le patrimoine de sa femme et le sien 
étaient engloutis. 

Dans cette situation, que va faire Viremaltre ? Va-t-il s'en- 
gager dans des pratiques ténébreuses qu'on pourrait qualiâer 
de société secrète ? Non. Il réunit les actionnaires ; il fait exa- 
miner par des jurisconsultes la question de la suppression du 
Corsaire^ et, quand il est convaincu que cette suppression a 
été prononcée sans droit, mais en vertu du pouvoir discrétion-i 
naire laissé au chef de TËtat, il n'hésite pas : il rédige une 
pétition dans laquelle il représente la ruine des actionnaires, 
la sienne propre, et il demande que si on les exproprie aussi, 
dans un intérêt gouvernemental, de leur propriété, on leur 
accorde au moins une indemnité. Cette pétition n'obtint pas 
de réponse. 

Viremaltre aurait pu demander une collaboration aux jour- 
naux de Paris. L'exil avait éclairci les rangs des journalistes, 
mais la suppression des journaux les avait resserrés. Il cher- 
cha une industrie; longtemps il sollicita, longtemps il eut 
l'espoir de trouver une place dans une administration de che- 
min de fer, mais enfin cet espoir s'évanouit. Â ce moment, un 
homme vint le trouver, et, avec celte délicatesse du cœur qui 
sait tout comprendre et tout respecter, lui ouvrit une carrière 
de travail honorable, en lui proposant une collaboration dans 
les journaux belges. A quelle époque se place ce début dans la 
correspondance avec la Belgique? La lettre de M. Coché, le 
directeur de V Observateur, est là ; elle prouve que Viremaltre 
a dit la vérité quand il a fixé au 15 décembre 1852 le com- 
mencement et au i 5 janvier 4855 la cessation de sa collabora- 
tion à ce journal. 

Vous savez ce qui a suivi; vous savez que Viremaltre a été 
trouvé détenteur d'un journal, de fragments de journaux 
belg^t d'une série de lettres d'Àubertin; vous savez que dans 
cette circonstance la prévention a cru trouver la preuve de 
quatre délits, dont trois ont été écartés par les premiers juges, 
savoir : le délit de société secrète, le délit de publication de 
fausses nouvelles de nature à troubler la paix publique^ le 

6. 
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délit de distribution en France de Journa» élpaqgefft non 
antoriâés. i - o- r-; :«-*'i - 

:: Le quatrième délit qn'a retenn le triënna) de première i&- 
stance est celui d'introduction à Tintérienr de journanip |IQ|^- 
UmH étrangers interdiCft. VlremailVe^ If0tt»i4qlmiiill«%»mbat 
^pét du ppoei^'enr général en ee qv'i ea«e0nmlii'l#éi8'déttia 
écartés, mais encore il soutient que le tribinsàt 41e pitarièté 
ÎBrtatiee sMst trompé en^maintenant le qéailritee; * -'^ 

Uli mot d^abord suir Tappel dn piR>ciifBtf)p général. Viremai- 
Ire s^e#t-^â rendu coupable 'des délits de t^seciété seci»ète, de 
{Énblication de fousses nottvelles^etd^ distribution à Ifotérienr 
de jéurnaux étrangers ? 

L'honorable défenseur, après avoir établi le caraelère de la 
société secrète tel que lé loi Ta défibi, sdaltent ifne ce efftae- 
tèré ne trouve pas son application dans fespèee. La pnêven- 
tion a voulu démontrer contre les pyivènas la paf tioipation 
à certains délits commis en commun. En addheUaBtqie ces 
délits existassent, constitueraienuils des délits spéciaux^ sépa- 
rés, ou bien fourniraient-ils les éléments d'une société siN^te? 
Evidemment ce seraient des délits commis en comtnnn inais 
où on ne trouverait aucune trace desoeiété sèérète. Gomment, 
dit-on, se fait-il alors qu'il y ait un concert, une entente, pour 
arriver à la perpétration des mêmes délits, s'il n'y a pas de 
société secrète ? La loi à la main, on peut répondre : Non, la 
société secrète n'existe pas; ce sont des individus qui se sont 
associés pour commettre des délits suceessîfe. Qae sont-ils 
d'après la loi? Ils sont coauteurs de délits. C^st ta leur vraie 
situation ; s'il en était autrement qu'arriverait-il f C'est que 
toutes les fois que des individus se seraient entendis pour 
eommeUreûn délit commutk ou une série de délits soeqessils, 
ily aurait en outre, de leur part, le délit de 8<A»été secrète. 

La société secrète se reconnaît au foit des réunions^ réuniops 
dans lesquelles on doit travailler à l'accomplissement du but 
commun; du moment que ces réunions n'eiistrof pas, il y 
a perpétration en commun de délits successifs, iln'yapaséo- 
dété secrète. 

M« Plocque n'en dira pas davantage sur ce point; il est évi- 
dent que le déiit auquel la prévention tient le plus, que le 
délit qu'elle caresse avec le plus de complaisance-, tf%vanouit 
aussitôt qu'on veut le regarder d'un peu près. Viremaltre n'eat 
pas, ne peut pas être coupable d'avoir fait partie d'une société 



— 85r — 

I mais ktfiiftif «tores diBsl^astractton eonitituenUtt 
au moins une culpabilité quelconque è la char|$ét C'esl ca 
«ptevattt i*«èfaerolMr naiBlmatit sou haqorable déânseor.'* 
' H y ail^abppd la eorretpoiidàtiêe avec les journaux i)elges* 
¥ir«iBallre Favooe. SUe u'esl inis un délil. La loi francise 
D'ialerdii pas la eotrespèndautoaTetf les journaux étrangert ; 
miiàmm toui teft cas Ditoi fMqçaise ufif pas la prétention de dé^ 
fendre la pcrpétrtjlion 4^n déiit au delk de la frontière. 

MnlleurSé àtiûê eé fait de corres^ndànoa, Viremattre appà^ 
ralt ce qu'il est : un homme de lettres qui a voulu demasdipr 
en travail de âa plume left mo|ie«8 de mre, Ibi et sa femille* 

Mais» dit'On, Tirenattre a été trouvé déteéleur d'une fQuIe 
de pièces émanées d^^ubertiilv botammeat la Promenade àe 
€4s«n fib bien ! VireflMllre'^cissédait ces pièces en sa qoalitt^ 
dfaltBbivîste du Oorteira, et il les conservait dans un intérêt 
de curiosité bisterique. U est vrai que M. Tavotat général ne 
▼eut pas admettre èette explication ; il oublie apparMlDienl 
que laFranteeal^apaya die collectionnaurs par manie tet, 
eeli^estpasd'ai^oord-bui qu'on collectionne ces sortes d'or- 
dures par milliers, si l?ofi veut que ce toient des ordures, ainsi 
que le disait hier le réquisitoire. 

t 4îa?est«ce donc, par exemple, que ces collections des Jfaxar»- 
naâeêf que l<;s érudits recherehefit et recueillent av6c tant de 
soin et d^ateoqr, sinon l'amas informe des nouvelles à la main 
duftempsy et de toutet les épigramma s, de toutes les diatribes 
qui amusaient 1^ malignité des bourgeois frondeurs? Là tout est 
attaqué saos pudeur s Anne d'Autriche la première, d'est tout 
simfJes elle' était riine, «t elle aosM pouvait se vanter d^tils 
d'eine assex behne faibille espagnol : le sang de Charles -Qdiqt 
eookit dans ses veines ! Quant au Mazarin, il est poursuivi, 
diffsmé, chansonné de toutes les façons ; et il ne s'en iàièhni 
guère, comkne l'eu sait : il laissait dire et chanter pourvu qute 
l'on payât : l'argent, c'était ce qu'il voulait : revenu de l'exU 
peur s'erapaÉer €u pouvoir parla ruse, il lui fallait de l'argent: 
il avait bâte de s'enrichir el de gorger d'or ses amis, les eom« 
plices de son usurpation* 

Qtt'est*^e eneOTe qUe les mémoires secret^ de Bachaumont P 
Ce sont des ordures, si vous le voulez, mais, dans ee fumietr» 
l^homme de lettres ^a fquiller avec passion* Il en exbome l'es*- 
prit du tempa s eàr Ib dix-huitième siècle est le tout entier t 
j'entends le dix-huitième siècle dès paravents, ulea tl^umeaux 
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et des sofas ; le dix-haitième siècle des faTorites» des traittats, 
des spéculateurs éhontés. 

El s'imagine*t-on, par hasard, que la passion de collectioQ- 
ner soit éteinte de nos jours ? Non, Yraiment, on pourrait citer 
un honnête commissaire de Paris qui a collectionné toutes les 
affiches, et Dieu en sait le nombre ! dont les murs de la capi- 
tale ont été salies en 1848. Au palais même, il y a no homoie 
que tout le monde honore et qui, lui, a collectionné tons les 
journaux rouges , quels qu'ils soient, qui ont paru à la même 
époque. 

£h bien ! qu'on suppose un instant que ce malheureux corn- 
missaire de police qui' n'a rien à se reprocher, ou que cette 
autre personne, qui jouit de Festime générale, ait eu le mal- 
heur de recevoir une lettre de M. Âubertin, le ministère pu- 
blic aurait dû dire, avec son système, et il aurait dit : Vous 
avez de pareils documents chez yous, et vous recevez des let- 
tres d'Âubertin, donc vous êtes membre d'une société secrète ; 
cela ne peut faire doute pour personne . . . (Rire général.) 

Je n'ajoute plus qu'un mot sur ce point, poursuit le d^en- 
seur. En tout cas, si les pièces dont il s'agit restent dans les 
cartons de Viremaitre, vous n'avez pas le droit d'aller lui eo 
demander compte; et rien ne prouve qu'elles en soient sorties, 
tout se réunit, au contraire,pour établir qu'elles y sont restées. 

Le ministère public a insisté sur le délit de publication de 
fausses nouvelles ; pour qu'on puisse soutenir que Viremaitre 
a commis ce délit, il ne faut pas seulement qu'on lui trouve, 
comme Fontenelle, la main pleine de vérités ou la main pleine 
de mensonges ; si vous aimez mieux ; il faut encore prouver 
qu'il l'a ouverte pour les laisser tomber. Or, on n'articule aucun 
fait de publication de fausses nouvelles relatif à Viremaitre ; 
et c'est parce que vous n'avez aucune preuve à l'appui des trois 
délits que vous lui imputez, que vous avez voulu le rattacher 
k la société secrète. 

Vous dites à Viremaitre : Vous êtes coupable de société se- 
crète ; pourquoi ? ah ! c'est que vous avez introduit en France 
des journaux étrangers, c'est que vous en avez distribué à 
l'intérieur, c'est que vous avez publié de fausses nouvelles. Puis, 
quand on arrive à discuter contre lui la preuve de ces délits 
distincts, le ministère s'écrie : Je n'ai pas besoin d'établir que 
vous les avez commis, car vous êtes coupable de société secrète^ 
et tout découle de là. (Sourires.) 
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N6n, cela est désormais prouvé, je ne suis ni un distributeur 
de journaux étrangers, ni un publicateur de fausses nouvelles; 
je suis un détenteur d'un fragment de journal bel^e, et ceci 
m'amène h la question de savoir si j'ai introduit en France un 
journal étranger. 

Li encore, il n'y a aucun fait spécial contre Viremaltre. Les 
premiers juges ont dit : Vous avez chez vous un fragment de 
journal belge, donc vous êtes introducteur. Je vous explique 
pourquoi et comment je suis détenteur de ce journal. C'était 
dans mes mains la pièce comptable, la preuve de ma collabo- 
ration au moyen de laquelle je pouvais calculer le salaire qui 
m'était dû en raison de l'étendue et de l'importance de mon 
travail. 

£n8uite, ce que la loi nouvelle veut punir, c'est l'introduc- 
tion en France, sans autorisation, de journaux étrangers. 

Qu'est-ce donc que ce délit nouveau créé par la situation* 
exceptionnelle où nous vivons ? On a bâillonné la presse I parce 
que la presse est selon le ministère public, un dissolvant impi- 
toyable : Un dissolvant impitoyable...! Mot malheureux, in- 
sulte gratuite, M. l'avocat général, que je n'ai entendu pronon- 
cer que la veille du jour où tombent les trônes et les dynasties! 
On traite la pensée comme marchandise de contrebande, on 
l'arrête à la frontière, on la livre aux sbires de la douane et de 
la police.. C'est la législation sous l'empire de laquelle nous 
vivons aujourd'hui. 

Or, ce qu'on ne veut pas dans cet état de choses nouveau, 
c'est qu'un homme, hardi contrebandier de la presse et de la 
pensée, puisse passer la frontière porteur d'un journal étran- 
ger qui n'aura pas reçu son bill d'indemnité du pouvoir om- 
brageux qui nous gouverne. Et si cet homme se rencontre 
assez hardi pour tenter cette périlleuse entreprise, s'il est pris 
nanti de ces feuilles interlopes, de ces journaux si détestés 
aujourd'hui, mais qu'il est plus facile de persécuter que 
d'anéantir, alors il sera poursuivi et puni ; voilà ce que dit la 
loi. 

Mais, quand un Belge ou un Français, de l'autre c6té de la 
frontière, va déposer, à la poste belge, un pli, et que l'admi- 
nistration des postes françaises reçoit ce pli et l'apporte en 
France, direz-vous que celui qui l'a mis dans la boite est cou- 
pable, direz -vous que celui qui le reçoit est coupable ? Cela 
n'est pas admissible. 
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Où eit l'agent ici t C'est k peele. OH I diiet si f«u8 Toôlez 
due celui qui a jeté le pH à \à poste à commis hii délil« je voâs 
Paceerde; «ais Viremaltre, ffui n^st f^s mine létlesliBàtaire 
(le jonroal était adressé à H. Alfred dèGeëllegoB)» Vipeeaatti'e, 
comment serait-il coupable? Si la simple dMeotien évffisait 
pour constituer le délit, en vérité, nous cbarrions êeù de 
grands ristines; car qui de ooes n'a pas chez lui, peot-étre 
fafl$ l'en denter, on joarnal non français? 

A Taj^pui d$ son opinion^ le défeBitenr invoque un arrêt 
de U «our de cassation de I8IS0; arrêt qiii porte que la loi ne 
punit que le distributeur on le eolportenr d'écrits eo de bre- 
ebttf es ; qu'il faut que le fait ait été commis par des apT i^^s 
non autorisés; que la distribution par la voie de la po'ste ne 
tnnbe pas sons la probtbitton de k loi. Et, qn'on ie parle 
jias iei 4^9 exigences du secret des lettres. Non, ca^ aujour* 
4%iiiff et k procès l-apprend ad monde entier/ l'administra- 
tion des postes françaises eal ftTenglémenl soumise à la vo- 
lonté du préfet de police- Qu'on ne vienne pas dire qu'on 
abuse de sa coniance, car c'ef t elle qui aujeurd'boi trahit la 
fionfiance des citoyens; c'est eîle, dépositaire forcée de nos 
aeerets^ qui les livre et les vend au pouvoir» 

Voilà 0e que j'avais à dire. Viremaltre est an simple déten« 
leur; il justifie pourquoi il possédait ce fragment die journal ; 
le ministère public l'a accusé é tort, et j'ai» si je ne ine trempe, 
victorieusement repoussé la prévention en ce qui le con^ 
cerne. 

Ma tâche çst donc achevée, toutefois un devoir eilcore me 
reste à remplir, et qui m'est bien cher, avant tout, ce que je 
ikmande à la cour, c'est sa bienveillanee pour mon client, 
pour cette honnêteté d'esprit, poar cette excellence de eeeor, 
que nous avons tous connnes kn barreau. Viremattre se pré* 
sente dans une situation des pins intéressante. Depuis 4 mois, 
on lui a refusé sa liberté sous caution. Bn aupposa^il^ue vous 
le trooTîez coupable — mais vous ne le trouverei pas coupa" 
ble — est-ce que la peine de 7 mois d'emprisonnement qu'il 
a déjà subie ne suffirait pas ? ^ 

Satea-voos dans quels termes Viremattre réelame sa li- 
berté? Voici le langage qu'il me tepait dans ane note qu'il me 
remettait ce matin : — Dites, je vous prie, à te cour » que 
mùH >lus grand bonheur serait de ne pas oontinuer l'éduiGa- 
tion de mon fils dans la prison, de ne pas lai eiaelfiier las 
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Peur n^.«i«witor»4 fè lu déetore bîeti tinH^ }^pénif« fê 
croyala ^l n^ tordit fttis dé e«s prodès poittifocsi me 
Boos sorlirioDs enfin de cette voie où noas nous traimAt ëè^ 
puis 60 ans et oà iès e(»il#s hôoÉètes B'tf&t ^ee des tartiM à 
répanért oaèesm^. gaoi ! ne eesseroAs-noas pas de àetra pMr- 
séeuteis^ de «mM prosefire les airs les antres? Qa'est d«ile de« 
yenae f^A^ewte seelélé Iraoçaîse si rettomfliée pour là dott- 
ceu» et la niedératfoti des raœcir^et dto caractère? Qs'Mi Jett« 
les yeux aujourd'hui sur les rangs les plus élevés de tietrè 
meade poKtiqiie» et qa'«n me trouve, si on le peut, àa 
honmie éaniiiiu par la ptwnè, par la parole^ ou par i'épéei 
qui A^it paiélé à sùn tev prdseHt, eofidamné eu aeensé pelt- 
ûi||ie; ^^mt me trouire im faon qcte nous n^ayons pas vu ia- 
serit oa sur. les laMe de Mariùs ou sur les tables de Sylla ?Ëst« 
ce làf je le deoMade, oa easefgneiDent qui puisse rafifermt^ la 
moralflé politique et assurer aux sociétés les garanties de Tor- 
dre «4 d» ta durée?...» Aii^ourd'-hoi la condamnation, l'esU, la 
prisotti demain la rehabilitatioB) après-demain rapothéo^e; 
YoM les tristes spectacles qeri se succèdent sous nos yeut de- 
puis soixante ans; et de nos jours, n*a-t-on pas vu^ foriuna 
inoAÏei i'exti et le cachot devenus Tacheminement au trône et 
au sceptre I 

Oui) je Ae crains pas de le dire, ce sont là de tristes jeux 
des dévolutions ! C'est au sein de cette effrayante mobilité que 
finissent par s'abîmer et disparaître les sociétés et les empires. 
Ârrétons-nous donc enfin dans Cette voie ; rompons sans re- 
tour avec ces déplorâmes antécédents! Mais quelle main assez 
ferine, quetle intelligence assez puissante pourra melti*e une 
fin à ces désordres? Qui pourra arrêter le torrent? La justice^ 
là justice seule, ne craignons pas de le proclamer t Qa'dile soit 
anjtiArâ'bBi ee qu'elle a été en France dans tons les temps^ 
calme, impartiale et modérée ; qu'elle réduise les faits à leur 
juste valeafi qu'elle mette la vérité à la place de la passioli; 
qu'elle se défie des caresses du pouvoir qui ne veut la rappro^ 
cher de lui que pour la compromettre et la souiller j et désor- 
mah nous n'aurons plus à gémir de ces tristes spectitcles que 
j'évôquéis tout è l'heure. 

Peur mei, étranger à tous les partis, libre de tous engage* 
mentSy je n'ai qu'un vœu à former pour mon j[>ays, c'est qu'il 
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arrive enfin un jour, où la liberté égale pour toas, tppufée 
sur la raison et la justice, nous débarrasse à jamais des repré- 
sailles des factions et du pouvoir, et de ces déplorables procès 
politiques dont le retour a profondément affligé la conscience 
publique. 

La parole est au défenseur de M. de Plànhol. 

M® Dufaure. Messieurs , la cour ne s'étonnera pas que, de- 
vant elle comme devant les premiers juges, je place en tète de 
ma défeose Texamen juridique et légal des deux lettres qui 
sont indiquées comme le titre de la prévention contre mon 
client. 

C'est peut-être la première fois, dans nos fastes judiciaires, 
qu'un homme est prévenu de quatre délits différents, dont 
l'un peut entraîner la peine de la déportation pendant 10 ans 
et qu'il n'existe d'autres éléments de prévention contra lui que 
deux lettres arrêtées l'une et l'autre à la poste et dont ni Tune 
ni l'autre n'est parvenue à sa destination. Voilà cependant la 
situation de M. de Planhol pour lequel je plaide; et, avant de 
montrer ce qu'il y a d'étrange dans cette situation, j'ai besoin 
de justifier tout de suite ce que je dis ici. — 11 n'y a rien au- 
tre chose que ces deux lettres qui puissent servir de charge 
contre mon client. 

On me l'accordait devant le tribunal de première instance ; 
on a été moins explicite devant la cour* 

On accuse M. de Planhol de quatre délits : — du délit de 
société secrète ; du délit de publication de fausses nouvelles ; 
du délit d'introduction et du délit de distribution en France 
de journaux politiques étrangers. 

Comment justifie- t-on ces quatre délits? 

Et d'abord, j'ai besoin de donner une explication sur l'en- 
semble des moyens d'accusation dirigés contre mon client. 
L'accusation me parait s'être attachée à éviter continuellement 
deux choses, qui me paraissent nécessaires en toutes poursui- 
tes. La première, c'est de prendre chaque fait isolé et de jus- 
tifier sa culpabilité; la seconde, c'est de prendre chaque pré- 
venu isolé et de justifier sa culpabilité. 

Comment procède-t*on? On prend M. de Planhol et on lui 
dit : — Vous aviez sur vous deux quatrains, donc vous êtes 
coupable. — Que prouvent donc ces quatrains? Rien. Ils n'ont 
aucun rapport avec les délits qui sont imputés à M. de Planhol^ 
jamais on n'a argumenté de la sorte* 
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Voilà pour les faits. J'en viens à examiner la manière de 
procé'ler à Tégard des personnes. 

Q.jarjd on cherche à accuser les prévenus, que dit on? On 
met, en tête de Taccusaiion, ce cortège de preuves qu'on peut 
avoir contre qui? Contre eux! non! contre Aoberlin absent, 
contre Aubertin que nous ne connaissons pas et dont nous 
ignorons le caractère ; puis après s'être armé de ce qui re- 
garda Aubertin, on s'occupe peu de ce qui regarde chacun des 
prévenus en particulier; par cela seul que la preuve est faite 
contre Aubertin, on veut qu'elle soit également faite contre 
tous ses eu prévenus. 

Ëh bien, moi, je demande deux choses qu'on ne saurait me 
refuser; Je demande : — 1<* que les délits ne soient justifiés 
que par des faits qui s'y rapportent; %"* que M. de Pianhol ne 
soit responsable que des faits qui lui sont personnels. 

Maintenant, ces précautions prises, examinons comment on 
justifie, en dehors des deux lettres, les délits qu'on lui im- 
pute. 

Visites domiciliaires, auditions de (émoins, confrontations 
des prévenus, recherches sur leurs antécédents, tout a été mis 
en œuvre pour établir leur criminalité. Voyons ce que ces 
quatre moyens d'instruction ont constaté à l'égard de M. de 
Planhol. 

11 est vrai que, le 6 février 1853, à 6 heures 1/^ du matin, 
pendant que M. de Ptauhol jouissait des douceurs du sommeil, 
un commissaire de police et quatre autres personnes se di- 
sant inâpecieurs, se sont présentes à son domicile. lis venaient 
pour faire une visite domiciliaire. M. de Planhol n'a mis au- 
cun obstacle à leurs investigations. 

Les meubles étaient pleins d3 papiers, on a tout visité, tout 
fouillé, tout manié. Qu'a-t-on trouvé ? On a découvert une 
lettre de M. le comte de Ghambord à M. le vicomte de Nélis ; 
c'était une lettre toulti bienveillaule, que Tuo de MM. les 
inspecteurs a trouvée touchante. (Rires.) On a découvert aussi 
deux (ae êimile de lettres qui ont été publiées dans leur temps, 
écrites, l'une à M. Berryer, l'autre à M.Léo de Laborde; on a dé- 
couvert enfin un projet de lettre que M. de Planhol voulait 
écrire à un personnage important du parti légitimiste. Tel a 
été le résultat de la visite domiciliaire. J'ajoute cependant que 
M. de Planhol avait dans son portefeuille deux quatrains et 
deux quatrains écrits d'une main qui n^était pas la sienne, 
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•ti 1m a pris. Voilà toat ce qe'a produit la YÎsite domiciliaire 
opérée aa dimicile de mon client. Je me demande ce qu'il y a 
dans tout cela qui justifie les délits qui lui sont imputés. 
* Quant aux quatre premiers documents, personne ne peut 
lui reprocher de les avoir en sa possession. 

Quant aux derniers» quant aux quatrains, il a peut-être eu 
tort de les garder; il ne les a eommuniquésJt personne. D'aik- 
leurs, cela est complètement en dehors des^aatre délits qu'on 
lui reproche. Avoir dans son portefeuille deux quatrains plus 
ou moins mauvais, deux quatrains (écrits d'une autre main que 
la sienne, ce n'est ni être membre d'une société secrète, ni 
avoir répandu de fausses nouvelles, ni avoir introduit et dis- 
tribué en France des journaux politiques étrangers. La visite 
domiciliaire n'a donc fourni aucun moyen d'accusation. 

Je passe au second moyen que l'instruction a employé. Elle 
a appelé des témoins. Sur tous les témoins entendus, il n'y en 
a. qu'un seul q«i ait prononcé le nomde M. de Planhol, c'est le 
concierge de sa maison. Il a dit que M. de Planhol menait une 
lie isolée, qu'il rentrait habituellement après ses travaux faits. 
Mais on voulait rinterroger principalement soria nombre de 
lettres que mon client avait reçues de Belgique dans ces der- 
niers temps. M. l'avocat général a cru pouvoir, à ceanjet, tirer 
parti d'un fait qu'il avait relevé et il a dit : « Dans les sept 
premiers mois de 1892, M. de Planhol ne reçmt que sept let- 
tres de Belgique ; dans les cinq derniers^ il en reçoit donsoi 
de sorte qu'è mesure qu'on approche du moment oà cette so^ 
eiété secrète, qui est établie entre les prévenus, va répandre 
plus de nouvelles mensongères et calomnieuses, on voit s'éten* 
dre la correspondance de M. de Planhol avec M. Anatole de 
Coëtlogon, établi en Belgique. 

« Il y a là une erreur de fait. Dans les six premiers mois de 
1853, M, de Planhol n'a pas reçu une lettre de Belgique, et la 
raison en est simple : c'est que*M. Anatole de Coëtlogon était 
encore à son expédition de BueniM-Ayres ; il n'est arrivé en 
Belgique qu*au mois de juillet i89â. 

Mais, dit M. l'avocat général, l'origine des. lettres noue est 
démontrée par la taxe. Les lettres venant de Belgique smit 
taxées éO centimes; eh bien, j'ai ici le registre du concierge, 
et j'ai trouvé sur ce registre tant de taxes de 40 centimes. Je 
le répète, il y a ici une erreur de fait. Le concierge^ .pour 
h» ports de lettres^ a une colonne od il met le tQtat des 
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sommes payées chaque jour; qaandnn locataire reçoit une let« 
Ire de Parf s tiixée 15 centimes, ane lettre des départementi 
taxée âS centimes, soit en tout 40 centimes^ on trouve dans 
cette colonne 40 centimes, is'est-à-dire précisément la repré-^ 
sentation de la taie des lettres venant de Belgique» M. Favocàt 
général n'a pas tenu compte dé cette confusion. '* 

Jusqu'en juillet 4859, M. de PlaAhol n'a pas reçu une seule 
lettre de Belgique, parce que son correspondant n'était pas 
encore à Bruxelles. Depuis juillet i8SS, comiiien mon client 
a«l-ilreçu de lettres de Belgique? En voici le nombre oue 
notis trouvons sur le registre du conciorfje ; du 29 juillet 
4^0 centimes, noâ divisés en deux parts de lettres; du 44 octo* 
bre 40 centimes... Enrésutné, M. dePlanbol a reçu de Belgique, 
dépuis la fin de juillet, en tout 42 lettres:' savoir en juillet 
même, 2 ; en octobrjé^ 5 ; en norenfbre, t ; en d)^cembre, 9 ; 
en janvier, 2; en février, 4. VbuS voyez qu'il n'y a pas là cette 
progresion dans laquelle oii devrait trouver un- indice de laso^ 
ciété secrète. 

A l'Origine du procès, on a appelé des témoins pour consta* 
ter que les assemblées des conjurés âe tenaient ad café rorlonf. 
Od a demahdê à ces témoins^ Âvezvôus vu quelquefois M. de 
Planhol? et tous ont répondu : •— Jamais I 

Maintenant que produit-on encore contre M. de Pianhol à 
titre de témoignage? Il y a UA témoin invincible qu'on va 
peut-être invoque!^ contre lui, c'est ce faiHeuxM. Âubertin, 
qui a écrit à tout le monde. Pas le moios du monde. Auber^ 
tin, par une bOtane fortune de M. de Planhol, je ne peux l'at- 
tHbuer à autre chose {sourires) ^ Âubertin n'a jamais écrit 
à M. de Planhol ; et l'on ne peut nous dire que nous dyons 
fait disparaître les traces de notre correspondance avec lui ; Si 
Âubertin ifous avait écrit, on aurait ses lettrés entre les mains, 
puisque — depuis le 5 décembre 4852, — on saisissait toutes 
ces lettres à la poste, pi^obablemènt parce qu'ion connaissait 
son écriture... (On rtX)' • 

Tous les faits que j'aéSrme ici sont parfaitement exacts et ne 

Seuvent être déniés. Où sont les faits qui peuvent Justifier fes 
élitsiiiiputés àM. de PlaAhol ? 

Aï donc parlé de la viliite domiciliaire, de l'audition des té- 
moins. Je parle maintenant de ia confrontation des prévenu! • 
Elle a eu quelque chose d^étraoge, inusité. Les prévenus m 
Et reconnaissaient pas. Ce qu^ti a remsrcttté sàr lettts visages, 
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c'est PétODoement. M. de Planbol conDaissait h peine M. Vira* 
maître; il connaissait un peu M. Alfred de Goëtlogan; il ne 
connaissait nullement les antres prévenus assis sur c banc. 
La confrontation des prévenus n'a constaté aucune charge à 
l'égard de mon client. 

Restent les antécédents. M. l'avocat général a eu raison en 
disant que les antécédents pouvaient entrer comme indice 
dans une prévention. Cette doctrine, M. de Planhol n*a au- 
cune raison pour la repousser. 

Comme on voulait asseoir les bases d'une société secrète, on 
a chercbé k rattacher M. de Planbol. à la rédaction du Corsaire. 
Deux ou trois mois avant la mort de ce journal, mon client y 
|a inséré trois ou quatre articles. Ces articles ont été publiés 
comme œuvre d'un écrivain amateur. Il n'était pas rédacteur 
habituel du Corsaire, et même, il y a longtemps déjà, pour 
cause de dissentiments politiques, il s'était séparé des rédac- 
teurs de ce journal. Mais M. de Planhol n'a pas seulement écrit 
dans )e Corsaire^ il a envoyé aussi des articles à la Gazette du 
France; qu'on prenne ces articles. 11 n'y en a pas un qui soit 
reprochable au point de vue de la loi et de la morale. Voilà 
pour l'écrivain; pas un seul antécédent qui puisse venir en aide 
à l'accusation. 

Si vous prenez la vie de l'homme, sa conduite, sa manière 
d'être, sous le rapport politique, que trouvez-vous? On a voulu 
entraîner M. de Planhol dans quelques réunions légitimistes, 
il n'y a pas consenti. Sous la monarchie de Juillet, il s'était 
formé un cercle rue Duphot — cercle que quelques-uns de 
messieurs les magistrats se rappellent [touritts) — on a voulu 
y conduire M. de Planbol, il a refusé. Au temps de l'assemblée 
constituante, il s'était formé un autre cercle, rue de Rivoli; on 
a encore essayé d'y mener M. de Planhol, il a constamment ré- 
sisté. 

En général, dans son parti on le considère comme un homme 
parfaitement sûr, mais comme un homme qui a ses opinions à 
lui; et, je m'empresse de le dire, ce n'est pas par vanité , ce 
n'est pas qu'il se défie (^e ses amis politiques; non, mais M. de 
Planhol tient à deux choses : En premier lieu, il ne veut pas 
se laisser aller à des entraînements de parti, qui exigent quel* 
quefois des sacrifices de vérité; en second lieu, il ne veut être 
responsable que de ses actes personnels. 

Cro)ez-vous qu'un pareil homme, le plus indisciplinable du 
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monde, se soit jamais enchaîné dans les liens d'une société se- 
crète? Non, vous ne pouvez le supposer et vous comprendrez 
parfaitement cette parole qu'il a adressée au juge d'instruc- 
tion , quand on lui a jeté à la tète cette accusation d'avoir fait 
partie d'une société secrète : — Je demande à protester an 
nom de mon bon sens, contre une pareille accusation! 

Encore une fois, voilà ce qu'on trouve en dehors des deux 
lettres saisies à la poste. Âh ! il est vrai , il y a l'opinion po- 
litique; M. de Planhol appartient au parti légitimiste; mais 
voudrait-on le condamner par haine de cette opinion, et par 
enthousiasme pour une autre opinion? Je ne crains pas que la 
cour cède à un pareil entraînement. 

J'arrive à examiner les seuls documents qu'on puisse invo- 
quer contre mou client. Le 6 février, M. de Planhol écrivait, 
en Belgique, à M. Anatole de Coëtlogon, une lettre que M. le 
préfet de police a fait saisir à la poste. Le même jour, M. Ana- 
tole de Coëtlogon écrivait de Belgique en France, à M. de 
Planhol, une lettre que M. le préfet de police a également 
fait saisir à la poste. 

Voilà les deux seuls documents qui puissent venir en aide à 
la prévention contre M. de Planhol. Le ministère public a 
parlé très-brièvement de l'origine, de la source de ces docu- 
ments, ou plutôt il n'en a rien dit. Ces deux pièces ont été 
saisies a la poste par M. le préfet de police. Il s'agit de savoir 
si ces documents ont la même force que d'autres qui seraient 
venus à la connaissance de la justice par une voie régulière et 
légale. 

Devant le tribunal de première instance, nous avions pris 
les mêmes conclusions que devant la .cour; c'est-à-dire que 
sons avions demandé qut; ces lettres fussent rejetées du débat 
comme indûment saisies , à la poste, par le préfet de police, 
agissant sans mandat de justice. Après quatre heures de déli^ 
bération, le tribunal de première instance a rendu un juge- 
ment dont je vous donnerai connaissance tout à l'heure. 

Mes conclusions ont été rejetées. Cependant, ou je m'abuse- 
rais beaucoup ou j'étais complètement dans le vrai. La ques- 
tion a ému l'opinion publique. La priasse s'en est occupée au- 
tant qu'elle peut maintenant s'occuper des questions de ce 
genre. Mon honorable confrère M. 0. Barrot a publié une 
consultation que la cour a déjà pu apprécier. Enfin, hier, dans 
cette enceinte, la question a été traitée par un homme, qui, 

7 



— 78 — 

joignait à rautorité du talent , Fautorité d^une anciéime po- 
«liio» dm laquelle H «v^it été^à'iiifèmi^de'iiHfsurei^fét'ènâlLe 
dos drivas et des devoirs^ des ^rlfets de pMtoe ël des Juges 
dfinslriifitlioa. Toof^ doue ^é dit. Pourtant, je cl^s quil 
teste «noere à prendre 4e Juii^ment tai-mfèâae, k^cnt ses Md- 
tifs, à lés examiner de pi^s etr I tebilercher s'ils pén^n^ tenir 
devant Qoeéiscussioa sérieuse.' Gela më eoi^uiti tous don- 
ner lecture de k sentence qui k^été rendue parlds pitUliers 
jugea.' ' -^ " '•" 

L'honorable défenseur lit ce jugement, puis il ajoute : 
Voilà }es motifs donnés par le tribtnal de première in- 
stance, et, je le crois, ils peuvent- se résumer ainsi : * 

Aux fermes de Tart. tO, le préfet de poliue a le droit de 
rechercher les délits, d'en rassembler les preitf%s'et é^ livfi¥ 

les eouppbles à lajnsiiee; v >i . v 

^ de dtoît«8t sffn»ltmite) l'art. i87 lui-même ne peut y mettre 
de bornes; ' , . * • . m . 

•* fiafiii il a servi à punir un délit, et les auteurs de ce délit 
sont devant le tribuoal ; 

Starabotidammcnt le tribunal n'a pas à s'occuper,* à s-en<iué- 
rir deia naitufedes preuves sur lesquelles %e* forme 'sa don- 
Tictioav .... > i 

Eh bien, ce résumé se compose d'une suite d'arguments qui 
tops me paraissent inexacts. Le tribunal commence paï^'dire 
que lepréfet de police a le droit, aux termes dé fart*. 10, de 
«ecfaerober les délits. Sur ce point, je n^al pard'observatlon^t 
faire. Gela est vrai, cela est autorisé par l'art. 10 du Goded'ïn- 
stcuetion crimiuelle. La seule chose que je poUrIrais repfoêher 
aq jufêmentj ' c'est d'avoir eu l'air de' vouloir parti^Ûli^^ 
eo droit au préfet de police. Il y a erreur. Aux termes 'de'l*Ét^ 
ticloiO) ee droit appartient aa:>si à tous les préMi de dé'paHV^ 
ment. 

- Mf Dufaure soutient ici que le préfet de police, pour la r<e- 
chcrche des délits, ne doit pas avoir dès droits différents 'ê^ 
ceux des préfets de département; puis, poorsuivààt sbA exa- 
men du jugement dont est appel, il* dit : >•' . 

Si, depuis plusieurs siècles, nôl^e procédure criniinelle a 
été s'amélioraot, c'est principalement datis^!0^ t^ôyens em^ 
ployéfl po«r ht recherché d^s délits. Le tributi^l tfui pfétéM 
qu'aujourd'hui on peut rechercher les délits, ter tenté de 1*^6- 
çtt^Ltîon par tons les moyens possibles, rottdrait-il bien me tiré 



si cependant il n'y a pat de meyéns devant lesquels il lut fan- 
drairTe^fèi*?NottséQlèii)i)èÀrf{ëii9t»à'pn^ttt dés liiniM 
pbnr hi'ptHiOd jndfciati^, IhatS if en etîsté p(mr vdff-niémes^, 
magistrats; vous n'avez pâ^S' rfe'dtbit' de refcherciier la Térité 
pirr tous' hefï moyens possttïlie^ $ ti6t»endant vèâ^i btêz un d^oit 
plus étiihdu ^tie celui des dfltcie)*s ût pblieeftls né font que 
p^épartT là pi^tftédufre; vous, vous ëXé$ appelés à prononcer; 
vous avez la responsabilité de faiirèt (|ti airrarbe à vos oe<id< 
tej^ns leùi' libnneur fet leur liliérté. ' ■ ^ . . > . ' 
' Eh i$ie^, je lé répète;' VdCiie pouvoir est liitaité. Autrefois 
vous auriez eu le droit* d'employer des liioyens barbares pour 
arrachfct Taveu de l'acéusé ; tous ne'Fatez plus aujburd^utl 
Autrt^fbis vûus auriez eiiie droit deiuidemaAdbr Un Serment, 
serment ridicule ^t odieux , Vous n'àvev plus ee droit anjôurt* 
d'hui. Ce n'est pas tout*: il y a des téfnoins que vnus ne pou- 
vez entendre; vous ncpoufez pas recevoir les déposition^ du 
père, de la mèi%, de i'a¥dul dé l'accusé; vous iie pouvez pas re- 
cevoir les dépositions de son fils ou de sa fille, de s*. S frères et 
sœurs, de son nïari ou de sa femme ; vous ne pouvez pas non 
plus recevoir les dépositions des dénonciateurs dont la dén^ift^ 
dation est récompetasée ; et pourtant on semblerait croire' qtie 
vous deVez rechetther la vérUé par totfs les moyens possibfer. 
Un témoin vous est indiqué, il la sait, et vous ne pouvez pJîiB 
rinterrof^er. (Sensation). > 

f 1 y a plus : il y a une catégorie de témoins qui ont reçu t!és 
aveux, des confidences , et que vous êtes obligés de renvo}trr 
sans les entendre. De ce nombre sont les médecins, les sag^S^ 
femmes, les ofiSciers de santé qui deviendent coupables quand 
ils disent le secret qui leur a été révélé dans l'exercice de" leurs 
fonctions. Goâftnent doae te tribunal de première instandb 
a-i-il pu oublier, méconnaître tous ces principes au point de 
déclarer que le droit de recherche est sans limites ? 

Quant aux officiers Judiciaires, quant à lents pouvoirs, pre- 
nez Tart. 186, vous y trouverez une limite ; prenez également 
l'art. 184 relatif aux visites domiciliaires, Vous y trouverâe 
encore une limite. Vous croyez que la vérité est dans le domî- 
ci le d'un citoyen, il y a des cas où la ibi vous défend d'y ei^- 
trer ; et, d'aillëlirs, elle n'a pas besoin de vous le défendre ; 
quand elle ne vous le perinet pas, vous ne pouvez pas le fitdre. 

Voilà pour ce qui regarde les visites domiciliaires. QuHbf^ 
ce ifùi concerne le secret des correspOûdabtâes;]^ lissais 1^« 
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ticle 187 : « Toute suppression, toute ouTertura de lettres 
confiées à la poste, commise ou facilitée par uo fonctionoaire 
ou un agent du gooTernement ou de radministratioa des 
postes... 1» Je n'ai pas besoin de lire la peine. 

Vous le voyez : « Toute ouverture. » La loi ne suppose pas 
qu'on puisse violer le secret des lettres. L'art. 187 défend 
d'une manière absolue de le violer et ne fait même pas la ré- 
serve : « hors les cas prévus par la loi. » 

Le ministère public nous disait ; a Comment se fait-il qu'on 
puisse quelquefois violer le domicile d'un citoyen et qu'on ne 
puisse jamais violer le secret des lettres d'un particulier? » 
Gomment ! La raison en est simple. Comprendriez -vous une 
situation plus tyrannique et plus intolérable que celle où nous 
serions tous, s'il nous était interdit de jamais confier à l'o- 
reille d'un ami toutes nos joies, toutes nos peines, tous nos 
sentiments, s'il y avait là, s'il devait y avoir à côté de nous, 
quand nous voulons nous épancher dans un cœur qui nous ré- 
pond, s'il devait y avoir un surveillant chargé d'écouter ce que 
nous disons... (Sensation.) Et la correspondance, cachetée, 
secrète, qu'est-ce autre chose, je vous le demande, que ces 
confidences échangées, faites è distance dans le cœur d'un ami 
absent ?... Imaginez-vous une société dans laquelle un épan- 
chement semblable ne pourrait se faire sans la surveillance 
d'un agent ; imaginez-vous cela ?... Non I et vous comprendrez 
à merveille que, dans l'intérêt des particuliers comme de la 
société entière» le législateur se soit de tout temps montré sé- 
vère en ce qui concerne la violation du secret des lettres. (Ap-> 
probation.) 

D'ailleurs, il y a une autre raison pour protéger plus éner- 
giquement encore le secret de la correspondance que le secret 
du domicile. La visite domiciliaire est un acte palpable. L'a- 
gent qui la fait illégalement, la fait sous sa responsabilité ; 
mais la violation du secret des lettres ! c'est la chose du monde 
la plus facile et la plus insaisissable. On prend ma lettre à la 
poste, on la décachette, on la recachette, on en fait ce qu'on 
.veut. Le délit est consommé ; par qui ? Comment ? Je l'ignore. 
Quel recours aurai-je ?.... Ëh bien, mettez-vous à la place du 
législateur; demandez- vous quel e»t le fait pour lequel on peut 
admettre des exceptions ; demandez-vous si celui pour lequel 
on ne peut en admettre n'est pas celui-ci : le secret des lettres ? 

Je ne m'étonne pas que le législateur aittotyours protégé le 
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secret des lettres. De tous les souvenirs que j'ai lus à cet égard 
et qui remontent à des temps où tous Us moyens semblaient 
bons pour constater la crimin^iHté d'un accusé, j'avoue que 
pas nn ne m'a plus frappé que celui que j'ai trouvé dans la 
premier volume de M. Faustin Hélîe, consacré à l'histoire de 
Tancicnne législation criminelle : 

« Nous remarquerons en passant, dit Faustin Hélie, que la 
lettre missive, émanée de l'accusé, ne pouvait être invoquée 
contre lui, parce que, cette lettre étant purement confiden- 
tielle, on ne pouvait s'en servir sans violer un dép^t et sans 
abuser de la confiance de son auteur. « 

Ainsi, même h une époque où l'on employait tous les 
moyens pour découvrir la vérité, on respectait encore le secret 
des lettres ; oui, on avait encore cette pudeur de respecter le 
secret des lettres... (Mouvement.) 

Le jurisconsulte que je viens de citer en donne un motif 
qu'il ne Taut pas perdre de vue. Comprendriez-vous un gon* 
verneroent sous lequel on pourrait dire : « Vous voulez vous 
écrire à distance ; c'est un besoin de toute société civilisée; eh 
bien, je vous oblige, sous des peines déterminées, de me con- 
fier vos lettres ; vous ne pouvez prendre d'autre intermédiaire 
que moi; et, en même temps, moi, gouvernement, je me réserve 
d'ouvrir ces lettres par mesagents, quand je Je voudrai, quand 
je le trouverai convenable; ainsi, comme dans l'espèce, s'il me 
convient, mon ministre de la police donnera à mon préfet la 
mission d'ouvrir toutes les lettres déposées à la poste ? d Pour 
mon compte, je répondrais au gouvernement qui me tiendrait 
ce langage : « Vous vous rendez coupable d'un affreux abus de 
confiance!... (Sensation.) Vous vous faites dépositaire par vos 
lois, et, immédiatement après que vous avez reçu le dépôt, 
vous vous réservez le pouvoir de le violer !,.. N'y a-t-il pas là 
quelque chose qui révolte toutes les consciences ?... » (Àpplau* 
dissements.) 

L'honorable défenseur ajoute qu'après M. 0. Barrot, il ne 
rappellera pas la jurisprudence sur la matière, il se borne à 
citer, en passant, l'admirable déclaration de Louis XYI du 18 
acût 1775, l'opinion de l'assemblée constituante, le vœu una- 
nime des cahiers, et il trace un rapide historique de l'ar- 
ticle 187 qui déclare délit et punit comme tel la suppression 
ou l'ouTerture de toute lettre confiée à la poste» quand l'un ou 



Paatre de «es dent ftlts est commis par Un agent du goave)*ne- 
OMiH Wl-é« Fadmhnsti'ation ^98 |Hwt«s."'* ».,»..,. '•^■ 

fin homifie, poitrsuît-ilv qoi a réani les pouvoirs de préfet 
du polke^ 4e proetlrear géaéral, de eonsiftler à la êbar'de cas- 
salioftf Mj Mtngfiii te pose la 4uestionle savoir si lëJYkge dln- 
struction a le droit d'oavrir les litres, et"i{ Yépbnd i V Non ; 
la morale estià. 9' Vdili ce'qu'^n homme eommvM. Maàgin 
déelarren termes posHifs ; et c'est* ce qu'a éAi égà\eîfîeûî la 
conr Aa eassetion, le S tlécembre' fStfl, en décidant) d'e lafa- 
çoii ia « phie absolue, i[iie le tecrèt des lettrés'^tatt inviolable. 

Me sera-t-ii permis de rappeler k la cour danï quelles cir- 
eaislaiiees iiet hrréi a été ifendu ? C'était précisément à l'épo« 
qtte«À ié gouvernement ide la restauration surveilltiit et potir- 
adivait (es menées bonapartistes « Ilf s'agissait «ftin eomph>t 
dont on croyait avoir découvert hi preuve dao8*uQ6 lettre eoif^ 
Uentielle. La cour de cassation p présidée paV llttu^re prési- 
dent Barri v décida que le secret des lettres était inviolable 
el qu'une lettre pareille ne' pouvait serHr de preuve en jus- 
tice-, ...,-•- • V 

Dieu veuille que nous ne voyions pas de nos jours le specta- 
cle du bonapartisme iriompliaiit user de représailles $ Dieu 
veuille qu'on ne fasse pts^ de nosjmirs, Violence à la lof... 
Mais si ècla arrivait, je ne craindrais pas de dire que Ib cour, 
imitant la magistrature de cette époque, saurait, au-dessus des 
Ittttél d# parti, élever et faire triompher la loi. 

Aie séi*a-t-il permis encore de rappeler, pour l'honneur du 
barrean'i que le jeune avocat qui )ut alors défendre aVeë éi«^ 
qUescb le grand principe du seerel «les lettres, est atuldUîHl'hui, 
après une gtorieusie carrière, ici, au milieu de nous, fidAc^ 
t«lites lés eonvictiens desa fie^ aux opinions^ qu^il à tôujeiuni 
«liiteiiues-, ayâni -conséuti à écfaifer par sa eoinsnUKiiotf IX 
qnestiotl sur raifueHè nous dikcutons encore 96 ans après <|[tt1t 
l'a plaidée... (Mouvement prolongé.) ^ 

Après avoir indiqué quelques autres précédents. M* Dufaure 
ajouter ^ '' *" " '»?•'.- ' . — ^ .• 

^ M. le procureur général n'a pas l'air de s'émouvoir de ce qui 
S'est falVrPénëant deuic mois eiitiets, <in â bir^rt lésiettrefé S 
k 'peate^'pebdaht^eux mois entiers on fera retenues aVinl'tlé 
les remettre' àr4A justice, et M. le procureur générât ')ie*S'^ 
émeuttliftK.r Qu'on me dise que c'est là tin fait tflâel,'']e ta*ai 
fÊê U BÉosnsif de smitetiir lé coBtraiiré..v (Souirireé.) (?M l'ifi^ 
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MRUelioo qui l'aiKéclavéi c'est le tribanal qui ¥b dit datii aoii 
jugemeQU peut-être aurait-il mieux fait d^ sigoaler les alMis 
qui peuTent en résulter et dont je vais vous donner une idée, 
pièce eu maitts. 

, Au. mais d'avril^ M. Anatole 4e Coëllogon reçoit une lettvé 
fue TOiici^ Elle est de sa sœur, Ùj^p la marquise de Hamel ; elle 
«6t.|JB»brée.de j^réfcnt, Pas*de*Calai8 i «lie porte les^erme^ de 
uiadame la marquise;, le cachet est intaet ) H» de Goëtlogoi 
ouf i!» celta lettre , et qu'y trouve.- t-il ? Ëcontei : 

a Adn»inistration générale des postes. 

« Departemeat duN^ord* 
. M Ma bonne et aimable collègue» 

.. a Vous, avf^ d^niècement affranchi des affiches powr Lille 
payaut 4Â feuilles, tandis qu'elles... » (Rire générai.) * 
, PuiS) jc'^si Bi§i\é.i n Dangny^ » lequel est employé de Fadmi^ 
minislration des postes et fort innocent de tout ceci««. (On rll 
«acûr«.) On sç demande ce que c'est que eette lettre i c'était 
bien nalnrel. ûa raconnalt que le cachet n'» pas itté hriséi 
mais, en mème.tempt, on s'aperçott qu'avec qn instrameul 
traçchani 1^ bord, de i'enveipppe a éié coupé, qu'oB a relire, 
probablement à l'aide d'une piric^, la lettre qui a élérempla^ 
cée . — par mégarde, j'en suis bien convaincu.*. (Nouveaux 
rires) ^. . ^ ..>,.. 

.M. le prisidemLJe rappelle à ceua qui sont admis k l'aur* 
dieuce qu'iis doiveai écouter eu silence et sans interrompre. 
Par conséquent, si j'eutendi encore, soit des murmures, soit 
des rires y je ferf i évacuer la salle immédiatement. 

M> Du faute, ieprie la cour d'être bien persuadée que jera« 
Cûote tout oeki comme des choses trèsnsérieuses ... 

M« le préiidenL J'en suis bien convaincu ; c'est pour cela que 
je «eux qu'on les entende de mèm^. 

« M"" Âh!fawe.> Ëh bien, la lettre de &i»« de .Uamei à son Irèrt 
M. Aaatale .de Goëtlogon a disparu; cette lettre pouvait c»rn- 
tesiii? des secrets de famille; elie est perdue; est-ce qu'il n'j a 
paa là uaipouvaniable abus I 

QiHiS'en Mt rendu coupable ? 

Ne .yoyez*^4»us pas qu'admettre cemoie moyen de rechercher 
un déiii ie droit d'artôter et d'ouvrir les leUre» àla poste^c'etl 
mettre entre Ua ma|^s de tout le monder sinaa en droit, d« 
moins en fait, le moyen de tioler impunémettl le secret ém 
iMfeai 
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Enfin le tribunal de première instance termine en déclarant 
surabondamment qu'il Lui importe peu de savoir d'où viennent 
les lellres qu'il prend pour base de sa décision, qu'il lui suffit 
pour condamnerque laculpabililé soit établie. Non! cela ne suf- 
fit pas, de même qu'il ne suffît pas, pour que vos jugements aient 
leur portée, que le condamné soit conduit en prison; il faut 
encore que la sentence qui le frappe soit entourée d'une auto- 
rité morale. £t comment pourriez-vous espérer voir cette au- 
torité morale s'attachera vos arrêts, si les éléments sur lesquels 
repose la culpabilité sont reprouvés par la morale de tous les 
temps!... Ne craiodriez-vous pas, vous-mêmes, que votre juge- 
ment ne fût affaibli par son contact avec de tels éléments?... 
Mais, tous les jours, dans les procès civils, quand on pro- 
duit des lettres conûdfntielles, vous, les rejetez du débat; 
vous serez aussi scrupuleux en matière criminelle qu'en ma- 
tière civile. 

Revenant encore aux. faits, aux précédents, qui condamnent 
la doctrine du jugement de première instance, l'honorable 
défendeur rappelle que les mémoires de la marquise de Brin- 
villiers parlent de trois arrêts qui rejettent les preuves pro- 
venant de révélations faites par des confesseurs. Trois d'entre 
eux ont éié condamnés , deux envoyés aux galères et un 
troisième pendu. M^' Dufaure cite encore plusieurs décisions 
qui interdisent aux tribunaux d'admettre comme preuve les 
révélations étales lettres confidentielles; puis il ajoute ; 

• 

J'espère fermement que la cour n'hésitera pas à rejeter les 
deux lettres du débat ; mais je veux supposer, un instant, 
qu'elle les admettra comme pièces de conviction, et cela me 
conduit à examiuer, en peu de mots^ les différents délits. Je 
serais très-court. Je me reporterai, pour les principes, aux 
deux plaidoiries que vous avez entendues hier et aujourd'huit 

Qu'est-ce qu'il y a dans ces lettres? Y trouve-t-on les indices 
d'une société secrète? M. dePlanhol disait àM. Anatole deCoet- 
loj^on : « J'ai reçu votre envoi ; c'est adorable. » Cet envoi, 
c'est un exemplaire de la Veille du tcuret petit ouvrage,écrit par 
un ancien membre des assemblées, honoré de hautes appro- 
bations, et envoyé à qui? à des conjurés? Non, à des prélat8| 
à l'archevêque de Pans, et à un autre également dévoué à la 
monarchie actuelle. 

Si je prends l'article envoyé par M. dePlanhol à l'O^tervatoury 



qn'est-ce que j'y troufe? Je me bornerai k le lire, ce sera ma 
meilleure réponse au ministère public. 

ÎIL* Dufaure donne lecture de cet article qui est un article de 
discussion politique sérieux dans le foni et modéré daos la 
forme, et n'ayant, suivant le défenseur, aucun rapport avec les 
calembours et les quatrains flétris par l'accusation. 

11 se rencontre dans cette correspondance un mot qui a 
donné à la prévention l'idée, non pas de faire, mais d'insinuer 
un rapprochement ; il y est question de l'assasinat de Henri lY 
arrivé le jour où s'est célébré le mariage de*... 

M. de Planhol^ interompant. N'insistez pas là-dessus, M* Du- 
faure, c'est infâme. 

H" Jhkfaure. Un homme comme mon client n'a pas même be- 
soin de protester contre de pareilles insinuations 

M. de PlanhoL N'insistez pas, je vous en prie. 

là* Dufaure, Quatre délits nous sont imputés. Quel est celui 
de ces quatre délits qui se trouve dans les deux lettres? 

La société secrète? On n'en découvre pas trace, il n'est pas 
dit un mot des conjurés. 

L'introduction en France de journaux étrangers? Quoi! 
parce que M. de Pianhol a écrit : Vous ne m'avez pas envo^fé 
mon premier M. «vous en concluez qu'il s'est rendu coupable du 
délit d'introduction? Mais qu'est-ce que c'est donc que celle 
phrase? C'est l'intention manifestée par M. de Pianhol de re- 
cevoir un extrait d'un journal belge ; ce n'est pas un délit, 
c'est un désir. 

Quant à la distribution en France de journaux étrangers tik 
la publication de fausses nouvelles, il est de toute impossibi- 
lité de faire ressortir ces délits des deux lettres, qu'ehcore une 
fois vous rejetterez du débat. 

La société secrète! On a vivement insisté sur ce déiit, et 
M* Hébert vous disait hier pourquoi : Dix ans de Cayeune!.... 
Oh I je ne craindrais pas si c'eiaii vous qui appliquiez la peine. 
Mais par un renversement momentané de tous les principes en 
matière de lois pénales, ce n'est plus le juge qui règle la 
peine suivant la criminalité. — C'a été le principe de tous 
les temps, mais ce n'est plus le principe de notre époque. 
— il y a maintenent derrière votre autorité une autre au- 
torité qui ne connaît pas le débat , qui n'a pu le 
suivre, qui ignore le degré de culpabilité, qui se décide par 
des raisons de politique, et qui, à la peine d'un mois de prison 

8 
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déportation. Dix ans de déportation I Gomment I pour mol} 
Çliçplqui ne connaît pas ses copréveniis, qui h'a eu de rap- 

fdrtsqù^a^ecyûp d*euxl.... Où raccusâiion sWrétera-t-:ejle? 
lie n'a plus besoin inaintenapt de déterminer lé nombre def 
membres de iâ société secrète ; elle n'a plus besoin a'^én incUr 
guer Içs réunions^ iK. TaVocat g;énéra) vous <|isait : tf suffit 
gu'il y ait' une œuvre commune, une pensée commune e} se- 
fif^ip eggaj;ée entré deux personne^, la société secrèiè est conV 
stituéé; dé sorte quje l'accusation revient a ceci : Une pçn^^^ 
jjpmmune çQgQ<|entiéllement communiqui^é | çoof mç on se 
communVques'a pensée dans une côirrèspondaqjseï qug} que soit 
i|'ailleur§ (e sujet auquel elle se rapporte, constiti}e ^n<§ $<M;)éte 
secrète'/ " *• ' * ** " 

D'un autre cdté, tous les préfets ont le 4T9H» t^ PJfSi^B ^® 
^npattre tou( ce qui s'écrit, de manière que (pute cprrespon- 




jll^'op veut avoir \t droit de lui infliger. 

S>ont-cé 1^ dés principes de droit j^énal? |'ai promis 4ç B^ 
pas dire un mot de politique, je crois avoir été fidèle ij^i 
.promiesçe ; je le ^iéndrai jusqu^au bout. ' 

I^epùis dix-tiuil mois, il est certain qu'on a ajouté à notre 
législation dàËitûelle des dispositions d'une extrême séyérïtë : 
iévérité envers la presse, sévérité envers le droit de propriété, 
sévérité envers les individus, et envers les individus sôus beau- 
coup dé ràpports^^bant à !a qualification des faits, quant a la 
çpnslitu|ion des tribunaux, quant aux peines à appliquer. * 

Èb bien, dans toutes ces mesures, dans tous ces décrets il y 
^ deux points auxquels on n'a pas t6uché|. On a bieiî dit que la 
société secr^ie serait puiîie de 10 ans de déportation, mais on 
n'a pas changé le caractère auquel oh reconnaît la société se- 
crête j d'un alitre côté, on n'a touché en rien aux moyens par 
\esquels sont préparées les instructions des affaires; on n*a 
jeyé àpcupe dé$ limités que nos lois imposent au pouvoir des 
o^ciers de policé judiciaires, des juges d'instruction et des 
|ribunaux. 

Or, que vous demande-t-on de faire aujourd'hui? Ce que, 
par ôub(| ou par toute autre cause, on n'a pâ$ encore fait ; on 
im î*«WS*4?'4'8Jçmer, i ces décrets si rigoureux, unç ijéfini- 
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tldif iidâtHlIedë M sdcfStfi ïeerSte et tK tixpfïéttàon fSè Hiiit$ 
limite à^jidi'lëe aux jiôÙToiri deà officiers dé police JuSlbidire. 




qpëtbàii âùppriinîez ]è$ litiiites iinpo$ees abx pofaybirii Soi 
officiers dé police jucliciairé éb déclaradt qiiMlè pèuvehtj en 
toult.tenip^) arrêter et oiivrir leis lettrés connues i[ là poste. 

Tbilë lès scrVicéâ qu'on demande â la ina^istrâtùré a^ 
rënd'rèi Eh bièb, iboi, je mé rëfagié ions TabH .dé votre iqdi- 
peiidance et de totrë fertnèié, ql je suis coiitaincii qde voiis 
rendi'et aii goiivernenié^i et k vos concitoyens lé lervicë de ri' 
fb'sër ce ijtt'on réclaâjé de foiis, (Assenlitbetit.) , 

M" </ê Bilteval phésëhiS la défense de H. de CK^titèlaùz^ î 
Messieurs, M. de Cbantelauze a été ac()uitté par te tribd^SI 
dé police correctionbeilé, el j'avoue qu'en {jréséBbé dé ce ré- 
sultât qui ne m'a t)as sùj-^ris, car je ràttëbdàis, je pensais tfdS 
tôiit procêàëtait Bni ^oiir lui, B. le prôcbi-êuj- iç^pëtial ëfl ,i 
jngé autrement, el vbilj; qbé M. de Chabtelaoié cbmpâNitaii* 
joûhdiitti deyarit là cour. Labour; j^h sAM Ihr et f àit^è |i 
eibHber toiit d'aE)ord cétle conviction, n'|^ëâitëra bas à cod- 
fifméi^ la décision Aei premiers jagéà ; élië renvèti'i ff; aé GK}^- 
telauze de là plainte. 




▼uuucr I appui uo la cuusuiiaiiuu uq sa.» .vruiiuu-uaKiv»! 

cette Mfi6 si iHVe, i\ fôHh dS hoctrinë et d'afiiorité, il 81Sd| 
9& on Diot dé imiUi émdUt ^iii ^toi^ï II itmiSm Hfdt 
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Ghantelanze de sa présence, et que j'aarafs Tovln, qae je vou- 
drais amener par mes instances à la protéger de sa parole I...« 

M<> de Belleval raconte la perquisition domiciliaire très-mi- 
nutieuse qui fut faîte, le 6 février, à l'hôtel qu'habite M. de 
Ghantelauze pendant ses courts voyages à Paris. Ace moment, 
M. de Chantelauze était sorti. Quand il apprit ce qui s'était 
passé, il songea aux ennuis d'une détention préventive, et il 
alta attendre à Lyon, dans sa famille, l'issue de rinstruction. 
C'est par les journaux que son renvoi en police correctionnelle 
lui fut connu. Il se hâta alors d'arriver à Paris, et il se pré- 
senta volontairement devant le tribunal. Cette comparution 
spontanée est une réponse victorieuse à ces singulières paroles 
de M. l'avocat général que M. de Chantelauze^ en prenant la 
fuite ^ s'est jugé lui-même. 

L'avocat retrace la vie si honorable de son client. Fils d'un 
président de tribunal, il a fait son droit. Depuis, il s'est sérieu- 
sement et exclusivement occupé d'études historiques et d'ar- 
chéologie. Pendant quelques mois, sous la république, il a été 
chancelier du consulat de France à la Yera-Cruz. M. le général 
de la Hitte , alors ministre des affaires étrangères, l'avait 
nommé à ce poste. Plus tard, sous le ministère de M« Baroche, 
il fut appelé ^ remplir les mêmes fonctions à Boston. 

Ce changement dont on a parlé dans le débat, dit M" de 
Relleval, ce changement, que M. de Chantelauze n'a pas voulu 
accepter, fut dû à des causes éminemment honorables pour 
mon client. Il avait refusé d'autoriser de sa responsabilité de 
déplorables abus, solennellement reconnus depuis. J'ai à cet 
égard un dossier complet et rempli de documents. M. Levas- 
seur, ministre de France k Mexico, examina cette affaire avec 
le plus grand soin. Il se livra lui-même à une enquête sur les 
lieux, et, à la suite de cette enquête, il donna pleine et entière 
raison à M. de Chantelauze, C'est ce qui résulte d'un rapport 
que je pourrais lire à la cour, et qui fut adressé par M. Levas- 
seur au ministre des affaires étrangères. 

Assurément, si M. Baroche avait attendu ce rapport, il n'au- 
rait pas changé de résidence M. de Chantelauze. Mais, quand 
le rapport parvint à Paris, le changement avait été prononcé, 
et le ministre ne voulut pas revenir sqr sa décision. C'estalors 



qae M, de Chantelanze donna sa démission, et Yoici en quels 
termes de loyale énergie il la donna : 
« Monsieur le Minisire, 

« La décision que vous avez cru devoir prendre i mon égard 
ne pouvant se concilier avec les justes exigences de mon hon- 
neur, je vous prie de vouloir bien agréer ma démission de 
chancelier à Boston. 

« Vous comprendrez, j'en sois sûr, que je ne puis me con- 
sidérer ni comme insubordonné ni comme calomniateur, pour 
avoir purement et simplement, après mûr examen, et avec 
toute la mesure que m'imposait ma position hiérarchique, 
constaté la vérité, comme c'était mon devoir et comme c'était 
mon droit. 

a Vous sentirf'z, M. le minisire, qu*il m'est impossible de 
rester sous le coup d'une mesure qui en elle-même est une pu- 
nition, et qui, dans une affaire de ce genre, pourrait être con- 
sidérée comme une flétrissure. 

« J'ai la ferme confiance qu'une étude attentive des faits 
éclairera votre justice, comme elle a éclairé celle de M. Levas- 
seur. 

< Veuillez agréer, M. le ministre, l'assurance de mon res- 
pect. » 

La démission, dont je viens de donner lecture à la cour, et 
du 34 septembre i85i. Ainsi (et le fait a déjà été constatédans 
le débat), les fonctions consulaires de M. de Chantelauze ont 
commencé sous la république, et elles ont fini aussi sons là 
république, antérieurement au coup d'Etat du 2 décembre. 

On s'efforça de retenir M. de Chantelauze dans une carrière 
où par la noblesse de son caractère, autant que par l'élévation 
de son esprit et ses habitudes laborieuses, il s'était déjà fait 
très-avantageusement connaître. Mais il persista dans sa dé- 
mission- 
Rendu à la vie privée, M. de Chantelauze a repris ses re- 
cherches et ses travaux. Quant au mouvement des choses po- 
litiques, il ne s'y mêle que par l'ardeur de ses convictions et 
de ses vœux. Il se borne à juger les événements, comme c'est 
le droit de chacun, et à conserver purs et invariables son dé- 
vouement et sa foi monarchiques. 

M« de Belleval réfute les diverses charges opposées par le 
ministère public. 11 établit qu'aucune preuve directe n'existe 
contre M. de Chantelauze*. 11 fait connaître l'origine des rela- 

8. 



lions ie M. Ae GhantèiauiÉ^ av^c MM. ("tanliiii et ÂnbéiftJD. f( 
discute, sous toutes réserves, les lettres adressées par ce der- 
i^ier il M. ie Ghantelauze. , . 

T^les^ont, peçsiei^rs, dit en finissant M« de 6elleyj|i2 tes 
Ojl^seryatipns que je voulais vous soumettre. Màintenanl j'ê von$ 
livre la cause de M. de Ghantelauze sans âiicuoe çrâinl^, sans 
a^çj^i^e^fq^liçitfide^.. Dans ce procès, le Tespère bien, vpys ne 
yerrez p^s de délits là où les premiers jugés ont cru en Tpii:| 
np^is i, coup sûr vops q'en trouverez pas là oii les premiers 
juges eq^-ipêmes n'en ont point trouvé I 

Li| naroie est au défenseur de M. Flandin. (lilouvement gé- 
néral d'attention.) ,^^ ,,^ ^^^ ^ 

M« Berryer^ après avoir lu les conclusions, s'çzprf me ainsi : 

Messieurs, chargé de la défense de M. Flandin, ma tâche, 
malgré Rappel interjeté par M. le procureur général, était fa- 
cile en raison des habitudes de vie laborieuse, du caractère, 
Ses opiniqiyi, des septiments bien connus du docteur flan- 
in ; facile surtout en considérant le principe et la faiblesse 
des moyens sur lesquels s'appuie l'accusation portée contre lui : 
cçtte tâche est devenue plus simple encore après la discussion 
puissante et lumineuse que mes honorables confrères ont dé- 
veloppée Seyant vous à l'audience d'hier, comme à celle d'aii- 
jqprd'hui ; .discussion à laquelle je m^affligerais de voir uq, ma- 
gistrat pourri des maximes de la législation et de la jurispru- 
aence françaises, résister dans cette enceinte, et tenter d'op- 
poser de^ efforts de controverse. 

4'ai attentivement écouté les plaidoyers que vous venez 
d'epteAdre , sans apercevoir qu'il restât place ppur un êspr|t 
éclairé, à la iiiqiqdre hésitation, à la plps légère incertituaç 
sur l'aulprifé ae.cjes axiomes judiciaires si noblement rappelés 
et si justement invoqués. Je n'ai éprouvé dans le cours de ces 
débats^ qn'up senUo^eQt pénible : coo^paent voi,r, en effe^^ sans 
ujoe profonde tristesse^ qu'en ce pay^ nou^ somipes arrivés à 
des teçaps où Içs^pripcipe^ foodamentaui^ du droit, dé la mo- 
rs^le, aé f hpàn^^çté publique, sont .mis en délibératioa devant 
Ùftç çpwr 4e JMStîqe, et qu'il est besoin de les y protéger 
par de tels efforts de la science, du talent et de la raison ? 

Quel iprand i^ptérèt public, quel grave sujet d'accusation, 
quels faits çonsidérabies ont pu égarer et les premiers juges 
dims leur sentence, et le ministère public dans spn iréquisi* 
loire, $i (pin des maximes les mieux consacrées et dès prin* 
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pins parler que de ceI^^^ que f'ai h a 
9D^a:t,il fallp ^'écart^ aîati dès_ rè 
^tilei l«4 p1u^,ra0iilière! ^us pagls 
^omniG a,u iqq^de qui plu» gne H. rja 
4«.w voir iucplp^ aaos uo procè; pqiii 
plus de trente aDs entre les quatre mDi 
M[ ifS ^ayau^. çhipiiile distingué, i 
qlq^qve^lçtl, épuij^qt dans ces recyn 
^^iQ, Ip ïoilJ(, converti tout i_çoup,e'i 

affilii?clifji'ii,M,ïac(étepolilique, ej ( 

6re de délits politiques!... A quelle occasioD et plr^uél ê3^ 
cb^tpement . cif^ felalions et de circonstances U. FlandÎD tH 
trouTeTt-(i suftitemenl mÉtamorphosé de la sorte T ^ 

JEn isiÇ, el deguiî nombre d'années déjà, il copnaissail Gd 
4ef bQiniaes l;j plu; hoporabPes e,( les plus insiruilg de Fradce^ 
If! dpcteur t'ange^. doiit, je, i^'honorè aussi d'avoir possédé l| 
triepveiilante apili^. fàriset avait, des opipions monarchiques 
iris-àrrélées, tr^s-invariables, mais il ne les exprimait qu'avéi^ 
IfJtfPd^ratjoq elle;}, (orm.es. concili^p tes, qui naissaient dot iieu- 
r^uses qitaiilÉ^dè $oi:^espril et de son coeur. M, t^'làadîaàlfait 

SouTept goûter aupré/ de lui le chardie ei le délassemeul d^ 
Ifcl^S et spiriluçls f nlre^iens. pe^ (e.mps it autre il j fit r^n- 
cqa'TQ d'i^n étudil. d'uD professeur de l'université qu'on ap- 
pelle H. AHJieriiiit, , > . , . i ■ -.- 

Entre troif persobnjs 1^ Mu^erjp pe^( â'éloliner plos s^îS- 
Ôient des seiils ^ptérêts (tc.l.a ijcîeiiQf, et les divers sujets ,d« 
bps agiiatîODS politiqttes prirent quçlçiiîefois place daaicjl 
conversstipns, Q'est à l'uiide pej moqçr|tS| que Pariset dltl 
H. F'f ndîn : «Je sùi^ repujiiicain pf^qi.Dq^, ^oi, » et M. Flàiiâtq 
rétiqndaît : ■. Jes|iis légiliiniste^ comme vous, a _^ 

Île QO.itTt dîdiojue dit assez ^e qu'il faut penser des pagsio,^ 
.,,itique9 doqi les deux iiilerlqcuteiirs pouvaient être posse- 
d^îj. Ce n'e^t pas àeùlemeni cheK Pârisct qiiè M. Flandin a.va|j 

rençoptr^lç Drçf^çser- ''■•'•—'•-■ *■ i^-^ji- — > 1^-- *■■ 

coiiieild^qartjbrilé; 
iioiiiebseet (^conïeua;,ç 
|l. Fiandin avait vu soiivent 

M. Çarlier", , , ■ . , i . ., r-.« 

Le t décempré gvant |clat£, Auberiio fut arrélé ; il éMil 
ttori, dit-on, atliâche au service dà H. te géniral tihaùfsiroierî 
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Aprte être demeuré en prison pendant quelques jonrs, il fut 
mis en liberté et ne tarda pas à venir voir M. Flandin, qui ne 
négligea point de lui rendre cette visite. 

Ce premier fait est gravement incriminé ; je ne crois pas 
m'ètre trompé, j*ai bien entendu dire par M. l'avocat général 
qu'on devait à bon droit reprocher à M. Flandin une visite 
ainsi rendue par lui à un homme qui sortait de prison et était 
évidemment compromis. 

Vous repousserez, messieurs, les préventions que M. l'avo- 
cat général cherche à soulever pour un pareil motif contre 
mon client. Est-ce donc que les arrestations subies le 2 dé- 
cembre ont eu pour qui que ce soit le caractère d'une com- 
promission politique ou morale ? 

Je sais d'autres hommes que M. Aubertio, qui furent incar- 
cérés ce même jour; ils tiennent à grand honneur et regardent 
comme un hommage glorieux rendu à leur vie passée, comme 
un titre de plus à t'estime de leurs concitoyens, d'avoir été 
l'objet des mesures illégales et défiantes auxquelles on a eu 
recours dans cette mémorable journée. (Mouvement d'adhé- 
sion.) 

A quelque temps de là, M. Aubertin, accompagné cette fois 
de M. de Ghantelauze, venant de nouveau chercher le docteur 
Flandin, le rencontra dans la rue. « Je suis décidé à quitter 
la France, lui dit-il, voulez-vous bien me rendre le service de 
me conduire à la préfecture de police, et pourriez-vous me 
faire obtenir un passe-port? » Gomment s'y refuser? 

M. Flandin se rendait à ce moment même au conseil de sa- 
lubrité. Il continue son chemin jusqu'à la préfecture, écrit au 
préfet de police pour le prier d'accorder le passe-port, et le 
passe- port est délivré avec désignation des deux témoins 
M. Flandin et M. de Ghantelauze. Aubertin partit alors pour 
la Belgique, et n'eut rien de plus pressé en arrivant à 
Bruxelles que de remercier M. Flandin de la bonne grâce avec 
laquelle il avait concouru à lui faire obtenir ce passe-port. 
M. Flandin répondit à ces remerciments comme il avait ré* 
pondu à la visite. Aubertin ajoutait à sa lettre quelques nou- 
velles sur les affaires du temps, qui eurent pour le savant so- 
litaire l'attrait de curiosité que porte avec soi tout ce qui vient 
de l'étranger, attrait relevé encore par l'ignorance, à peu près 
complète, où l'on est à Paris sur ce qui arrive chez nos voi- 
sins, comme sur la vérité de ce qui se passe au milieu de nous, 
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l^àee aux dispositions noiiTelles qui régissent la presse. (Son* 
rires.) 

Trois on quatre lettres ont pu être ainsi échangées dans le 
courant de Tannée 4852. 

M. Flandin, nous a dit le ministère public, a été entraîné 
par sa position ï avouer qu'il n'avait pas caché les nouvelles 
qu'il recevait, à ses enfants, à sa femme, peut-être à quelques 
intime:»... Entraîné I J'en demande pardon à M. l'avocat géné- 
ral, c'est là une formule de réquisitoire. Le seul besoin de ra- 
conter simplement et selon la vérité ce qui était avenu des 
lettres de M. Aubertin, a fait faire cette déclaration spontanée, 
rien n'y forçait M. Flandin, rien ne l'y a entrain^! 

Voilà, messieurs, l'entière série des faits personnels à mon 
client, sur lesquels repose l'accusation dressée contre lui; de 
quel délit peut -on y trouver même l'apparence? 

M. Flandin a-t-il reçu des journaux de Belgique? Non. Il 
n'y en a pas trace au procès. Il lui a été seulement expédié le 
commencement d'une brochure contenant la biographie du 
colonel Lespinasse ! Et la loi, en vertu de laquelle le minis- 
tère public exerce ses poursuites, n'est applicable qu'aux 
journaux prohibés 1 Et celte brochure, grâces aux saisies faites 
par la police, n'est pas même parvenue à M. Flandin ! Assuré- 
ment on ne peut pas dire selon l'esprit de la loi, selon le bon 
sens, et de bonne foi, qu'il se serait rendu coupable d'avoir 
répandu de fausses nouvelles en communiquant à sa propre 
famille les deux ou trois lettres qu'il a pu recevoir de Bel- 
gique ! lettres qui ne sont pas même produites dans la cause, 
lettres dont vous ne pouvez apprécier le contenu ; lettres dont 
l'existence n'est révélée que par la déclaration bénévole que 
M. Flandin a faite. 

Enfin cet accusé a-t-il personnellement introduit ou fait in- 
troduire en France quelques-uns des journaux dont l'entrée sur 
notre territoire est interdite par la loi, si l'on peut appeler 
ainsi les règlements en ce moment en vigueur? Non! encore 
une fois, non ! 

De quel délit est-il donc coupable? 

On ne lui impute aucun fait particulier qui puisse servir de 
prétexte à une accusation, mais on prétend voir en lui un 
aflBlié de société secrète; on veut le faire déclarer responsable 
et coupable des méfaits attribués aux membres d'une société, 
qui, selon le ministère public, s'était organisée pour répitndre 



-é4- 

dé tiussét tiouyèlles et intrëdhirë Sn FFaBcë dés Jbdrnaâxig; 
terdits, des pamphlets, des brochures hostiles^ au gou^vef^e- 
ment actiiél. Le centre dé cîéité prétendue sbciêl&^iajl cop- 
stitué, YODS dit-on, dans les bureaux dû C'àriaife (lâr ies 
anciens rédacteurs de ce joumiait supprimé. 

M. Flandin cependant, !Vi. Tavocat général t'avoue, n'a tu 
ou connu personnellement aucun des éci^i vains dd Cor faire, 
11 n'a eu aucune occasion d'être mis en relation avec eux, ce 
fait est Incohiestabie I M. Flandiii le déctarè, et ce n'est pas 
])oiir répudier des riipports qui auraient pu exister eiitrè eux 
et lui. 

Il respecte leur indépendance, il estime leur caracièirç^ de- 




eîicore voudirait-il déiavotier ce litre abfèà avoir ëiitenâu dans 
l'aiidiê^ice d'hier la lecture de la noble iettre adressée par 
M. deCoëtlogob à M. le comtede Chambord. 

Celte lettre, messieurs, vous la relirez dans la.chàm^bre ôjà 
coîiseil, au moment déjuger lés prévenus, elle doit àii noiji de 
là conscience et de la morale publique, basés souveraines de 
toute 




fraîchit lé cœur fatigué dii rétentisseihent fastidieux dècèsyoii^ 
usées à prôner tous les succès» exalter tour a Ibaf Ibùtes les 
victoires et tour à tour insuUér toiites les infortui^ef ! ^ 

M. Flaodin n'aurait donc assurément aiicùhë raisdi^ (iour 
désâvoiier, s'il en avait eues, des relations avec (|qelqu'un des 
collaborateurs dii Corsaire; mais il répète avec vérité i\é ne 
les connaissais pas^ j'aide tout temps été complètement étran- 
ger à la rédaction de ce journal. Il se peut, Ibi répond fôccu- 
saiioii., mai^ votts he leur êtes p'ài cependant élrapj^er. Voici 
trois lettrés qui renferment la preuve ({ue vous êtes affilié ^ U 
société secret^ ^ue les rédacteurs dû Cbr^atrî ont fondée. Itai^ 
ceHrôià lettres, iiièilsièùri, d'où viènhènt-eItès?Gt comment 
0oht-enëâ |>rddUitëâ BàBi le procès 7 



|.lle9 pnl été {[aisjes è la poste. Saisies par qui? Par Iç pré&l 
de £o1ice. ^h 1 je n'essaierai pas de rentrer dans la discussioij^; 
je lié veux pas affaiblir, même en les re prodaisant avec exac- 
titude, les graves paroles qui ont été prononcées devant vou?* 
l'autorité des raisons qui viennent dVtre développées contre le 
système qui tend à introduire, comme élément judiciaire, des 
letires illégalement saisies et détournées du dépôt sacré delà 
poste. 

Quel homme de bonne foi peut méconnaître la maxime 
inaltérable en France, consacrée dans lous les temps, établie 
ri respectée par tous les monuments de notre législation, par 
(es ariéts les plus solennels de nos ancieps parlements et de la 
lourde cassatioQ, que le secret des lettres est inviolable? Qqi 
fîeut nier que la posté est un dépôt nécessaire, iin dépôt que le 
gouvernement rend obligatoire pour tous les citoyens et qu'on 
te saurait aller ) arracher à la foi publique des révélations! in- 
times pour en faire un élément d'accusation criminelle* 

Je ne peux croire que la démonstration de ces vérités ai| 
Lesoin de nouveaux efforts ; mais je ne puis me défendre d'ap- 
iielêr vos regards, votre attention, vos méditations sur ce^ 
Leiles et généreuses paroles de Louis XVI, de ce vertuei|X roi 
cont le oigne héritier est aujourd'hui proscrit de France. 
Iteiisez, messieiirs, cet an et du consei| de 1775 : 

« ba IMajesté considérant que ces lettres ne sont parvenues 
que par l'abus d'une interception commise sur le navire au- 
quel elles avaien t été confiées... que cette voie odieuse ne laissait 
Ir.iisait d'autre parti à prendre que celui dusilenceet du renvoi 
( es lettres interceptéts, à la personne à laquelle elles appartien- 

i( nt considérant que les lettres inteiceplées ne peuvent ja* 

Il uxê devenir la matière d*une délibération; que tous les jpritte 
cij^es mettent la correspondance secrète des citoyens au nombre 
dis choses sacrées^ dont les tribunaux, comme les particuliers, 
Rivent détourner les regards » 

|>'arrét se termine en ces mots : « Sa Majesté aurait jugé 
liccessâiie d'ordouner que les âutci'urs et complices de i'in- 
ierception seraient poursuivis selon la rigueur 4cs prdoq- 
nances. » " 

Le malheur des révolutions, ou ce qu'on appelle les néces- 
sités des gouvernements précaires, n'ont jamais fait mécon- 
liaître systématiquement ces maximes de bonne foi etde mor(|)e 
publique. Ne lisons-nous pas au Code ïinpérial de 18ip |^ 
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peioes prononcées contre toute suppression, toute ouverture de 
lettres confiées à la poste, commise ou facilitée par un fonction^ 
naire ou un agent du gouvernement ou de l*admini$tralion des 
postes ? 

£tron prélendrait aujourd'hui introduire en faveur du pré- 
fet de p>liceuoe exeeptioo à ces dispositions si formelles et si 
générales de ia loi ! 

Ge droit nouveau s'établirait parmi nous! Et nous avons eu 
la douleur d'entendre un tribunal dire qu'un tel droit existe I 
qu'un tel droit appartient au oréfel de police I El ce tribunal 
ajoute à cette triste base de sa décision, des paroles qui, je 
n'hésite pas à le déclarer, sont, depuis 40 années que je vis 
auprès des magistrats et des hommes du barreau, que je vis 
dans la pratique, l'intelligence, le sentiment moral de la jus- 
tice, sont, dis-je, les paroles les plus affligeantes, les- moins 
dignes que J'aie jamais entendues ! . . . . 

Oui, on lit dans la sentence qui yous est déférée qu'au sur- 
piui les tribunaux n'ont pas à s'enquérir de l'origine des docu^- 
wunts qui leur sont présentés ! C'est-à-dire que la justice peut 
aller puiser l'élément de ses arrêts à des sources impures! Et 
qne la violation des lois pourrait servir d'expédient pour 
parvenir à faire appliquer les peines de la loi III La justice, 
qui ne veut ^as connaître la vérité par la bouche de ceux à 
qui les liens de la nature ou des devoirs sacrés imposent le 
silence; la justice qui repousse le témoignage des infâmes, la 
justice n'aurait pas à s'enquérir de l'origine des documents 
qui lui sont présentés III Âh I pour l'honneur de la magistra- 
ture, messieurs, vous effacerez ces trisies paroles que les 
juges de première ifistaoce ont laissé tomber de leur plume. 
(Profonde sensation.) 

Nous avons besoin au temps où nous sommes que vous nous 
veniez en aide. Quand toutes tes libertés publiques sont brisées, 
quand toutes les garanties politiques sont emportées par de 
nouvelles tempêtes, une grande chose est encore débout, c'est 
la justice; sa puissance est demeurée en vos mains; maintenez 
sa force, sa dignité, son indépendance. Nous gémirons moins 
des grandes pertes que nous avons faites, lorsque nous songe- 
rons qu'il reste encore des lois écrites, et que pour en faire une 
équitable application, nous avons des magistrats qui ne sau- 
raient tomber dans l'avilissement des temps qui ont tout 
aTili. 



j 
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Ce ne sont plaâ des discassioos de droit, des prineipes-de lé- 
gislation, des argaments de jorisprudence que je vons pié- 
sente; c'est une ardente prière, ce sont des supplications- qne 
je vous adresse. Gardez à la France la seule institution qui toi 
reste: Tindépendance des tribunaux! Maintenez la France dans 
le respect de la magistrature ; que jamais la justice ne poisse 
être soupçonnée de descendre au rang des instruments de toot 
pouvoir. Ob !q n'en ce jour vous ferez un grand acte et poor le 
pays et pour vous même, si par un digne et fei me arrêt, voos 
déclarei que le dépôt des lettres est inviolable ; que ce dêpùt a 
été spolié, souillé par la main du préfet de police; et que tobs 
rejetez tous les documents qui vous sont venus par une voie 
odUu»€ ainsi que disait Louis XYI. (Vive émotion.) 

Suivant les premiers juges, le préfet de police aurait agi 
comme officier de police judiciaire. Ceci n'est point exact ; et 
j'en ai la preuve dans la lettre de ce fonctionnaire dn 7 fé- 
vrier i853. lia agi, non pas comme officier de police judi- 
ciaire dans le libre exercice de ses attributions, non comme 
délégué d'un magistrat instructeur, mais comme subordonné 
du ministre de la police générale. 

C'est par ordre du ministre de la police que le préfet a fait 
mettre la main sur le dépôt de la poste. Certes si le ministre 
avait fait lui<méme ce qu'il a ordonné à son agent, il. serait 
manifestement, aux termes du Code, coupable de forfaiture, 
et vous devriez l'appeler à votre barre pour lui demander 
compte de cette violation des lois. Mais j'accorde que le préfet 
de police ait agi comme officier de police judiciaire averti par 
le ministre de la police générale. On vous l'a démontré, une 
semblable saisie dans les bureaux de la poste, ne saurait entrer 
dans les attributions que la loi lui confie en cette qualité. 

Vainement les premiers juges ont dit que les cboses se pra* 
tiquaient ainsi d'ordinaire. On ne pourrait en citer aucun 
exemple. Quoi? des documents destinés à devenir, dans une 
instruction criminelle des pièces à conviction pourraient être 
saisis et produits sans qu'ils soient revêtus de toutes les con- 
statations juridiques, sur leur origine, leur identité, l'attri- 
bution qu'on en peut faire au prévenu I £st-ce que pour pré- 
parer et recueillir les éléments d'une poursuite criminelle, la 
loi ne prescrit pas au magistrat de les faire reconnaître par 
l'inculpé, d'en décrire l'état, de les lui faire parapher ne 
variemr. 

9 
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; CSe SMi Ut les garanties de tout accusé^ les gafaaHes de sa 
ééfease. 

Lisez au Gode tout ce qui est prescrit au Biagistrat quand 
il pénètre dans un domicile, quand il y fait des reefaerelief^ 
quand il y saisit des papiers ou tous autres objets quipeavent 
servir k établir Texistefice d'un crime ou d'un délit, et la cul- 
pabilité de celui auquel il est imputé. 

Ces formalités tutélaires, il n'appartient qu'an joge seul 
ou au fonctionnaire qu'il délègue, de les remplir. 

Hors de ces conditions, quand tous apportez des pièces trou- 
vées eu saisies je ne sais où, je ne sais quand, des pièces obtenues 
|>ar un acte illégal, en l'absence du prévenu, sans vérification 
faite en sa présence, alors qu'il pouvait être appelé, sans l'or- 
dre et sans la signature protectrice du juge d'instruction^ on 
est en droit de les repousser sans examen, et de récuser leur 
authenticité ; il ne saurait dépendre d*un fonctionnaire amqr 
vible, d'un simple officier de police judiciaire, de M. le préfet 
de police, de dépouiller les citoyens de leurs garanties lé- 
gales. 

Qu'il soit des cas où de la part du chef de la police admi- 
nistrative un tel excès de pouvoir puisse devenir excusable, 
que dans un moment de péril extrême, le fonctionnaire pré- 
posé à la garde de la sécurité publique, averti qu'elle est me- 
nacée, se hâte de prévenir de tels dangers, qu'il les détourne 
sans perdre un moment, en arrêtant les coupables et saisissant 
partout les preuves et les instruments de leurs projets crimi- 
nels ; dans ces circonstances impérieuses, on peut, on doit dire 
encore qu'il aura agi cunire le droit, mais perces mesures ir- 
régolièresil aura reodo un lefvice urgent à la chose publique, 
sa conduite devient excusable et on lui accordera un biil d*in' 
demnité, 

. Mais dans l'affaire qui nous occupe, quel était donc le péril 
menaçant? Quelles graves présomptions ont déterminé. l'acte 
de M. le préfet de police ? N'est-ce pas, au contraire, sur les 
apparences les plus frivoles, sur les renseignements les plus 
vagues, qu'il s'est empressé de violer le secret du dépôt de la 
poste. 

Il croyait, dit*il, dans sa lettre du 7 février, è l'existence 
d'une société secrète, il en connaissait les membres, il en 
donne les noms au juge instructeur, trente personnes sq trou- 
vent ainsi désignées par lui^ et toutes, au premier examen du 



DMfiftral y sont ^rtéet de la préventloB; H m reste de eelte 
longue liste que le nom' de M\ Alfred de doëtlôgen, sur mi 
pèse encore rimpaUtîoa d*a?eir f»l partie d'une pré^eodne 
sociélé secrète; 

Quelle urgence y avait*il ? La conduite même de M. le préfet 
prouve qu'iÀe semblable excuse ne peut couvrir son interven- 
tion irrégulière et spontanée. 

Les saisies faites à la poste par le préfet de peHce, celles du 
moins que nous connaissma, ont commencé le 5 décembre et 
oBt continoé chaque jour pendant deux Biois jusqu'au 6 fé- 
vrier. 

On prétend qu'il a agi comme officier de police judiciaire 
en vertu [des articles 8 et lU du Godé d'instruction crînnnelte. 
Mais au oofitraîre, il a violé ces articles mème^ de la loi, qui, 
en limitant ses pouvoirs, lui imposent l'obligation de déférer 
immédiatement au juge les faits dont il acquiert la preuve» 
les pièces âi conviction qui tombent entre ses mains. 

C'est le 7 février seulement que pour la première fois il a été 
doiioié connaissance h la justice de ces saisies laites à' la' poste 
et tant de ibis réitérées. Fondant soixante jours conséctitlfs le 
préfet de police a pénétré datis les bureaux de la poste; it a 
saisi touteif les lettrek sur lesquelles il lui a plu de mettre hk 
main, tlles a ouvertes, lues, eboisies, réunieé, sani aucnne 
constatation tégulière, et au bout de ces soixante jours, if a 
Gora^déé à son gré le dossier nns enfin sons les yeux de *lâ 
justice. 

£n de telles circonstances, j'ai le droit de dire et je dirai 
que je ne vois pas dans ce long travail de police, dans ce ma- 
niement et remaniement de lettres induement saisies, la re- 
chercbe judiciaire des preuves d'un délit ; ce n'en est pas la 
constatation, mais la construction laborieuse. 

Enfin, messieurs, telles qu'elles sont et comme ont dit les 
premiers juges, par quelque voie qu'elles soient venues) ces 
iorrespondances sont au^urë'bui entre les mains delb justitet 

Que prouvent-elles? Que disent elles? Contre qui est-il 
possible d^en faire Jaillir une accusation quelconque ? ' 

filions ces lettres en leur entier. ' ' 

Le ministère public vous a fait d'abord remarquer le pas- 
sage suivant d'une lettre trouvée au domicile de M. de Chante- 
la#a^ ^^il attribue iualeor àubertin^ résidant à Bhixellea s 
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m Quand tous aurez lu, mettez sous eoreloppe, et que Lopez 
porte cela à Vhomme au viatique. » 

Pois il a mis soas vos yeux deux lettres saisies, dit-on, à la 
poste et qae Ton prétend être adressées par ce même Àubertin 
10 même M. de Cbantelauze.La première est timbrée à la date 
do H janvier, la seconde présente le timbre do 26 do même 
mois. Elles sont ainsi conçues : 
« Vendredi. 

« Molen m'assure qu'il a neuf volumes* 

« L'homme au viatique est absent depuis quelques jours. Il 
sera peut-être de retour au moment du départ de celui qui 
doi venir prendre les poésies, etc. Il m'a promis un liquide et 
la manière de s'en servir. Si le voyageur de Lopez pouvait pas- 
ser lui avec une instruction, cela m'obligerait beaucoup. 

« Allons doDcI La bourse d'hier a remonté et victorieuse- 
ment. Allons donc, badauds! 

« Maintenant vous nous envoyez des bruits absurdes, sans 
doute pour faire baisser nos fonds à leur tour. Vous nous faites ' 
raconter par V Indépendance un duel de M. de Nieuwerkerque 
et de M. Edgar Ney. Ce dernier aurait été blessé. On n'oublie 
que le lieu, les témoins et la cause du duel qui est une pure 
fiction. Pourquoi ne pas dire comme quelques-uns, qui se pré» 
lendent Ifien informés, que la blessure de M. Ney est la blessure 
deCompiègne, la balle qui a ricoché du talon de la botte dans 
le ventre, et qu'on ne peut extirper. Le résultat de tout ceci, 
c'est que tout Paris, dit-on, demande qu'on produise H. Edgar 
Ney. 

« Badauds, toujours badauds I 

« Yours. 

« Signé Holn. » 
u Mercredi matin. 

« Je vois avec plaisir que Lopex est converti au Merlan . Oui 
j'ai reçu les trois colis. 

« Dites à Lapez de ue pas partir, s'il peut, avant d'avoir de- 
mandé à Vkomme au viatique^ une instruction et le liquide 
qu'il m'a promis. 

« Si Yhomtne au viatique n'est pas attendu prochainement, 
ce qui me surprendrait fort, que Lopez s'embarque sans diffé- 
rer, 

« Les journaux amis de H. Louis-Napoléon, comme VEcho 
de Bruxelles succursale de VEmaneipatioUf ont la bêtise de 
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dire que, non-seulement les mots, mais les outrages les plus 
sanglants et les plus violents adressés à l'impératrice courent 
les salons, les rues et les ateliers de Pdris . 

« Hélas! Je le saisi Je ne connais pas la bourse d'hier mardi, 
mais pourquoi la baisse de lundi? Hélas encore, des gens que 
je dois croire bien informés, m'annoncent qu'on a pris l'ar- 
gent des caisses de retraite ceutralisées comme vous savez. 
Pourquoi donc? Est-ce que vous voulez absolument la guerre 
et nous annexer. Je n'entends partout que guerre, je ne vois 
que préparatifs de guerre. Il faudra répondre aux notifications 
du mariage. On craint que l'Autriche ne soit blessée de cer- 
tains paragraphes, et que ses deux autres alliées n'en soient 
plus ou moins indirectement touchées et ne le fassent sentir 
dans leur accusé de réception* Tout cela m'attriste. 

« Dios guardo. 
(Signé) Flogt. 

Qu'est-ce que tout ceci, bon Dieul Quoi! on prétend y trou- 
ver la preuve juridique de l'existence d'une société secrète, la 
preuve que M. Fiandin en aurait été membre, qu'il aurait été 
affilié par Âubertin et par M. de Chantelauze. Gomment a-t -on 
élevé sur de pareilles bases l'édifice de l'accusation. Voici toute 
l'argumentation de l'avocat général : Fiandin connaissait 
Chantelauze ; oui sans doute, et nous savons dans quelles cir- 
constances ils s'étaient rencontrés. 

£h bien, dans cette correspondance mystérieuse, Lopex c'est 
Chantelauze lui-même qui est chargé de commissions sus- 
{rtctes par Vhomma au viatique» Cet homme au viatique n'est au- 
tre que le docteur Fiandin. Dans le cours de la procédure, M. de 
Chantelauze n'attachant aucune importance au bavardage 
épistolaire que l'on prétend être venu de Bruxelles à Paris 
sous son adresse, a bien pu admettre devant le juge d'instruc- 
tion qu'il serait possible que le sieur Aubertin naturellement 
facétieux, dit-il, l'eût en effet désigné sous le nom de Lopez^ 
parce qu'il parle un peu l'espagnol, et qu'il a séjourné quelque 
temps au Mexique. Cette possibilité suffît à M. l'avocat général 
et devient la base de ses commentaires. 

Mais M. Fiandin contre qui l'on s'arme de cette correspon- 
dance, a droit de repousser des suppositions gratuites que 
d'ailleurs le contenu même des lettres rend inadmissibles et 
absurdes. 

9, 
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Eo effet, si Ites lettrés iùM adressées kM.^ ClHimelàllEef et 
si li^z tt'est adth l^ué M; de ChàhïèhUé, ^éiÀiAé^xii&^iïi' 
nous ces mots : « Quand voué àfitti^Yii,^efhSf^<^V«cbb})^ 
et t&peu portera à fEàmmé âti vîàtîqmj » *6( 'ailleUrs ^ nDnes 
» lop^s denè pai pdrtW, nc.^ hè Éi>féi'tWfâ^}jfàe Hmi 
diffèret, tit. n ^ ^ : . , um > ^ 

'Cequinêddit faccusation à dire tiull faut recODDâttre qùç 
delBrtixéHes, le àiéttf Aubertîil' àurtft abrita iÔJléiieWèHriî. 
Am2e dé dire & Clanféiattie fopei: de taè pik pahii^, etéf^ etc. 
(Bilarilf.)^ ''""■■•^- — n .f - ^ , 

Ici le bons ftens se révolte î SUpposObs pottrtatit aall en soit 
aîEfst: il Hk'yarîén Ik qui ptttssè atteindtë et édui^olÉettre 
M; Ffandm. - ^ > . . c . 

Comment, s'est écrié M. Tavocat g^énéral. D'est-!! donc pas 
évident qtié M. Flattdin est l'homme au viatique^ ourdissant de 
secrètes %lècbibâtioDs avec Âubertin, réfugié à Bruxelles, et 
par l'entremise de Gbantelauze, caché lui-même sous le nom 
deL^péz! : • Jv, 

Je ne voudrais rien diminuer de la gravité dé ce débat. Le 
caractère et la persévérance de ràccusàtibn, lek éopsëqnefices 
d*un an et que vous rendriez daiis its téribes 6ù oh le sOlliéité, 
tout cela est trop âériedx pôuriqu4l sott permis ^e'protdquet 
un sourire; mais malgré tëut Ite respett buè mlttipose cette au 
diénce, comment écouter sérieusement le Ittini^tère putlîc ve- 
nant dire : 

L'hûfnme au viatique pourrait être un prêtre ; mats nous 
n'en rencontrons pas dans le procès ; l'hômmàû viatique k^'est 
donc pas un prêtre, ce doit être un médecin, càh: . (feh vé^iU, 
messieurs, Je vous demande pardOn de répète!' lies tà)roWi àm 
3è\ raient être reléguées dans les plaisanterits du tttéâtn;) m 
le médecin conduit l'homme à cette extréihité: dr, M. Ftâbdiâ 
est médecin ; en conséquence, Vhofnme àU'\)ititiqut est él^itlein- 
mentM. Flandinl * ; 

Et Voi)à les arguments à l'aide desquels on essaye d'impli- 
quer un citoyen dans une accusation de société Secrète et 
d'obtenir contre lui une condamnatiob dont là conséuuènéè 
est la déportation à Gayedne ! Gela' n'est pas ou pïbW cela 
devient liiop sérieux. ' ^ 

Allons plus avant dans la discussion du réquisitoire que Vûn 
vous a fait entendre. Vous avef remarqué cti mots de fa pre«> 
mière lettre que M, l'avocat général a citée : « Mettez soé) 
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enveloppe, et que £op#ji porte cela à l'hùmme au vûUiquê. n 

i Oè relte lettre a>t-el)e 'été trouvée, est^ee cbea M. F}ao<iffi> 
est-ce e1ieicet£emmé ail t^iafîçtie à qui on prefferivAit de^i'vew 
mettre? Non I La lettre a été aaiaie cbf« M. de GHaDtelafime» 
oeliH^ei ne reéonnaissait donc pas M. Flandin sous ce soliriqilet 
de ¥homme e<i viatique et n'a point pensé qu^il dat loi porter 
on M faire porter par un Lepez quelconque ia missive émanée) 
dit-eti, du sieor Ànberiin. 

Cependant on poursuit. Je vous ai dit que H. Flandin avait 
plusieurs fois rencontré M. Aubertîn danries salooto deW. Gart 
lier, alors préfet de pelke. ^ • 

M. Flandin s'y rendsiit en qualité de membre du consul de 
salubrité) II'. Âubertin s'y irtmvait à' un autre titre. On eofl« 
State que dans une de ces soirées officielles, M. Flandin a parlé 
d'une encre indélébile qu'il arait, je croîs, composée et dont il 
recommandait l'emploi dans 1rs administrations publiques. Or^ 
s'est écrié *M. l'avocat général, dans cea^ lettres venues de 
Bruxelles, on presse l^nvoi p$r l'kommeau vintiqut, d'un U« 
quide qn'il a pitmis ; ce liquide c'est l'encre de M. Flandin. ' 

On voulait avoir de Ini une encre sympathique propre itux 
correspondances secrètes des miembres de la société secrètei 
Maïs M. Flandin* avait parlé d'une encre indélébile dont les 
treees sont selon lui ineffaçables, qu'importe? 11 est évident 
qu^n attendait de loi une encre mystérieuse dont ies traces 
ne peuvent èlre aperçues ! ^ 

Un autre passage de ces mêmes lettres si heureusement sai- 
sies ))ar M; le préfet de police dans les bureaux de la poste, 
vient encoré'eneide à l'accusation. 

On y lit que l'homme au viatique est absent ; que s'il n'est 
pas de retour, lôpez doit partir sans différer» Orv M. Flandid 
s'est absenté de Paris dans le mois de janvierv Voici qui devient 
%rave. Mais précisons les faiis. Oui, M; Flandin est parti de 
i*«is pour L}on le IK janvier dernier ; ce membre du eaiscil 
de salnbrité a fait coiinatire son départ è l'administration de 
la police. Mais il est également avéré que M. Flandin était de 
Retour à Paris le i8. â la police a ignoré ce retour, les pré^ 
tendus affiliés de la société secrète, les prétendus complieaa 
de M. Flandin, les conspirateurs qui étaient si impatients de 
recevoir le liquide de V homme au viatique^ ces oorrespendants 
actifs ne devaient pas ignorer sa marche, et cependant c'eaS 
le ti et le 26 janvier que dans tes lettres attribsée^iaa sieur 
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Aubertin on parle de^'absence prolongée de Vkwnme au via* 
îique. Par quel étrange raisonnement peut-on parvenir à 
trouver ici ta preuve que la dénomination de l'homme au «la- 
tiquê doit être appliquée k M. Flandin. 

Un mot encore sur ce point du procès ; car, je le répète, 
c'est là qu'est le siège de raccusation dressée contre M. Flan- 
din, Les lettres dont je viens de parler sont, arrivées à Paris, 
nous dit-on, sous l'adresse de M. de Ghantelauze. Elles sont 
demeurées sans répoose, puisqu'elles ont été saisies à la poste 
fMir le préfet de police. L'impatience de l'auteur de ces le i très 
si désireux de recevoir le liquide de Yhamme au viatique^ dut 
devenir bien vive, quand il ne lui arrivait aucune nouvelle des 
pressantes recommandations qu'il avait faites à Ghantelauze 
ou à Lopez* 

Voici qu'on nous présente une autre lettre saisie à la poste, 
celle-ci est adressée directement à M. Flandin par le même 
M* Aubertin ; et elle porte le timbre du i*r février. Oh I si 
M. Flandin est Vhomtneau viatique^ si c'est lui qui a promis le 
liquide^ ce liquide tant attendu depuis les lettres des 21 et 
26 janvier restées sans réponse, M. Aubertin va lui renouveler 
sa demande, il va lui parler directement decequ'il avait chargé 
LapeM de réclamer de lui. Non , messieurs, non, dans cette let- 
tre adressée à M. Flandin, il n'est pas dit un mot, pas un seul 
mot de ce qui était le principal objet des instructions données 
kLopez, ' 

Voici cette lettre, je veux vous en donner lecture entière : 

« i«' février 8. 

« Trèi'lnen, Tout l'Europe refuse de croire à l'enthousiasme. 
Les correspondances regorgent déjà des détails sur la tempéra- 
ture moralement glaciale de dimanche. 

« Partout on est à la guerre. Les trois puissances du Nord 
ont fait à elles trois pour sept cent millions de francs d'em- 
prunts. La Russie a célébré avec Noël, l'anniversaire de la re- 
traite totale des Français. U y a eu grande parade militaire 
présidée par le czar, dans les galeries du château d'hiver où 
sont les généraux de i8i3-14-15. Le patriarche Likanoff 
aspergeait les drapeaux. 

« Il y a ici un colonel russe qui reçoit et emballe par troi$ 
cent cinquante mille fusils commandés à Liège. 

f La Russie rappelle tons ses voyageurs. 
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« Paskewitx est en conférence à Petersbourg et on atl tendra 
avec anxiété son retour » 

Je ne penx aller pins loin, il y a dans cette fabrication de 
pitoyables nouvelles, un travail odieux qui m'indigne. J'y re- 
trouve les calomnies d'un certain parti, cruellement obstiné à 
dresser contre ses adversaires l'accusation scélérate de désirer 
voir tomber sur la France tous les maux de la guerre, de faire 
sans cesse appel à l'étranger. 

OoiyCftte lettre est inspirée par le détestable calcul de ceux 
qni veulent abuser la nation, la capter» la rendre injuste et 
aveugle en l'égarant dans ses sentiments les pins fiers, les plus 
nobles, les plus généreux. Oui, ce langage trabit la source vé- 
ritable de ces prétendues correspondances si illégalement in- 
troduites dans notre procès. 

Vous en allez voir d'autres preuves et j'achève la lecture de 
cette lettre. 

c Tous les jours l'Europe met le marché k la main à votre 
empereur. Persigny a fait sa paix avec votre impératrice. 

« Saint-Arnaud est scié et ne tardera pas h tomber. 

« Ce brave Jérôme Napoléon dîne de temps en temps chez 
Bixio, qui appartient à un établissement que vous fréquentez 
gratuitement. 

« Le Fiorentino est du même genre. 

« Aussi le voit- on en culotte courte aux Tuileries. Idem le 
docteur Cerise. 

« Avis à vous 1 L'amnistie, ou soi-disant telle, met l'eau à la 
bouche de M. Lamoricière. M. Bedeau n'est pas éloigné de 
l'idée de venir chercher chez vous la palme du martyr, en ne 
faisant rien du tout ; mais il sait qu'une fois rentré, il faudra 
qu'il se soumette et serve ou soit fourré dans une conspiration 
de commande. 

« Il pense qu'alors son sang serait fécond. 

« Le troisième m'a l'air trop fin et trop ferme pour être 
martyr.... de M. L« Napoléon. « 

« Ci-inclus le commencement de la biographie d'Espina^se. 

« Espioasseadu se marier aujourd'hui avec M"« Persuguières, 
qui le reprend. 

<x A vous. » 

Oh l Cette lettre n'est pas d'un sieur Aubertin réfagié à 
Bruxelles, cette lettre où l'on travaille à rendre odieux et ri- 
dicules les trois illustres généraux que la proscription en-- 
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^iu% loÎD de non», eetto lettre n'est pes é'un betmiie ^ les 
ait approchés, qui les ait entendos, à qui «ient étél^^féUto lef 

se» timent» qiri ies animent. ' 

l||lor jeles^i re^iâ il y a peu de jeun encore^ mot f al été 
visiter ees nobles' victimes de lenr persUvérimee à maintèiitf 
la foi jurée, k repousser tente tressée detrakîson et de Tfo*^ 
lence centre tes UbeHés et les lois. |jen¥ crîtte, lewrseèl 
crime, c'est d'avoir su garder l'honneur tf e lent vie passée^ 
leur cdme, c'est la baote estime de leurs eoropagnons WUr- 
mes, «i'es\ lo respect que leur t^orte l'armée, c'est la jwte in- 
fluesce qM'irU' ont glerteosemeRt aeqmsb dan» leur pa^) on 
proscrit ëh eux'un ascandaBt morar que Foi» redinite,'~ali| fis 
n'ofit pa^ la ^enlettr de eMre ifue leur seoTêiiir so^l effal^ êé 
France, ils sont, à juste titre, bien \(àà depenser^se eélJflO' 
blés eau&es de leur exil ne soient pMls ebrières ef ^otls soient 
eux-mêmes diminués dans l'estime, dans le dévoûnfeàti dans 

Tamiti^ de ceux nulles ont su eonnattra. ^ 

Non, non, il& tf%n sont pas à'densadéër merci, el à sonbaiter 
que l'amnistie leur vienne dire cfn'His ni9 sètit pHt^ pisérla 
France ce qu'ils ont été pour elle 1 Tobt est tnensenge, tout 
est imjpQstuie, tout est macbldatioa sbbaHMne (fans eét«é 
prétendue correspondance. (TrépignemenU dans ftnâit^ire.f 
£h quoi ! ce serait dans de pareirs doèoments que 19 Jisiltice 
irait cbercbar et penserait trouver les prsuves'd'nirldMt fl . . . 
La preuve de l'existence d'une société secrète entt-u>la*ilîn, 
Chantelauxe, leslenr Anbartin et tons ees autresrpH&^tWnlque 
Uv Fiandin n'a iamafs vemMIréà, jaibats vus, doit iilgtiÂniit 
même les noms l ' > . , .^ . ., .^ .: ,. t, .» .^ 

Quoi ! upe société secrète sans organisation, sans plan, sans 
slaiiils, &a»s lien de rénnibni' sans engagemetfrttMennqàe 
enire les affiliés, sans trace aucune même descircoôétanfeés^nts? 
quelles nos lois attachent lé caractère de lacom*p9k;ff1&V' ^ ^ = ' 

U m'abstiensde rentrer èasnne di^èussien I^M^ài lai'gc- 
ment approfondie par les di-atêurs qui onif pris h i^role WvIMt ' 
10^1. It> vous l'ont dit, le système de M; l^veeat gMCvil ^^yn- 
sUlue lii SticiétéfcecrètediWvlr sente -cetnâitfftatfltdfelidfeés, 
dans l'assotialion abstraite des pensées. A l'apparHft>rf de mm 
étrange et nouvelle théorie. Je m'inquiète en reportant mes 
yf ux sur le barreau. ' I -^ ^ 5 I '^V 

4e crains ^u'à ee banc de la défimse on ne signale à ce Bo- 
rnant même iinesoelété secrète; (fikwrireid^sseiltnèeilt ^i^f 
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J«f idtfNMnwÉ.) OatijeT^fe lei des komibep ^i eut conMKsré 
leur vie à l'étude des lois, qui, nourris dans te respect et la 
éé^e ées 4lroîli^ ooi Tietlli fiéèi;BS tttx prlois^iee de lihbrté 
•i|de niNnefalé qui Ibnt k gloér« et la forée des uatiobs tifi- 

Uséesie 

. i JM i tyt pari ^Hls aient eu am affaires du ^i dans ûts 
canga taèa-dtvera, quelque itivieés qu'ife aient pu être dans hs 
fetAfiai|iafilii|iif8^ jejoîs coDvaitteo qu'ifs sont uhi#atjoun- 
d'kiii éàm les aàèoMà, regrets et les mêmes fœuî ; ^uMls bfil 
les lAémM.eenTietwMSttr le Tîce d'origine et sur les âatigers 
d*«fealr..d6ice qui s'est fait en Franee depuis le mais !'•.... 
Voilà la^aaciété secrète déânie par M. Tafocat générai ! Allons 
aux Garâèis^tU «i. 1(Applaudiiiement8.) 

Nenv vuas n'a^Guéitterea pas, messieurs, oe système de l'aç* 
cusf tiap ; les premiers jugea rouit rbpoulssé; vous ne sanction* 
nerez fmni^air votre arrêt 4'appel interjeté par M. leprocn- 
reur générai. Songea -y e'ii vous était possible de déclarer qu'il 
a eaiaié «ne société seorèje entre les prévenus, songez que 
vous ne seriez plus les arbitres de la peine que vous leur infli* 
gerîci*> . 

La loi que .vous pouvez appliquer n'aurait prononcé qu'un 
simple emprisonnement, mais derrière la loi se dresM aajour* 
d*lHii le décret du 8 décembre i^l . Si la peine d'un iieul mole 
d'emprik«pnemcnt était par vous infligée pour ce prétendil 
délit k l'un des prévenu», aux termes de ce décret, la peine de 
la déportation viendrait le frapper administrativelnent. 

*. . • 

La députa lion 11 et pour quel crime? Pour une prétendue 
assolâaitMi duot l'objet aurait été de répandre en France quel« 
queà lambeaux de journaux étrangers, des nouvelles à la main, 
aes ebansons , des épigrammes, des satyres, des brocards expé- 
diés de Bruxelles à Paris pour retourner de Paris à Bruxellea 
et revenir encore de Bruxelles à Paris I fit prenez-y garde |^ 
presque toutes les ouvres que Ton fait figurer dans ce procès 
étaient fort répandues en France avant qu'elles n'aient été en- 
voyées par les t>rétendus correspondants de Belgique. Tel do 
œs quatrains, celui par exemple que M. l'avocat général a eu 
le courage de lire à cette audience, a été composé et fort connu 
dans tout Paria^ dès le mois d'octobre au retour de II. le pré- 
sident de la République de son voyage dans le idi ; et ce n'est 
qu'au mois de janvier dernier qu'il a été transmis de Bruxellea 
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k M. le préfet de police dans les lettres que ce fonctioDDaîre a 
fait saisir k la poste. 

Des épigrammes, des satyres, des chansons, de burlesques 
pamphlets, ce n'est pas chose nouvelle en France; quel 
temps, quel gou?ernement a été à Tabri de ces sarcasmes de 
Tesprit Gaulois? ils peuvent être importuns, déplaisants, 
offensants même pour le pouvoir et surtout pour le pouvoir né 
d'hier, qui s'irrite plus aisément des dédains qui ofihisquent la 
splendeur de ses premiers jours de triomphe. Maïs, quelle peine 
que celle de la déportation contre de semblables méfaits I 

Nous avions purgé notre législation et nos mœurs politiques 
des facultés arbitraires du pouvoir, depuis longtemps nous 
n'avions plus de lettres de cachet, nous n'avions plus la bas- 
tille, mais voici que devant l'arbitraire du pouvoir s'ouvrent 
Lambessa et Cayenne!.... Supplices cruels pour ceux qui peu- 
vent en être victimes, mais rendus non moins dangereux, non 
moins affligeants pour la société toute entière, par le mode 
même suivant lequel le nouveau décret en autorise la terrible 
application. 

Â quel rôle subalterne ne fait on pas descendre l'autorité de 
nos tribunaux? Vous n'êtes ^lus les appréciateurs de la culpa- 
bilité, vous ne mesurez plus le châtiment à la gravité des dé- 
lits que vous constatez; la plus rigoureuse peine sera arbitrai- 
rement substituée à celle que vous aurez modérée. Qu'avec des 
preuves fournies par la police, on vous fasse déclarer qu'il y a 
eu un concert commun pour une œuvre commune, puis les 
subtilités de droit aidant, les mauvaises argumentations s'ac- 
cumulant, qu'on arrive à vous faire prononcer la peine d'un 
mois d'emprisonnement contre de prétendus membres d'une 
prétendue société secrète, vous y verrez ajouter dix ans d'ex- 
portation à Cayenne ; on aura ainsi tout à la fois compromis 
légalement la sagesse, la modération, l'autorité de la magistra- 
ture, et satisfait à son gré des colères politiques. 

Âhl je regrette les lellres de cachet, oui, je regrette la Bas- 
tillel la dignité de la justice n'était pas alors compromise et 
amoindrie. Elle n'était pas responsable, elle n'était pas rendue 
complice, elle ne devenait pas l'instrument passif des actes 
arbitraires. 

Redoutez, messieurs, pour Thonneur de la magistrature, le 
premier pas qu'on veut vous faire faire aujourd'hui dans cette 
carrière nouvelle. 
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Lf s principes, les textes des lois, les traditions de la jurift« 
prudence sont contraires à la pensée de l'arrêt que l'on solli- 
cite de vous. 

Nq cédez point aux vaines considérations que Ton fait re- 
tentir et dont on s'efforce de troubler vos esprits. Que parle- 
t'Oii des nécessités d'un pouvoir nouveau, de la patrie sauvée, 
de Tccuiinaissance pour des services rendus à la chose pu- 
blique I 

Nous avons trop vécu au bruit des changements politiques, 
pour que nos oreilles soient émues à ces chants de victoire. 
Trop de fois et depuis trop longtemps nous avons entendu ces 
cris : Monton$ au Capiloie, la pairie est sauvée ! Ce que nous 
avons appris dans les épreuves de toute notre vie, c'est qu'on 
ne raffermit pas une société ébranlée, c'est qu'on ne sauve pas 
l'avenir d'un pays, par les abus de la force, par la violation des 
lois, ou par de complaisantes faiblesses de la justice. 

Je vous en conjure encore, messieurs, ne levez pas la bar- 
rière des lois à l'entrée de cette voie préparée pour les vio- 
lences de l'arbitraire. Dans cette arène judiciaire la vérité a 
plein droit de se faire entendre et de repousser les injustes 
glorifications du passé faites au péril du présent et de l'avenir. 
11 nous appartient d'opposer à des émotions d'un jour les pro- 
fondes impressions de notre vie entière. Nous avons connu le 
premier empire, il nous a laissé d'autres souvenirs que ceux de 
la gloire des combats et des miracles de tant de héros des 
champs de bataille; nous avons senti peser sur nous la tyran- 
nie el nous avons appris à connaître ses prémices. 

L'histoire des jours que nous avons traversés ne saurait être 
perdue pour nous et nous devons la redire avant que notre 
voix ne s'éteigne. Si dans ces jours nouveaux nous voyons l'ar- 
bitraire apparaître, notre devuir envers tous, envers vous, en- 
vers nous-méme, est de vous répéter : Magistrats français soyez 
dignes des hautes fonctions dan:» lesquelles vous êteâ oemeures, 
ne laissez pas revivre ce que vous avez vu maudire aux accla- 
mations de la France entière. (Frémissement dans l'auditoire.) 
À vrai dire, une seule question domine ce procès ; à l'aide de 
quelques lettres saisies dans le dépôt de la poste, par un (ouc- 
lionnaire à qui le Gode péoal interdissait cet abus ae ses fonc- 
tions, ou chÊrche à établir qu'une société secrète aurait existOi 
el qu'elle aurait eu pour objet l'introduction et la disiributiou 
de journaux étrangers dont l'entrée en France est interdite par 

10 
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4m décisions administratÎTes. Ne defez-vous pas éearler les 
dûcaments illégalement produits, et dès lors toute preuve 
n'échappe -t-el le pas à l'accusa lion. 

Sans céder à des préoccupations politiques, dignes du grand 
]^ouYoir dç justice qui est en ?ous vous appliquerez la loi selon 
son texte et selon son esprit. 

Vous rejetterez du procès des lettres qui n'y peuvent être 
admises et vous acquitterez M. Flandin contre qui ne s'élève 
pas la moindre circonstance accusatrice. 

Monsieur l'avocat général, vous avez terminé votre réquisi- 
toire contre mon client par un mot que je ne veux pas laisser 
tomber sans réponse, il signale trop gravement la voie vers 
laquelle nous marchons. Vous avez dit : M. Flandin s'est senti 
coupable, car il a brûlé les premières lettres qu'il avait reçues 
d'Âubertin ; s'il eut été innocent, il eût déféré, à la justice les 
pièces qu'il lui a soustraites. 

Oubliez-vous que nous avons arraché du Gode impérial 
l'article qui punissait \à non-révélation!,... Tous ressuscitez le 
Code en cherchant à faire admettre une telle présomption de 
colpi^bilité ; de pareilles considérations ne sauraient être plus 
puissantes devant la cour que vos impuissantes argumenta- 
tions. 

Nos magistrats ne se laisseront pas plus égarer par les unes 
^ue par les autres. 

Je disais tout à l'heure, en fait, celte cause est ridicule; si les 
doctrines de l'accusation pouvaient triompher, elle devien- 
drait odieuse 1 C'en est assez!.... (Applaudissements. Longue 
€i profonde sensation dans toute la salle). 

L'audience est forcément suspendue pendant dix minutes* 

M. Berryer est obligé de sortir pour se soustraire aux félici* 
tations de ses confrères et de la foule des auditeurs qui se 
firesse autour de lui. 

— - Lorsque le calme se rétablit un peu, l'au^ence est re- 

M« Duth$%l présente la défense de M. le duc de Rovigo, 
prévenu de détention d'armes de guerre et d'offense envers le 
président de la République pour l'avoir appelé Badingwt au 
Çàié Tortoni. 

Vous comprenez, messieurs, dit-il, qu'à cette hçur 
MiiDcée et au milieu des émotions que je trouve vihniinte 
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encore en me levant defant toqs , je ne donnerai pas à fat 
défense de M. le duc de Rovigo des proportions que la peti- 
tewe de la prévention ne comporte d'ailleurs éTidèmment 
pas. 

Le premier reproche que j'ai le droit d'adresser en kon noni 
au ministère public, c'est qu'on ne lu! ait pas fait une sSlùa* 
tion qui soit à sa taille. 

M. le dac de Roviiço, qui a Tbué sa vie k la défense d'un 
grand principe, a su lui rester noblement fidèle, en face dl 
toutes les perspectives qui pouvaient s'otivrlr devant lui. 

A une époque où la conquête de l'Algérie, ce dernierlegs Ôk 
la Restauration, se trouvait menacée, il a pris part à la gnérre 
d'Afrique, suivant en ceci la pensée d'une monarchie qui, pré^ 
sente ou absenté^ a toujours voulu la France glorieuse vis-à-vis 
de l'étranger. Plus tard, quand à côté de la pluthe il fallait 
une épée, il est venu s'enrôler parmi les rédacteurs du Cof^- 
saire^ acceptant et pratiquant avec feux ce programme que]e 
ne ferai que rappeler, après les énergiques paroles qui Tonl 
exposé tout à l'heure devant vous. En présence de pareils sou- 
venirs, la prévi;ntion si singulière d'offense, dirigée contre 
M. le duc de Rovigo, se trotive déjà réfotée par son invraiseioâ- 
blance et sa puérilité. Hais discutons cependant, puisqu'il faut 
disenter. Voyons ce que pouvait être cette grande conspira- 
tion du café Tortoni. 

Le défenseur s'occupe ici des dépositions des garçons da 
café Tortoni, sur lesquelles la prévention prétend s'appuyer. 
Il dit ensuite que le délit reproché, s'il eût existé, serait cou- 
vert par la prescription de la loi de 4819, cette grande loi qui 
a fondé en France les principes de la liberté de la presse, k 
une époque où tous les droits et tous les intérêts trouvaient 
garantie et protection. N'y aurait-il pas toujours une pres:;rip- 
tion morale? Il s'agit d'offense envers la personne du prési- 
dent de la République. Qu'est devenu le gouvernement qu'il 
s'agit de protéger ? 

Est-ce lé UD arriéré dont le pouvoir actuel ait bien le droit 
de demander compte ? Les temps sont bien changés d'ailleurs. 
Les roÎ9 de France ne vengeaient pas les injures des ducs d'Or- 
léans. 

Mais j'arrive au prétendu délit de détention d'armes de 
guerre. M; le duc de Rovlgo est coupable, d'après le jugement 
de première instance, d'avoir gardé religieusement le sabre ûê 
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oavaierîp avec lequel il a fait la gaerre pendant sept ans; cou- 
pable d'avoir conservé un sabre d'officier de la garde na- 
tionale, qui lui rappelle une élection qui fat le prix d^ son 
zèle po*jr la défense de la société en péril, dans les journées 
dejuiniSIS. 

La défense de M. de Rovigo, elle est dans l'historique bien 
simple des précieux souvenirs qu'on voudrait enfouir an greffe 
de la police correctionnelle. Quand M. le président lui a de- 
mandé quelles étaient les armes confisquées, il a répondu, avec 
la modestie d'un soldat, que parmi elles se trouvait son sabre 
d'Afrique. 

J'ai dû questionner ses amis, et ce qu'ils m'ont dit, je dois 
vous le répéter. 

C'est avec ce sabre que M. le duc de Rovigo chargeait en tète 
de son escadron les cavaliers arabes, quand il a été mis trois 
fois à l'ordre du jour de l'armée, quatre fois à l'ordre du jour 
de son régiment. Il aurait dû, dit-on, demander Tautorisation. 
Cette au orisation n'était-elle pas écrite d'avance dans les bul- 
letins où son courage a été honoré? C'est au nom des services 
qu'il a rendus à son pays, et des services qu'il peut lui ren- 
dre encore, qu'un soldat a le droit imprescriptible de garder 
l'arme qui a été le fidèle compagnon de sa vie militaire. 

S'il est une tradition militaire qui soit ancienne et puissante 
à la fois, c'est la pensée de Tunion nécessaire qui existe entre 
l'homme de guerre et son épée. Daus les temps de la cheva* 
]erie, les armes se transmettaient de génération en généra- 
tion ; on les enterrait avec leur dernier maître quand il n'y 
avait pas d'héritier digne de les porter. Cette tradition n'est 
pas mise en oubli dans les temps modernes. L'épée, dans un 
pays guerrier comme le nôtre, est toujours plus qu'une pro- 
priété, c'est un patrimoine ; plus d'un officier vieilli au ser- 
vice de la France s'est consolé de sa pauvreté en laissant à 
son fils un témoignage d'un passé qu'il doit continuer. 

La loi qui punit les détenteurs d'armes de guerre n'a pas 
voulu, elle n'a pas pu vouloir confondre dans sa prescription 
des armes si noblement acquises. Lors de la discussion de la loi 
de 1834, M. le rapporteur ne s'est pas lassé de répéter qu'il s'a- 
gissait, pour déterminer ce qu'étaient les armes de guerre, 
d'une question de fait et d'intention et que les tribunaux 
prononceraient; que la commission avait cru devoir laisser 
aux magistrats le soin de décider d'après les circonstances. 
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C'est ainsi^ messieurs, dit en termioant M« da Theil, que vo- 
ire mission vous donne )e droit et le devoir d'être à la fois les 
protecteurs de toutes les grandes idées et de tous les grands 
principes. Hier et tout à Theure, on vous demandait en d'élo- 
quentes paroles de ne pas laisser périr pour les beioins des 
procès politiques ces grands principes de la magistrature fran- 
çaise qui ont protégé de tout temps l'existence et la liberté des 
citoyens. Vous avez à maintenir aussi, en rendant ses armes à 
M. de Rovigo, cette noble et utile tradition qui consacre comme 
un indissoluble mariage entre l'épée et l'homme de cœur qui 
s'en est bien servi pour la défense et pour la gloire de son 
pays. 

M. le préiident. De Lapierre n'a pas de défenseur, je croisj? 

M. de Lapûrre. Je vous demanderai de vouloir bien remettre 
ma défense â demain. 

M. le président. C'est vous qui voulez vous défendre vous- 
même? 

M. de Lapierre. Oui, M. le président. 

M. U président. Eh bien, la cour est prête à vous entendre. 

M. de Lapierre. Le délit plus que puéril qui m'est reproché 
ne m'a pas paru digne du talent d'un avocat, voilà pourquoi je 
n'ai pas réclamé l'assistance d'un défenseur. 

Quelques mots suffiront et au delà pour expliquer ma situa- 
tion. 

Je me plains de ce que la prévention soit plutôt un coup 
porté contre moi par des ennemis politiques qu'une sollicita- 
tion adressée à la justice. On dit que j'ai appeléle chef de l'fitat 
Badinguel. Ce n'est pas assurément pour ce mot qu'on est venu 
chez moi, la nuit, en violation de la loi, et qu'on y a fait une 
perquisition en vertu d'un mandat signé d'un préfet de police 
et non d'un juge d'instruction. Ce n'est pas davantage pour ce 
mot qu'on m'a détenu à Mazas, 18 jours, au secret. Ce qu'on a 
voulu atteindre en moi, évidemment, c'est l'homme politique, 
dont on sait que la devise est : 

€ Quand le roi voudra ; tant que le roi voudra; comme le roi 
voudra. » 

On m'a frappé en violation de toutes les lois. Comment se 
fait-il que ce soit moi qui sois sur ces bancs et non le magistrat 
qui a violé la loi? 

On n'a rien trouvé dans ma correspondance... Et, à propos de 
correspondance, qu'il me soit permis de rectifier ici une erreur; 

10. 



- Ui — 

II; àvbéHiti B*a Janati été le sebrétairë da général fillin- 
fénitér; il n'a JanaisrieB été dans la maiflon io féDéral. A 
itn« attre éfiofue^ quand le général Gbangarnièr eommaiidatt 
Përftliée dé Paris^ M« Auber tin était rhonme qiié M; Garlier, 
préfet de fioHefe, aratt daigné pbilr servir d'intermédiaire entre 
lai et le général. 

J'en déinilnde pardon à la cear^ à la fin de la première an- 
dienee, j'ai pu paraître vonloir faire «ne œauTaise plaiéanterie en 
parlant de certain perroquet;.. .Que voulés-vous ! ce n'est pas ma 
fante si, pour me défendre contre l'accusation, je sois obligé 
d'alleir chercher une justification grotesque. Quant à l'exacti- 
tude du fait, elle est incontestable. Le perroquet de M. Olyaape 
Agnado existe bi»n ; be n'est pas moi qui àl fait ion éducation; 
et ce perroquet répète sur tous les tonS) à diak|ue heure du 
jour : Vive Baiinguelt 

A coup sûr, en n'est pas moi qui lui ai appris à pousser un 
pareil cri ; je vous ai dit qui; ce sont des amis de • ;\ . .) e 
vous demande encore pardon èi ce mot sort difficiiemtent de ma 

boache ce sont des amis de l'empereur qui paàsept leurs 

iéuTnfxÈ k faire eriér à ce perroquet : Vive BadinpiHl — 11 
m'était assurément permis d'en conclure que l'expression n'a- 
vait rien d'injurieux; 

D'ailteurs, quand je parle da chef de l'Etat, j'ai l'habitude 
de l'appeler du nom de son père, c'est-à-dire : M. Bonaparte; 
ft personne au monde — pas même vous, M. l'avocat général, 
je tious en porte le défi, — personne au mondé ne peut m^ de- 
tnaniler âutt^ chose que de donner au fils le nom du père que 
k loi lui attribue^ 

On demande à la cour de me condamner, savez- vpus pour- 
quoi? Parce que miss amis et moi nous avons des opinioiis hos* 
tôles au gouvernement actuel; 

Souf cette ancienne monarchie qu'on nous fait un crime de 
regretter, on disait : 

La cour rend des arrêts et non pas des services. 

C'est un service qu'on vous demande, et même un mauvais 
service; ce que je réclame de vous, c'est un arrêt qui me ren- 
voie des fins de la poursuite. 

— L'audience est levée et renvoyée au lendeoEiaip. 

M. Aott/and, procureur général impérial : ' 

Hier, jusqu^à la seconde partie de l'audieneet je me féliçi- 
tftis de la marche qu'avaient suiviB les débats de cette aSûre* 
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hn tTâf^ts mimi pféienté 1« Hkns» d« l^iirt clients «rec 
une rare énergie, avec une habileté supérieure, et, encore i^ien 
que la plafart é'èDtre eu» pui99e9i se dire les vaiaeus d'au- 
jourd'hui, nul n'avait songé à mél^r à ces débats judiciaires la 
trace ou de ses regrets ou de les passions ; maist à cette se- 
eoode partie de raudience» voilà que tout à coup éclate une 
plaidoirie pleine de tiolenees et de colères politiques* 

J'aurais pu, peut-être j'aurais dû arrêter cette explosion que 
j'appelle factieuse. Je ne l'ai pas fait; j'ai très-bien compris 
que j'aurais ainsi donné naissance à une de ces querelles in ter- 
ipinables d'audience où l'avocat interrompu passe pour une 
victime et où l'on m'aufait jeté j'odieux d'avoir voulu bâillon- 
ner la parole la plus éloquente de France. 

J'aime mieux les périls de la lutte que ('oppressioo de l'io- 
terruption. 

Moi, homme d'étude e^ de cœur, je suis élevé dane le res- 
pect des grands talents; j'y ai sacrifié mon devoir. 

Et cependant y avait-il assez de violences I... 

Ah! j'ai compris: j'ai voulu voir jusqu'où un certain parti 
pouvait aller ; comment il transformerait un débat judiciaire 
en iespèce de machine de guerre. 

Je me suis incliné, attendant l'heure de la réponse; et, si 
faible que soit ma voix, j'ai compris que j'aurais assez de fer- 
meté pour soutenir haut et ferme le gouvernement qui est 
soutenu par les suffrages du pays tout entier ; j'ai compris que 
j'aurais dans le cœur un cri assez puissant pour protester con- 
tre l'insulte et l'outrage politiques. 

Maintenant voyons bien le çmni de départ. 

Qui donc a provoqué? Dans cette affaire qui, sans doute, a sa 
gravité» mais où toutes les inculpations reposent sur des textes 
de lois connues, et où nous traduisons devant vous des hom- 
mes appartenant k un parti politique, quelles sont donc les pa 
rôles de provocation sorties de la bouche de M. l'avocat général! 
Il a qualifié rudement les faits de la prévention, c'était sou 
droit* Quand il a lu ces correspondances indignes, il a eu ce 
mouvement légitime auquel n'échappera aucun cœur honnète| 
mais enfin avons-nous jeté la moindre insulte à ceux que, pou^ 
mon compte, j'honoredans l'exil? Sommes-nous venus accablep 
les gouvernements tombés? Non. Mais un homme, usant de 1^ 
royauté de la parole, à qui tout est permis, nous a jeté l'in 
snUe, à nous gouvernement établi. 
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Eh bien, soit 1 je la repousse. Je suis provoqué, qu'on en- 
tende. 

Nous verrons de quel droit on vient ainsi attaquer ce gou- 
vernement, ses lois, sa considération. 

Vous voulez ressusciter ces querelles politiques pour les- 
quelles j'ai le plus profond éloignement ; vous voulez trans- 
porter dans cette audience des débats irritants, soit ! Mais enfin 
qu'on l'entende bien, la provocation ne vient pas de nous : 
nous avons respecté tout ce qui était respectable ; nous avons 
voulu éloigner de ce procès la politique ; nous avons tenu loin 
de nos lèvres l'insulte et l'outrage politiques. Maintenant je 
répondrai, je défendrai ce que je dois défendre, et j'ai pour 
excuse, non pas les nécessités de ma position, mais les néces- 
sités de celui qui proteste, du haut de sa conscience et de son 
cœur. 

Ici, que M' Berryer me permette de le lui dire, il est la plus 
haute expression du parti légitimiste ; et, de tous les avocats 
présents à la barre, lui seul a amené la politique dans ce dé- 
bat ; mon adversaire vrai est le parti légitimiste ; je discute 
donc en face de lui, car c'est pour lui, pour les retentissements 
qu'il ambitionne, pour les échos qu'il veut répandre, c'est 
pour cela seul que son expression s'est manifestée. 

Voyons si nous avons mérité ce torrent d'attaques qui débor- 
dait hier; voyons si nous ne pouvons pas nous défendre. 

Et tout d'abord permettez-moi de repousser une de ces ex- 
pressions qui flétrissent et que personne ne répète. 

Quoi! hier, en parlant de ces correspondances saisies par 
l'autorité, j'entendais dire : « Souillées par les mains du préfet 
de police... » Souillées I mais ceci c'est une invective, c'est une 
insulte .. Souillées! Laissez-moi dire, parce que cela est vrai, 
laissez- moi dire, au nom du fonctionnaire si cruellement atta- 
qué, contre tout droit, contre toute convenance^ laissez-moi 
dire, au nom de la justice qui a entendu cette insulte tombée 
à ses pieds, et enfin, au nom de ce qui reste encore de senti- 
ment moral dans tous les partis qui se respectent, laissez^moi 
dire que le condamne cette parole comme mauvaise, comme je 
condamnerais une mauvaise action. 

Souillées !... Et qui donc ici a le droit de parler de souillure? 
Comment ! lorsque nous venons, nous, montrer à la justice 
cette série de diffamations, de saletés, de ce qu'un défenseur 
appelait des ordures ; lorsque nous vous montrons ces choses 
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entrepiises dans un intérêt de mépris pour un gouvernement 
qu'on déteste, vousnous parlez de soaillaresl... Mais souvenez- 
vous d'hier ; souvenez-vous de cette parole vibrante, qui, à 
chaque instant, écrasait de son mépris le gouvernement que Je 
défends. 

L'heure d'expiation est arrtvée pour tous ; et, après tout, 
quand on nous reproche des souillures, nous nous défendons, 
et nous disons en lisant ces lettres : Qui donc a souillé ? Qui 
donc a incessamment diffamé le chef de l'Etat ? Qui donc, à 
chaque jour, dénature ses actes, calomnie ses intentions? Oh! 
mon Dieu, quelles que soient les facilités politiques, on n'ou- 
blie pas ces choses. 

Je sais bien que le défenseur disait : Ce sont là des légèretés, 
des épi grammes, de ces choses qui sont pleines de boue, de 
boue qui sèche et qui ne parait plus. 

Mais ce langage, la morale le réprouve et nous ne pouvons 
l'accepter. ^ 

En définitive, les partis politiques sont implacables dans 
leurs rancunes, dans leurs haines, dans leurs colères. Ils n'ac- 
cordent ni trêve ni répit à personne. Aussi il est bon qu'il y 
ait un homme qui, au nom de la loi et de la morale, dise ce 
qui est mauvais et ce qoi est souillé. Eh bien, je l'ai dit. 

Un mot a été prononcé, mot dont la portée politique est im- 
mense : on a dit à ce gouvernement au nom duquel je parle : 
— Vous, qui êtes-vous ? Mais vous êtes sous le coup d'un crime 
d'originp. — Grime d'origine ? Si l'on voulait rechercher l'ori- 
gine de tous les gouvernements, on serait bien empêché, et on 
trouverait le mot prononcé par M* Berryer bien souvent dans 
l'histoire... Et la maison de Hanovre en Angleterre ! Et la dy- 
nastie russe depuis Pierre !•' ? Et Isabelle en Espagne !... Que 
sais-je, moi ? Si l'on recherchait dans la nuit des temps, peut* 
être rencontrerait-on la légitimité commençant par une usur- 
pation I Mais à quoi bon ces recherches ? Prenons, si vous le 
voulez, prenons le gouvernement actuel. Demandons-lui d'où 
il vient, ce qu'il est, quelle est sa raison d'être ? 

Sa raison d'être, il l'a eue dans l'impuissance de ceux qui, 
chargés de sauver le pays, ne le pouvaient pas. 

Lorsque la France, acculée à un abîme, tendait la main à 
qui pouvait la sauver, la raison d'être du gouvernement que 
vous attaquez, elle est là. Tenez, c'est l'histoire d'hier. 

Beaucoup d'entre vous y ont joué un rêle^ tous la connais- 
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$m%i Vem «• Toulez pis de e«nti^il^s, de chanU de Joie ; totis 
i^Ni* f n défiez; vobs y trouvez Je ne «afft quoi qui sent la coiir- 
tJsânerie on raveuglemeiit de la niation ; niais il est bien des 
gens qui, du plus profond de leur eœlir, ont remercié la Ptoyf- 
dëuce de leur rendre le repos qu'ils n'avaient plus. 

Que s'esi-il donc passé? Vous le savez i merviéille : lorsque 
le présldè&t a été nommé comme une protestation vivante 
eoQtre lu Républiqtaé que nous détestiotts tous, il a été accepté 
avec iM^nhéutr coiHttie uiie |>romesse dé paix et de prospérité ; 
litia plus tard*, lorsque^ s^ sentant peut-être les facultés que 
Dieu exige de ceux qui sbnt chargt^s de gouverder les hîAimeSi 
il a voulu exercer le pouvoir, des dissidences se sont élevées. 

te pays fte rassuraft, les partis l'ont trobblé. Oublieux de 
ses intérêts, de ses besoins, ne s'oecupant que d'eux-mêmes; 
ils se sont agités, et ils n'ont pas consenti un ééul instant à 
faire le sacrifice de leur individualité. Chacun d'eux vivait pbur 
soi, pour soi-même, dans l'espérance de ses sucfts ; et, k uH 
jBoitient donné) il y avait tel de ces partis qui, dans la cham- 
bre, parlait du roi, des dynasties déchues ; tel autre qui par- 
lait de sts espérances ; tel autre enfin qui parlait de sa candi* 
dature. 

Tous, peu soucieux dé l'alarme qui gagnait le pays, ne son- 
geaient qu'à la fortune des drapeaux qu'ils servaient ; maU 11 
y avait alorsi pour me servir d'un mot célèbre, « la sentinelle 
invisible. » Il y avait alors cette sentinelle invisible d'un parti 
ténébreux^ implacable, ennetiii de toute monarchie^ de toiit 
ordre et de tonte discipline. 

Il y avait alors, dans lei bas-fonds de la société, une conspi- 
ration flagrante, armée | et quaiid on annonçait que, dans quâ- 
raç^te-d^ux départemekits^ elle aVàit la toute-puissance, cela 
était vrai. 

La paya sentait le danger. Il disait aux hemmeli placés à II 
téta des affaires : 

Hais saa««x-moi ! mais cette fotale échéance que \é crains, la 
voilà qui arrivé ; qdb faites-vous donc ? Où en êtes-vous? — Et 
il trouvai ti qunif Des dl^apeadx hostiles qui se levaient, des 
dissidences qui se soulevaient; puis parfoié la l*éunidn de tous 
)ea adf ersairés dans une pensée unique, dans un bdt cdmtnun : 
jeter bas la seule barrière qui restât debout. 

La France n'a pas eu cohfianee^ que Voulez-vdusf elle était 
i^tMase dewtt sefitiment; et, lorsque l'usufetnitieii dont vbns 
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pjiKle« « écUté, bnhyanl toulet leâ résistance! conme les f%Dif 
lÂ'anloQine balayent la poussière de la route, qne fit le paya? 
tç pi^ys, piqs fort que toutes les paroles les plus éloquentes dn 
niOQ()e, le pays respirant enfin, se leva comme un senl homme, 
et dit : « C'est bien ! » Qu-a?ez-v«u9 à répondre? Plus tard , 
en présence de cttte dictature qui avait une eiistence limitée» 
^ présencfi dç< lois nouTellos, de cette forme de gouFomement^ 
de ce pouvoir considérable, le pays est encore appelé à se pro- 
noncer; et, cette fois, comme la précédente ; il se lève to«t 
fintier et c|î( de nouveau : u C'est bienl n Que voolei>vons 

faire? 

. £q deux mots voi;à l'histoire d'hier, quel est donc le orime 
d'origine de ce gouvernement? Quel est donc le gouvetfiemeili 
(lans l'hiiioire qui se pose de la sorte et qui obtienne de pa- 
reilles r^tîQçatioos? Qu'est-ce donc que la légitimité , si et n'eat 
ce vœu Ipopulaire unirerse), tant proclamé par ceux qui le 
coii^naissent si bjen en drojt divin? 

A)ain|enai)t je dirais avec voos : Oui, il y a ici un erime 
d'origine, c'est d'avoir eu la main assez puissante pour jeter 
bas l'anarchie et pour implanter en France un pouvoir firme 
qui nous ramer ât tous à la réparation des erreurs que nous 
avons commises dans nc^sabusde liberté. 

Qui, le WJ»*f d'origine c'^st cela; c'est, après tout , d*avoir 
mis le pays où il est avec un déve^oppeipaent immenae die toutes 
ses forces vives. Vous reprochez à ce gouvernement son des* 
poUsme, soit ; faites donc mieux, vousl 

Autrefois , imprudents que nous étions, noas livrant k notre 
orgueil , abusant de la presse et de la tribune, nous offensions 
tov^V , nous ne respections rien ; pas même la royauté ; nous 
mettions le pied sur elle , et cependant nous ne voyions qu'elle 
an moude. Nons avons ébranlé Tédifice et ruiné le pouvoir* 
Nous avons tant parlé de liberté, qu'enfin le terrain, miné sous 
noa pieds , s'est écroulé et que nous n'avons rien gardé 1 

V4 ^ans parlez de crime d'origine I Ce crime est sanctionné 
p^r le paya tout eptier. Que les partis dans leurs colères , dana 
leurs ranciines, plus ou moins fondées, soient encore assez 
heureux pour trouver de ces expressions qui frappent et émeu- 
vent u,n instant, rien de plus ordinaire; mais ils ne peuvent 
rien cpjQtre l'arrêt do pays tout entier. H esijuge et jugesou- 
Wr^n. 

Je sai« bien qu'on a dit : Mais la foi jurée ^ mais les serMeatil 



Hon Dieu , répondez , estii un des hommes politiques d'hier 
qui , s'il eûi pu , en mettant le président à Yincennes, ou en 
renversant celte Répubtiqae détestée, rétablir la monarchie 
de son choix , se fût soucié du serment prêté à la Constitution ? 
Non; il n'en est pas un. (Hurmures). 

Je ne veux pas critiquer ici la nature humaine elle-même ; 
mais enfin , quand on attaque ainsi toute chose , quand on veut 
avoir droit de sévérité excessive, il est bien permis de sonder 
un peu dans toutes les consciences. 

. Hier encore, une des grandes raisons de haine, une des 
grandes inspirations éloquentes qui se faisaient jour, s'appuyait 
sur des lois arbitraires, sur des lois tyranniques. Déjà je vous ai 
dit ce qui est. Les lois sont bonnes ou mauvaises au gré de ceux 
qui les apprécient. Les lois sont Tceuvre de l'homme : elles peu- 
.vent nécessiter , ou du moins, comporter des critiques* Ici n'est 
pas le reproche que j'adresse ; mais pourquoi l'avocat, dans 
cette enceinte , pourquoi a-t-il attaqué , non comme l'homme 
qui discute, mais comme l'homme qui détruit ; pourquoi, en 
face de moi, homme de la loi, est-il venu flétrir la loi dans 
ma main? 

J'ai le droit de la défendre. Elle existe. Elle est le résultat 
de cette consécration que je signalais tout à l'heure. J'aurais 
compris, car j'admets plus que tout au monde la liberté de 
discussion, j'aurais compris les paroles amères du juriscoa- 
sulte, mais ces attaques insolentes que vous avez entendues, 
je ne puis les permettre. 

Il y a eu aussi hier un passage qui m'a beaucoup peiné. Il 
me semble que, dans ïes plaidoiries du ministère public, dans 
ie réquisitoire de M. l'avocat général, rien n'avait été dit contre 
des exilés. Si nous avious produit une note, c'est que cette note 
existait, et s'il y avait une note de la main d'Âubertin, s'ex- 
pliquant avec plus ou moins de convenance, avec plus ou moins 
de vérité, sur d'illustres généraux, nous étions parfaitement 
étranger à ce qu'elle contenait. Il n'y avait qu'un fait commun 
dans le débat : l'existence de la pièce et le droit pour chacun 
de s'en occuper. 

Cette pièce a donné naissance à un mouvement indigné ; et 
ce mouvement, qu'on me permette de le dire, il était dû à une 
erreur. On a prétendu qu'il était impossible que cette note fût 
d'Attbertiné £n d'antres termes, on allait jusqu'à laisser en- 
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tendre qoe^ pour flétrir des bommes qu'on respecte, cette po- 
lice, cette infâme police arait fabriqué la pièce. 

Mais vous savez à merveille que cette pièce a été examinée 
par les experts qui ont déclaré qu'elle était d'Âubertin. BeaU" 
coup d'écritures d'Aubertin sont au procès, qu'on compare. 

Cette pièce, il est bors de doute qu'elle est d'Âubertin. Qu'il 
soit responsable de ses paroles, de ses opinions, je le veux. 
Qu'il ait diffamé ou non tel ou tel général, soit. Nous sommes 
étrangers à la confection de la pièce ; et, pour arriver h ce mou- 
vement qui s'est produit, il a fallu tomber dans une erreur 
inouïe. 

D'ailleurs, le reproche qu'on fait ici au gouvernement, re- 
proche que je conçois qu'on puisse adresser aux circonstances ; 
car, pour mon compte, homme d'étude et de cœur, toujours 
je serai désolé tant qu'il y aura des souffrances qui atteindront 
des compatriotes que j'honore, et tant qu'il restera ainsi, bors 
du pays, des hommes qui ont bravement servi la France.— Mais 
enfin ce reproche qu'on fait au gouvernement est-on fondé à 
le lui adresser? 

Est-ce donc d'hier qu'un gouvernement qui s'établit et qui 
rencontre des résistances implacables, est*ce donc d'hier que 
ce gouvernement est obligé de sévir? Et quand je songe que le 

reproche est formulé au nom du parti légitimiste 1 Car, 

enfin, il faut toujours revenir à cela; c'est pour lui, en son 
nom, que ce débat se poursuit. Je ne veux ni l'attaquer ni ré- 
criminer. Je veux me souvenir. 

J'étais bien jeune alors; il me semble, ou mes souvenirs 
seraient bien infidèles, il me semble que lorsque ce gouverne- 
ment s'établissait il y avait de longues listes de proscriptions, 
non pas seulement celles qui s'attaquaient aux régicides, mais 
celles qui s'attaquaient aux hommes qui avaient versé leur 
sang pour leur pays, sur tous les champs de bataille de l'Eu- 
rope et qui pouvaient aussi, comme les généraux d'aujourd'hui, 
revendiquer la gloire militaire. 

Que disait-on alors? Les circonstances obligent. Si j'allais 
plus lois dans ces souvenirs, j'y trouverais, à côté de tristes 
choses, un fait qui est la gloire éternelle de M. Berryer, et je 
ne le rappelle que par ce côté. J'honore ainsi un grand talent, 
et j'ai toujours eu, j'aurai toujours le culte du talent. Alors 
M.Berryer, fit entendre, pour ceux qu'on voulait frapper, une 
défense qui ne fut pas libre; eh bien, messieurs, il a pu dé< 

H 
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ployer toutes ses colères et toute son indignatidn, maigre le 
despotisme d'aujourd'hui; et moi, l'homme de la loi, je ne suis 
pas ieYé pour l'interrompre. 

Â l'époque dont je viens de parler, que de sang répandu, que 
de larmes dans les familles ; et aujourd'hui vous reprochez au 
gouvernement actuel sa conduite. Bien quant au sentiment 
moral qui veut qu'on regrette que des Français ne puissent 
toucher le sol de leur pays;. mais, à titre de reproche, à titre 4c 
violence, pour prendre ce gouvernement, pour le traîner, de- 
vant l'auditoire et lui dire : Tu as proscriti Et qui donc 

n'a pas proscr i t ? • ^ • • • . 

Pourquoi réveille-t-on des souvenirs qui montrent combien 
lès partis seroni éternerement impiacablel? Il aurait mieux 
valu s^abstemr, rester dans notre discussion judiciaire et ne pas 
in'entralner, moi, à des discussions pénibles que je déplore^qui 
me remplissent de dotileur et de peine.... Mais enfila, attaqué 
moi, procureur j^énéral, sur ce siège, entendant cette pasole 
retentissante qui tombait et retombait sur le gouvernement 
impérial , j'aurais été un traître ou un lâche si je n'avais pas 
réponlu. 

Je n'ai cherché les faveurs de personne. Si ma dignité était 
jamais menacée, je pense que je trouverais un asile dans ce 
birreau où se sont réfugiés tant de grands talents; mais le gou- 
vernement, a été attaqué dans cette encemte , je devais le dé* 
fëndré, je l'ai défendu contre le parti qui l'a attaqué, et qui 
relève ici une tribune qu'il n'a plus. J'ai usé de mon droit, j'ai 
fait mon devoir, et , sur ce terrain , il ne me reste plus que bien 
peu de cnoses à soumettre à la cour. 

Je le répète, je suis heoreux de sortir de cette partie du 
débat, d'arriver enfin k l'affaire qui se discute devant la cour, 
au procès pendant. 

Qu'on me laisse encore cependant dire quelques mots sur des 
faits qui y semblent étrangers et qui ont été invoqués comme 
jde nature à faire impression sur l'esprit des magistrats, sous 
le r^p^ort moral. 

^ J'aurais dû me douter de la direction fatale que suivrait ce 
pl'ocès. Depuis quelque temps, ce qni nous revient de Belgique 



ifôus l'indiquait. Depuis quelque temps> les thèses que nous 
avons à soutenir sont comme exploitées , répandues dans cç 

Jia^s. On atiinule.ou.l'pn cbeicche à stimuler avec elles l'opinion^ 
é ne m'en plaindrai pas. Cela est bien. Gela peut être employé 



par un parti. M^is ce que j'aurais Toula, c'est que i dansu^e 

Mte où il y a au moins loyauté, il y eiit, pour la magistrat urif, 
plus de respect, plus de convenance, et que les homitaes qui 
disent devant nous , qu'ils veulent tout ce qui est juste et bien« 
nous en donnassent la preuve au dehors. 

le suis, grâce à Dieu, au-dessus de ces mauvaises choses î 
mais dans un procès où la loi interdit le compte reiïlu,^ il fau- 
drait que ce qui sort d'ici et va â f étranger respectât là jus- 
tice, cài'. enfin la justice veut être respectée. 

Ceci dit, j'arrive à la discussion. ^ - 

M* Dufaure, dans un passage de sa plaidoirie, disait que la 
violation du secret des lettres pouvait être une chose habitueire 
et donner lieu à de déplorables abus. Â l'appui de ses paroles, 
il' citait un fait, un incident arrivé à Frévent, dans le Pas-de- 
Calais. Je me préoccupe- tout de suite de cet incident, afin d'en 
déblayer les avenues du procès. 

La cour me permettra -(-elle de raconter le fait tel qu'il est ? 

M. Anatole de Goëtlogon, précisément l'homme condamné, 
lui, pas Dli autre, à celte heure, à ce môinent — il y a une 
Providence pour les preuves — reçoit une lettre ; l'enveloppé 
est de M™' sa fœur, la marquise du Hamel/les arp;|es sont celles 
de sa sœur; mais quand il rompt le cachet, que troùve-t-il7 
Bnè lettre écrite par un M. Daugny à^ la directrice dfi bui^eau 
de poste de Frévent. ' 

Maintenan*t, suivez bien le raisonnement, il y avait d'abord 
daoïfrénveloppe une lettre de M*"" la marquise du Hamel à soi 
fi^l^rel la lettre était confidentielle. Elle a dispard et comment' 
Oà' se plaint de la violation du secret des lettres, on surveilU 
surtout les lettres adressées à Télranger. Qae s'est-il passé? Il 
est bien clair que l'agent de M! de Maupas , ayant retiré la tet- 
ii^ de l'edveldppe,' l'a lue ; puis, prenant une lettre qui nç loi 




Cela est-il admissible? Evidemment non. Ce serait donc 
M*^* la directrice du bureau de Frévènt t|uî se trouverai t'oiàin- 
lênant inculpée de cette irrégularité. 'Elle rk\ curieuse, elle 
teut connaître la correspondance de M<>>° là'marauise'd'u Haiùèl 
qui écrit, il est vrâj, d*iïnè itaaniè're charmante; 'VeiîVetôbpey 
elle l'ouvre ; la letirel elle la lit; ce qu'elle dbit avoir de plus 
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pressé pour effacer la mauvaise action qu'elle vient de com- 
mettre, c'est de remettre la lettre dans l'enveloppe. • • 

Non, non, pas du tout t Elle la remplace par une autre let- 
tre; et laquelle ? Une lettre qui a deux mois et demi de date, 
qui est tachée, qui est fripée, et c'est cette lettre qui est en- 
voyée à Bruxelles et qui arrive à M. Anatole Goëtlogon... Per- 
mettex-moi de dire ceci : Evidemment la défense accuse ; moi, 
je n'accuse personne ; mais je déclare que je ne sais pas de plus 
grand fait providentiel pour la défense de M. de Goëtlogon. 

Maintenant, après être entré dans ces détails (la cour sait 
pourquoi j'ai été obligé de marcher sur ce terrain), j'arrive à 
ce qui est le procès. 

Mon intention n'est pas de recommencer une discussion lar 
borieuse des faits. Ils ont été complètement discotés par 
M. l'avocat général. 

Il m'importe beaucoup de relever une erreur légale; il 
m'importe de ne pas laisser introduire cette thèse, qu'on me 
pardonne l'expression, si étrangement ressuscité de l'inviolabi- 
lité du secret des lettres en matière judiciaire. 

Ici j'ai besoin d'explications. Il ne faut pas qu'on abuse de 
DOS paroles. Que prétend-on ? Prétend-on que la lettre quelle 
qu'elle soit est res sacra; que seulement elle peut être saisie 
dans certains cas, par certains magistrats, mais que jamais le 
préfet de police, notamment, ne peut y porter la main ? 

Je prétends, moi, que la lettre missive n'est pas ru sacra. Je 
prétends qu'aux yeux de l'autorité publique elle peut et doit 
être saisie. Je prétends que nier cela, c'est nier la législation. 
Nous sommes loin de compte, n'est-ce pas ? 

Une voix au banc de la défense. Oui. 

M. Rouland, Plus tard j'aborderai cette thèse particulière du 
préfet de police. 

L'organe du ministère public discute la consultation de 
M. Barrot pour ce qui regarde le passé. L'examinant ensuite 
par rapport au présent, il en vient à dire : 

Nous sommes d'accord, le secret des lettres ne peut être 
violé par suite de défiances admin istratives. On ne peut pas 
rétablir le cabinet noir. Nous sommes d'accord sur ce point. 
Mais la vraie question est celle-ci : Le secret des lettres existe- 
t*il quand la lettre est un crime et que la justice intervient? 

Qu'est-ce donc que le secret des lettres ? 

C'est la dette du dépositaire public ; c'est la dette de celui 
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qui, recevant une lettre, doit k respecter. La lettre doit être 
aussi respectée par les tiers, et cependant, si un tiers s'en em- 
parait, il n'y aurait pas de peine; ce serait une mauvaise ac- 
tion. 

La lettre est défendue par la foi publique. Mais quand vous 
la considérez en dehors de cette dette que l'administration pu- 
blique a contractée, quand vous la considérez comme expres- 
sive de quelque chose qui intéresse la société, est-ce que vous 
ne voyez pas naître un intérêt tout aussi grand ? Par exemple, 
quand cette lettre sera la preuve d'un crime, le crime lui- 
même, quand elle sera le moyen du complot, de quel droit 
voulez-vous qu'elle soit respectée? Pourquoi voulez-vous 
qu'on ne la saisisse pas ? Est-ce que, dans la société, il importe 
surtout de s'arrêter à ce principe du secret des lettres, quand 
il y a un principe supérieur qui vous presse? 

La jurisprudence la pins certaine et le Gode d'instruction 
criminelle ont admis qu'on pouvait s'emparer des lettres. 
Pourquoi le Gode d'instruction criminelle et la loi ont-ils dit 
que les lettres pouvaient être saisies, que les papiers pouvaient 
être saisis ? Pourquoi la cour de cassation dans huit ou dix 
arrêts rendus à partir de i852, a-t-elle dit, toujours en reje- 
tant les pourvois sur ce point, que la justice avait pu argu- 
menter des lettres saisies ? Parce que, en présence de deux 
principes, l'un doit céder à l'autre ; parce que, s'il est vrai 
que le gouvernement doit respecter le dépôt, il est vrai aussi 
que la justice, à la recherche d'un crime ou d'un délit et 
saisissant le délit dans la lettre qui doit en âtre la preuve, rend 
service à la société* 

M* Odilon Bârrot lui-même ne peut contester ce principe. 
Je le remercie de la manière dont il l'a défendu dans une séance 
solennelle où il a pris la parole et où il a soutenu que la forme 
de lettre donnée à un délit ne saurait faire qu'il n'en soit pas 
un. 

S'il est vrai que la justice peut saisir la lettre comme indice 
d'un délit ou comme constituant l'élément du crime lui-même» 
il n'est pas vrai, dit-on, que le préfet le puisse. Eh bien, c'est 
une erreur. Oh t je le sais, c'est là le côté glissant de la ques- 
tion. Je ne me dissimule pas qu'en se plaçant à côté du droit, 
qu'alors qu'on remuera toutes les imaginations avec cette 
puissance que je n'ai pas, qu'alors qu'on fera voir les inconvé- 
nients plus ou moins lointains d'un système qu'on pourra ap- 

41. 



pelejr odieux, je a'aurtis pas pour moi l'opinion ; mais Je dirai: 
La loi est la* loi, TOUS Vous inclinerez. • • .».."*î. i. 
' Permettez-moi de m'étonner, quand vous dites qu'aujour- 
d'hui les préfets de police ne peuvent saisir les lettres lors- 
qu'ils agissent comme ofSciers de police judiciaire. Vous pré- 
f.endez que c'est une thèse odieuse que là thèse contraire. Je 
m'étonne que ce soit si tard que ce systèine soit -présenté. Mon 
Dieu, il y a bien longtemps que les préfets de police, qu'ils 
l'appellent d'un nom ou d'un autre, poursuivent aiosi pendant 
un mois, pendant deux mois, pondai>t quatre, lesindfces,' If s 
preuves d'un délit. D'où vient donc le langage que l'on tient 
aujourd'hui ? Àh ! c'est que tout se qui s'est fait est bien, tout 
ce qui se fait est mal. 

On dit que les préfets de police sont des officiers de police 
judiciaire ; quel est l'officier de police judiciaire le plutt élevé ? 
Le procureur général; or, le procureur général ne peut saisir 
qu'en cas de flagrant délit. Il y a là une lacune. * 

M. Rouland rappelle ici la définition du préfet de police 
donnée par l'empereur an conseil d'Etat. Napoléon disait : Le 
préfet de police veille sur les malfaiteurs; il évente leurs pro* 
jets ; il s'empare des pièces h conviction ; il peut interroger; H 
tient les fils dans sa main, et, dès lors, il peut mieux que per- 
sonne suivre toutes les ramificatioDS de l'affaire. 

Toilà, ajoute le ministère public, la vraie définition du pré- 
fet de police.... - i .. 

"M* Du faute. Elle est dans la loi, c'est le qu'il faut la cher- 
cher. 

M. Rouland» J'irai l'y chercher. 

J'ai dit que la police judiciaire bien entendue, légalement 
entendue, a le droit de. rechercher les traces d'un délit, non 
pas d'une, manier e définitive, parce que la police judiciaire 
n'est pas la justice ; mais, après son travail préparatoire et corn- 

Îilet, elle prend les prévenus et les preuves, et les livre aux 
uges. t . . 

. Ceci est de la police judiciaire dans la généralité du mot. 
Tous les oBlciefs de police judiciaire peuvent-ils faire tout ce la? 
peuvenC-ilS' résumer dan s leur personne la totàlitédes attributs 
de la police judiciaire ? Non. Pourquoi ? Parce que la loi ou le 
Gode d'instruction criminelle, les examinant tous et chacun, 
les prenant tous et chacun par la main a dit : Toi, tu n'iras 
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as p1o8 loin, différenciant ainsi leurs droits et déterminant 
èi jWrti^oiVs'conffés à chacun. ^ ^ ': ' . ^ ''\"^] 

' Màintëhamt vdnlez-vous me dire quels sont les pouvoirs du 
préfet de police ? Je vous dis, moi, que quand le préfet de' po- 
liCe'sniVant Un délit, par exemple, suivant les traces d'une so- 
ciété secrète qui lui est dénoncée, cherche à surprendre les 
pi^énves, léS lettres qui eu sont Vâme, il fiit de Ta policé judi? 
ciairè. Eh bien, où est la limitation de poutoir quand it é'agll 
du préfet de police ? Sans doute vous trouvez cette limitatio'il 




pour ainsi dire un lot à part. 
' Qafand vous aurez prouvé ({ué suivre les traces d'un délit, ce 
qui"en ést'rincarnation, ce n'est pas faire un acte de policé 
judiciaire, mais que c'est faire un acte d'instruction, alors 
TOUS pourrez me parler des [^Iresciiptions dé la loi, dès défîïii^ 
tidtis qu'elle contient, dés teVmes'qu'eliè pbse. . " "' ' 

La limité entre la police judiciaire et l'instruction, tout le 
mdnde la connitt. La police judiciaire elle préparée, elle re- 
cherche ; l'instructibn, elle éi?étid, 'elle régularise. Ce n'ekt 
pas l'instruction qui cherche. Quand on guette le délit, quand 
on saisines ibdiceS, tout cela c'est de ta police judiciaire. La 
policejadiciaire appartient, il ceux qui l'exercent. Partout oii 
la I6i se pfronônce et limite lès pouvoirs des officiers 4e policé 
Judiciaire, on ^s'inéline. Partout où elle ne se prononce par» 
partout 'où, peut-être, elle laisse le pou v'oir entier dahslè^ 
mains du haut fonctionnaire, c'e^t qu^elle a Voulu qti'il v fùt^' 

Il s'dttiÉTsaiit dans l'affdlire, aux yetlx du préfet de tftitice, 
d'une société secrète. L^s liens de cette société, c'élatébï lés 
lettres ; quand on' en saisissait uae; on saisissait u:ne preuve 
ôuttn fragment de preuve du délit. Là société secrète est tdù- 
jours à rélat de flagrant délit. Donc la thèse des adversaires S6 
tourbei^ait ici*cobtr'e eux-mltoeii, car 1h admettent C[ué le pré* 
fet ^é police peut saisir en cas de fl'agranft délit. ' ' * • > 
' J'ai négliffé les détails, mais devant la cour il faut s'arrêter. 
Pont moi, ilïk'y a pas de dîfflcdltétle'miinlenit' ce aue la'pira- 
tique a ^^ànbtionné et ce qdi'è'e tf^btive d^tislâ loi; t>&drniais fe 
droit est établi. *^ ' ' ' '^ ,:^* 

* Je ne dirai plus qu'un mot. On a parlé de l'art. 187, des dis- 
positions qui s'a|ypli(|Uent non-seulemenft à l'àdmini^rratlén des 
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postes, mais même à tons les fonctionnaires* Que la cour me 
permette de ne pas revenir sur celte portion d'argumentation 
qui est épuisée. Ceci tendrait à faire croire que les lettres ne 
peuvent jamais être saisies, et j'ai établi les cas où elles pou- 
vaient rétre. 

Reste l'arrêt de 1816. Quelle induction veut-on en tirer ? 
Qu'une lettre missive ne peut jamais être saisie ou qu'elle ne 
peut l'être que par le préfet de police. 

Prenons l'arrêt. De quoi s'agissait-il ? D'un homme qui avait 
reçu une lettre chiffrée, qui lui annonçait des choses assez 
alarmantes. Au moment où le récepteur de la lettre est occupé 
à la déchiffrer, le maire arrive; on saisit la lettre, on saisit 
l'homme et une instruction a lieu. On arrive dans cet état de 
choses devant le tribunal de Montauban ; le tribunal condamne, 
la cour de cassation casse. 

Mais que dit l'arrêt ? 11 dit : Hors les cas prévus par la loi, 
la lettre missive est un dép6t inviolable. Oui, hors les cas pré- 
vus par la loi 1 Mais nous sommes dans un de ces cas ; il y a 
un délit. D'ailleurs, l'arrêt juge une question spéciale, non une 
thèse générale, il ne peut s'appliquer à la cause actuelle ; il y 
est étranger. 

Maintenant deux mots sur le délit de société secrète. 

Quant à ce délit, la défense a, en quelque sorte, miné le 
terrain sous nos pieds. On ne nous laisse pas les apparences du 
procès. Ainsi, un honorable avocat pour lequel j'ai une grande 
déférence, disait : Quoi I vous voulez faire une société secrète, 
quand vous n'avez ni société ni secret!... Mais non; nous 
sommes des hommes de sens, nous ne manquons pas d'une 
certaine expérience, et quand nous mettons une prévention 
debout, il est à croire que c'est parce qu'il y a pour nous 
quelques indices de vérité, quelques bonnes raisons de la for- 
muler. 

Il faut s'expliquer ; qu'est-ce que la loi actuelle, la loi de 
juillet 1848, entend par société secrète ? Pressons l'argumen- 
tation. Est-ce l'ancienne société ? Non. Est-ce la société de 
Fart. 291 ? Non. Est-ce la société des lois bien innocentes 
qu'on appelait les lois de septembre pourtant ? Non. Est-ce 
une création nouvelle ? Oui. 

M. le procureur général indique quelques-uns des incidents 
de la discussion sur la loi de juillet 1848. Selon lui, le parti 
qui voulait alors supprimer les sociétés secrètes, est allé très- 
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loin. Ce parti, dit-il, était dominé par une peur immense. • . 
Les événements de juin retentissaient encore, et la penr agis- 
sait sur tous les esprits 

M« Dufaure. Non. 

M. Rouland. Celte loi, que je n'ai pas à justifier, appartient 
à l'assemblée constituante dont le rapporteur a dit, à propos 
de la définition qui était réclamée et refusée : Ce sont les tri- 
bunaux qui apprécieront. 

I^ ministère public cite encore l'opinion de M. Baze, celle 
d'autres orateurs, puis il reprend : 

Cette loi, j'y suis étranger; cette loi est ainsi faite ; que les 
récriminations tombent sur ses auteurs, soit; qu'on dise qu'elle 
est pleine de défiance, je le veux bien ; mais encore une fois, 
cette loi est ainsi faite, et pourquoi ? Parce qu'on comprenait 
très-bien qu'une société peut se constituer sans réunion. 
M* Hébert nous demande : Nous étions donc société secrète à 
Tortoni? Je ne yous dis pas que vous étiez société secrète à 
Tortoni , où vous commettiez le délit d'offense et le délit de 
distribution de journaux ; mais je vous dis que la société se- 
crète peut exister à l'aide de ces moyens. Qu'est-ce qpue nous 
reprochons aux prévenus ? Nous leur reprochons d'avoir établi 
un concert. On s'entend, on se réunit dans la pensée, on con- 
vient de faire quelque chose, qui a un but commun ; on n'aura 
pas besoin de se trouver réunis ; la chose sera convenue et le 
but déterminé; ce but sera atteint. Eh bien, lisez la discussion 
et vous verrez s'il n'y a pas société quand plusieurs personnes 
ainsi, par des moyens quelconques, s'associent, coexistent, 
pour concourir à un but qu'elles connaissent et dont elles 
poursuivent l'accomplissement. 

Quant au secret, vous savez bien que ce n'est pas le mysté- 
rieux. Le secret, c'est la société qui ne s'est pas publiée, qui 
ne s'est pas fait connaître. 

Ce que je vous dis là, je le prends dans la loi de 1848. Si 
cette loi est sévère, pleine de défiances plus ou moins justes, 
la responsabilité retombera sur ceux qui l'ont faite. J'y sois 
étranger. 

Je ne veux pas abuser des moments de la cour, et la fatigue 
me gagne moi-même ; cependant, je voudrais bien dire quel- 
ques mots sur certains délits qui ont été relevés. 

Après avoir rapidement passé en revue tous les chefs de pré- 
vention, M. RouUnd continue ainsi : 
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J'ai terminé. J'aurais voulu rendre ma tâche beaucoup plus 
€pui^%r j%\nfais''¥ou1ii surtoûf'épargnerïla tsoVir'dës'idiscûs- 
fi^i qui m'ont peiné tnoi-mème. -^ Je mè suis expliqué sur 
tons ces points — j'ai maintenu loyalement ce qUim'k'paru 
devoir être maintenu. J'ai veillé au maintien dé là loi et du 
droit ; féi ve^lé' au maintien du respect du gouvèrnemenU 
Jt kiei croîs pas avoir dépassé les bornes permises. Mon 
dàractère, mon sentiment, mes goûts sont éloignés de tout 
cela. J'ai agi autant que je l'ai pu comme un homme pénétré 
Ai dei'bir qli'il a à remplir, et de la loi qu'il a à défendre. 

M. le présidenL Nous sommes obligés de fixer dès à présent 
les Bniites dé cette audîence.La cour désirerait savoir quels sont 
les défenseurs qui ont l'intention de répliquer, parce qu'il leur 
faudra répartir entre eux le temps qu'il nous- reste à leur don- 
ner. Il faut que la cour termine sa délibération aujoutd^hui : 
un de ses membres devant cesser d'en faire partie la sëinaiùe 
prochaine. 

M« Hébert. Si la cour veut suspendre l'audience, nous pour- 
rons nous concerter entre nous. 
' M. le jÈirc^side^lJ L'audience est suspendue. 

A la reprise, M^ Hébert prend la parole et dit : 

Les défenseurij se s'ont entendus : trois doivenf répliquer, 
ce sont M*" Berryer, Dufaure et moi. M^ Odilon Barrot veut 
bieti nous réserver le secours de sa parole , s'il le juge néces- 
saire pour le succès de la cause que nous défendons. 

M. le |)r^«{icfén(. J'invite les défenseurs à se partager le temps 
jusqu'à I heures. ^' 

M* Hébert, Je remercie, quant à moi, M. le procureur géné- 
ral de ne m'avoir pas mis dans le cas dé' répéter que 'Je suis 
venu ici» non pour discuter des thèses politiques, mais pour 
défendre un inculpé et revendiquer des priàciped quilmpor- 
tent à toutes les opinions. Je n'ai donc aucune l'éflexion à 
faire sur les considérations générales, dans lesquelles est entré 
le ministère public, si ce n'est en deux points qui touchent à 
la défense qui m'est confiée ; M. le procureur général a dit 
qu'un parti avait voulu faire de ce procès une affaire poli- 
tique, que privé de sa tribune, de ses autres moyeds de pu- 
blicité, il avait voulu établir ici une autre tribune. L'ardeur 
dé la parole, a entraîné, il me semble ici, l'honorable ma- 
gistrat au-delà de ce qui est juste et vrai. J'en appèneà vos 
sDaVetiit'S', messieurs, M. le* comte Alfred dé GoëtlbgôH. pans 
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ce débat, 8>8t-il montré ud seul instant, préoccupé d'autre 
cl.ose qae de sa défense personnelle, pleine de respect pour 
la justice; de la défense des principes, non pas des principes 
pt litiques, dans, un sens droit, exclusif, mais des principes 
scus la foi, sous h garantie desquels une société doit vivre »i 
prospérer? Cette tribune politique qu'on dit être celle du 
parti légitimiste, qui donc la lui aurait élevée? Ëst.ce Yire- 
iraitre, ceipère de famile qui pour celte oeuvre aura quitté ses 
enfants? Est-ce te savant M. Fldndin,|qui pourcourir après cet 
éclat aura déserté ses tranquilles études? Sont-ce ces jeunes 
gens, qui auront volontairement renoncé à leur vie facile* 
pour venir chercher ici le banc des prévenus et la prison I 
Non I non ! rendons à chacun ce qui lui appartient, et lais- 
sons au moins aux prévenus la liberté de dire avec le poète : 

Deus nobis haec otia fecit ! 

Le défenseur ensuite s'attache à repousser l'inculpatign de 
sociélé secrète. Jamais selon lui, il n'en a existé l'ombre. M. le 
procureur général veut que ce soit un délit tout nouveau pour 
la constatation duquel il n'est besoin de se préoccuper en rien 
des anciens principes, un délit nouveau, soit, car il y a un 
cachet tout particulier qui porte d'un c6té 3 ans de prûon, 
5 ans d^inlerdiciion des droits civiques; de l'autre, 10 ans de 
déportation. La moitié de celle empreinte, on veut qu'elle soit 
appliquée par vous, messieurs, l'autre le serait par une autre 
main qui certainement ne faiblirait pas : voilà, j'en conviens, 
un délit nouveau : mais au moins n'admet irons-nous pas que 
ce duixe être un délit arbitraire! 

Puii-que c't'St le dei:i de. sociélé secrète, dites-nous donc ce 
que sera la société secrète ? 

NQu^^q'av.ons pas, ajoute M. le procureur général, de défini- 
tion If gale de la société secrète dans la loi de 1848, mais il y a 
une détinition de bon sens en dehors de laquelle quelque haut 
qu'une aiilorité soit placée, et quelque grandes que soient vos 
prérogatives, il lui est impossible d'appliquer le mot de société 
secrète. 

Rappellant la discussion de la loi de 1848, le défenseur cite 
plusieurs passages des discours prononcés par le rapporteur et 
par d'autres : il en. conclut que. les mots : société secrète, même 
les djflyuositiçns de U loi nouvçlle, ont été employés» cpmme lé 
disait M* le procureur général, se/on leur sens réelj leur sens 
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juridique eî leur eent hi$forique. Hors de là, en effet, la loi ne 
serait plus qu'une énigme et le législateur perdrait tout droit 
d'être obéi et statuant sur le sort des prévenus, si fesant une 
loi nouvelle, il vous avait donné des énigmes à deviner. 

Le sens réel, quel est-il ? Il n'y a pas de société qui n'impli- 
que nécessairement certaines conditions identiques telles que 
la réunion des personnes, le contrat entre les personnes, les 
conditions du contrat. 

Il n'est pas une société, quelle qu'elle soit, qui n'ait les réu- 
nions et le contrat. Qu'on prenne, par exemple, les sociétés 
savantes, les sociétés commerciales, les sociétés de bienfaisance, 
que trouve- t-on ? Réunion des personnes, contrat, échange de 
rapports. L'association la plus simple et la plus sainte à la fois, 
celle du mariage, n'a pas elle-même d'autres conditions d'exis- 
tence I Voilà pour le sens réel. 

Le sens historique, voulez -vous le chercher dans les sociétés 
secrètes qui ont existé en Allemagne ? 

Toutes les sociétés avaient des réunions, des statuts, des rap- 
ports entre leurs membres. 

Quant au sens juridique actuel, soit que vous le cherchiez 
dans ce que nous savons des sociétés des travailleurs, des éga- 
litaires, des droits de l'homme, ou dans ce que nous avons ap- 
pris dans la société du Dix-Décembre, nous trouvons toujours 
également et avant tout des réunions, des statuts et toutes les 
preuves des rapports suivis et constants. 

Pour arriver à la doctrine de M. le procureur général, ii fau- 
drait faire de la société secrète un être purement métaphysique, 
qui serait frappé pourtant de peines très-matérielles, un être 
dont on ne trouverait nulle trace ni quant aux personnes, ni 
quant aux statuts, et qui n'est, poursuit M. le procureur gé- 
néral, qu'une société secrète, sans qu'on rencontre aucune des 
conditions ordinaires d*une société, et qui sera dès lors société, 
uniquement parce qu'on lui donnera ce nom. 

Au compte du ministère public, on pourrait dire, je le re- 
connais, qu'il y a la société des honnêtes gens et la société de 
ceux qui ne le sont pas, et que là on ne trouve pourtant ni 
réunions, ni associations ; qu'il n'y a autre chose dans de telles 
sociétés que l'accord des sentiments et des cœurs. 

Dans l'ordre politique, on pourrait trouver aussi la société 
des vainqueurs et des vaincus; poussant plus loin, on aurait 
la société des légitimistes et la société des orléanistes, la sodèlé 
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des républicains, mais tant que ces sociétés là n'auront ni 
afiRUations, ni réunions publiques ou secrètes, elles ne seront 
rien aux yeux de la loi et poar tout le monde elles resteront 
les sociétés les plus honorables et les plus licites. 

Réellement donc, historiquement, juridiquement on n'ap- 
pelle, on ne peut appeler société» dans un sens légal, que celles 
qui présentent les conditions de Fassocialion, du contrat et de 
la réunion. Aller au delà, ce serait, sans le vouloir, nous pré- 
parer un jour ta société des victimes et la société des perséca« 
teori. (Vie sensation.) 

Il est donc impossible de prétendre qu'il y a société secrète 
dans te procès, à moins d'admettre que les lois de 1848 et de 
185:2, ont tout changé, tout créé, tout inventé, choses et mots, 
et qu'elles nous ont fait un nouveau langage, en décrétant de 
nouvelles pénalités. 

(Après avoir dit quelques mots sur chacun des autres délits 
imputés à s<)q client, M. Hébert s'arrête aux délits de déten- 
tion d'armes de guerre et de distribution de journaux.) 

Le ministère public, dit- il, se trompe, en voulant faire du 
délit de détention d'armes de guerre un fait purement maté- 
riel. Aux parties que j'ai déjà citées de la discussion de la loi 
de 1834 et qui protestent contre cette théorie, il faut ajouter 
ces paroles du rapporteur de la loi, paroles graves et judi- 
cieuses, personne u'en doutera, quand j'aurai dit qu'elles sont 
de M. Dumas, ancien ministre du roi Louis-Philippe, alors 
député et membre du conseil d'£tat. 

Répondant à ceux qui demandaient des définitions i des énu- 
mérations, il disait : 

« Suivant que la définition serait trop large, ou qu'elle se- 
rait trop étroite, vous permettriez à des mal intentionnés 
d'avoir des armes dont ils pourraient user, ou bien vous don- 
neriez à une police tracasêière ou à des juges esclaves de la loi 
l'oeeasion de rendre des jugements, qui exciteraient à bon droit 
des murmures. i> 

Et plus loin : 

u Nous avons assimilé à la détention d'armes^ de guerre la 
détention non autorisée d'armes de toute espèce. Quoique le« 
armes de luxe où de défense personnelle puissent être em- 
ployées à un usage criminel, nous ne vous proposons pas d'en 
soumettre la possession à aucune restriction gênante. La dé** 
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tentioii ordinaire de ces armes est innocente : Tinnocence du 
détenteur doit être présumée, v 

M* Renouard, aujourd'hui conseillera la cour de cassatioo 
ajoutait : 

« S'il fallait à chaque article de loi poser à part la questioa 
du fait matériel et la question Intentionnelle, je n'hésite pas à 
dire qu'il faudrait refaire tous nos Godes et toutes nos lois 
criminelles. )» 

« La foi punit le fait et il est de principe incontesté et in- 
contestable que lorsqu'un fait est articulé devant la justice, il 
est nécessaire d'établir et que ce fait existe et qu'il a été com- 
mis avec intention criminelle. 

Tel est, messieurs, l'esprit, telle est la véritable portée de 
la loi de 1834 et vous voyez des lors combien le tribunal s'est 
mépris en condamnant M* de Goëtlogon pour un fait de pos- 
session d'armes qui était le fait le plus innocent. 

Pour ce qui est de l'introduction de journaux étrangers, 
d'où rinduit-on ? De ce quelques témoins ont déposé que, dans 
le café Tortoni, quelques-uns des pi^évenos se communiquaient 
des petites bandes de papier imprimé; mais quelle prei^ve 
a-t-on que ce fussent des fragments ou des journaux? et àsup^ 
poser que ce fussent des journaux, d*où sait-on que ces jour- 
naux étaient étrangers et que c*étaient surtout des journaux 
étrangers introduits sans auiorisatiou? 

La seule chose dont se souviennent à ce sujet les prévenus, 
et ils l'ont déclaré, c'est d'avoir parfois parlé de M .de la Roche- 
jacquelein et de M. de Pastoret, et de s'être communiqué des 
articles de journaux, soit français, soit étrangers, tels que 
V Indépendance et V Ëmancipalion^ où il était questioa d'eux : 
que M. de Goëtlogon, que tels autres des inculpées aient jugé 
plus ou moins sévèrement la conduite, lesacles, où les écrits 
de ces deux personnages, ceci, bien certainement n'importe 
en rien à l'accusation : elle ne se charge pas, à coup sûr de 
venger leurs griefs et de nous poursuivre en leur nom : d'ail- 
leurs, M. de la Rochejacquelein se chargeait de s'expliquer 
lui-même sur les sujets de dissentiment entre ses anciens amis 
et lui : nous en trouvons la preuve dans une lettre écrite par 
lui à Ton des prévenus et qui, comprise dans les saisies à do- 
micile a été jointe au dossier : 

<K je pie rappelle ce que vous m'avez dit do la complaia^^ce 
de votre signature, quand il s'agît de noire cause. On vient de 
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me parler d'uo article ^uné de tous, dans le^fiçl youç pp b14- 
tnéz, niais yoîis ne m'attaquez jfias avec la vioUnce qu'a mi^ê 
Alfred & ce qu'il parait. » « Je pe veux rien dire des attaqua 
dé mes amis. Ils devraient assez me connaître pour être sûrs 
que je viens de faire le plus grand sacrifice qu'un homme put 
faire. Vous me rendrez justice bientôt. Âtendez I aliéniez I . . 

tt On accuse ma personnalité : un avenir prochain prouvera 
8Î j'ai pensé à moi : je vauœ mieux que cela. Si mes amis ont 
jpensé que j'attaquais le roi, sHis ont pensé que je désertais^ fis 
ont bien fait de m'attaquer, ils ne l'ont pas assez fait ; n|9is, 
grand Dieu ! ils m'aimaient donc sans me connaître ? 

« i ^ 

. • Tout ceci entre nous, je vous en prie, je m'attends 

à bien d'autres, mais patience. t> -^ 

Je ne veux dans cette réplique, dit le défenseur, répondre ', 
que peu de mots k ce qui a été dit par M. le procureur général 
sur la saisie des lettres : ce magistrat réclame ce droit pour la 
police judiciaire, parce que la police judiciaire est chargée de 
la recherche des délits j mais est-ce donc seulement recher- 
cher un délit que de saisir et d'ouvrir les lettres à la poste? 
Est-ce que M. le procureur général voudrait vpir exercer ce 
droit, sous prétexte de recherche des délits,.par touslesa^ents 
de la police judiciaire^ \ï n'y a que le juge d'instruction qui ie 
tienne de sa qualité dé juge, et qui puisse le déléguer à ses 
auxiliaires, sans douie, tout officier de police judiciaire pçfit 
en ver lu de délégation saisir les lettres à la poste, quan4 un 
éiéVii existe ; mais quand un délit ex|ste-l-il? 

Le défenseur soutient que la justice seule peut constfiter 
l'existence du délit. 

Ne confondons pas, dit-il, ce qui doit demeurer distinct, 
police et justice, riine qui agit et obéit, l'autre qui seule juge 
et ordonne. 

J'attendais, tout à l'heure, ajoute-t-il, qu'en nous f)arlant 
des temps où il y avait à la tête de la préfecture de police des 
hommes comme MM. Franchet et Delavaù qu'on a cités, j'at- 
tepdais qu'on nous citât aussi M\I. Mangjn, Debelleyme, De- 
les^ert et qu'on nous dit : Voilà les'préfels de police qui an- 
nulant le juge d'instruction, saisissaient d'office les lettres à la 
poste et Içs ouvraient. 

Le ministère public n'a pu citer aucun de ces noms. Et moj, 
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Je loi affirme qu'en aucun temps, le préfet de police n'a fait, 
soit dans le domicile des citoyens soit à la poste, ces perquisi- 
tions intimes , ces ouvertures de lettres, h moins qu'il ne fût 
délégué par le jage d'instruction, que rien de pareil n'a eu 
lieu, du moins quand le préfet de police s'appellait de Bel- 
leyme, Mangin, Delessert. Voilà les précédents, tous le voyez, 
comme les principes, ils sont entièrement pour pous. 

Insistant sur les principaux arguments présentés en faveur 
du respect du secret des lettres, M* Hébert appelle Tattention 
de la cour dans l'intérêt même de la sécurité publique, sur les 
conséquences des doctrines de l'accusation. L'administration 
de la poste est un tiers. Si le préfet de police, de sa propre au- 
torité peut faire saisir les lettres à la poste, il faut en conclure 
qu'il peut les faire saisir entre les mains d'un tiers. Eh bien , 
un citoyen sera porteur d'une lettre : le préfet de police pour- 
rait-il la lui arracher des mains? Y aurait-il s(ireté, pour la 
paix publique, à ce que le préfet de police pûS par ses agents, 
se présenter au domicile d'un citoyen, et lui dire : — Je vous 
somme de me remettre les papiers cachetés qui vous ont été 
déposés. Etes-voos sûr que le citoyen obéirait à une semblable 
InjonctionT EU alors voyez quels troubles vous provoquez pour 
avoir voulu vous passer de la justice. 

M. le procureur général a parlé du flagrant délit : Il me suf- 
fit de répondre que ce n'est pas le cas. Supposons, ce qui n'est 
pas, que le préfet de police puisse saisir les lettres au cas de 
flagrant délit : mais en quoi le flagrant délit se trouve-t-il 
ici? 

Le flagrant, délit, dit la loi, c'est le délit qui se commet ou 
qui vient de se commettre. Est aussi réputé flagrant délit, 
le cas ou le prévenu est poursuivi par la clameur publique ; 
celui où il est trouvé saisi d'armes, d'effets, ou papiers faisant 
présumer qu'il est auteur ou complice, pourvu que ce soit 
dans un temps voisin du délit. 

Ainsi s'agit-il d'un délit contre les propriétés, contre les 
personnes, nous croyons tout d'abord en quoi peut consister 
le flagrant délit. 

Il n'en est pas différemment des méfaits contre la paix pu- 
blique, des crimes et délits politiques. 

S'agit-il d'un complot, d'un attentat, il y aura flagrant dé- 
lit si l'on surprend les conjurés réunis, si l'on saisit de coupa- 
bles aggresseurs, au moment où ils viennent, les armes, les 
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proclamatioos à la main , violer le territoire i attaquer le 
gouvernement établi. 

Mais ne serait-ce pas abuser du sens des mots que de justifirr 
par le flagrant délit des saisies de lettres opérées tous les jours, 
pendant deux mois, sans qu'on ait pris la peine d'en informer 
le procureur impérial? Et lorsqu'on est forcé de convenir qu'il 
faudrait le flagrant délit, pour autoriser la saisie et l'ouverture 
des lettres, n'est-ce pas tout intervertir que de commencer 
par saisir et ouvrir les lettres, pour y chercher le délit. 

La vérité est, disons-le, qu'il n'y a de flagrant ici que la vio- 
lation du secret des lettres et de la loi. 

Messieurs, je comprends bien, dit en terminant M« Hébert, 
que la police ait pu s'inquiéter de voir introduire chaque jour 
enPrance, ces publications misérables qu'y envoyait Àubertin, 
mais de là à l'existence d'une société secrète et aux autres 
délits qu'on nous impute, il y a loin. La seule chose qui res- 
sorte de ce procès, c'est qu'un homme, un homme seul Au- 
bertin en Belgique, employait bien déplorablement ses loisirs 
à faire parvenir en France toutes ces élucubralions d'un esprit 
mécontent, qu'il envoyait à tout le monde ses pamphlets, et 
que la police française se trouvait à point parfaitement avertie 
de tous ses envois. Gela peut, de la part d'Aubertin, constituer UQ 
délit, car s'il écrivait en Belgique, il faisait parvenir ses écrits eu 
France ; mais si là est le délit, à coup sûr il n'est ni autre part, 
ni contre personne autre, et en bonne justice tout ce grand 
procès devrait finir par la seule condamnation d'Auberlin. 

M. le présiden-t à M*» Dufaure qui se lève pour répliquer à son 
tour. 

Il est trois heures : Vous avez encore une heure à vous par- 
tager avec M* Odilon Barrot, attendu que la cour ne peut vous 
accorder que jusqu'à quatre heures. 

M" Dufaure. Je serai très-court pour deux raisons. Je le serai 
parce que mes confrères me paraissent avoir répondu à M. le 
procureur général; je le serai parce que je comprends le désir 
de la cour de terminer ce débat. 

Je tiens à dire un mot de la société secrète. Il a été dit, dans 
le réquisitoire, que c'était bous l'empire de la peur que l'as- 
semblée constituante avait voté la loi de I8i8, loi dont M. le 
procureur général n'accepte pas la responsabilité; lorsque 
l'organe du ministère public a prétenduque l'assemblée consti- 
tuante avait eu peur, il a eu tort. . . 



En vérit<^, il serait par trop comm ode, pour ceux qui, à celfe 
époque, côtilaieht dans letirs foyers dès jbUfs {^aâàibléâ die ^Ç- 
nir aujourd'hui jeter cette accusation à iSSii^mblëé constU 
lUàntë. . .... NoA ! rassemblée Cbnâtituahté tfk puÈ eu peur; 

éllé a.remplicoufagetlsemekitsoii détoif : bile tt^aVall pas peur 
Mtiréiôëtit lorsque au mHieù déà saoglaatè^ii idûr'nées^ de juin 
t\H etiVo^ait ses mèftibresinouft^ suivies bamcàdês; èb bien, 
elle n'dV&it pâi plus ]peuf, IdrSqde, quelques 'jdtfrs plus lard» 
elle Vôtôlt )èi loi iûr les Sociétés décrètes. 

L'hoiiôfable aVocal rèvlèht à Tè^ainieti des délits qui sont 
re^i^dcbés à son clieAt, M. de Piàbhô), ei place en tête celui 
de scciété secrète, dont il né voit d'autre preuve que la corres- 
pdtldâèce avec M. Âtiatole dé Coëllogon. La loi de iSIS est-elle 
èobci ttsllèmetit élastique qu'dh puisse dife qtiè parce que deux 
](^«rsôtitiés, dont Tune est h Paris ^t Vautre à l)rU3(èlles, éfebau- 
gèhi qdëîques lettres, il existe éntfe elles dné So&iêté^ecretè ? 
Telle est la question à laquelle racco^atioii a été sommée de 
fépôndt e et à laquelle elle t)'a pas répondu. 
> Di&clitant de nouveausur les letft'eS sâiisies à la poste, M« Du- 
fattfë rappelle le fait r laiif à la lettré de M"*® ta marquise de 
Bafnel. Il déclare qu'il n'a pas songé àincHininer là dlrectHcedu 
bureau de pôae de Fievent, bien qu'en ait dit M. le procureur 
généfal. S'il a pailédu fait, c'est uâiquement pour montrer les 
abtjs intolérables qui se produiraient dans le cas où Yoh recon- 
naîtrait en dehors de là justice le droit de saisir les lettrés. Ce 
fait est provldenliel, a ajouté M. le prôcuretir généfal { mais 
il est étrange qu'il ne Se soit paâ déjà produit un grand'nom- 
bte dé faits de ce genre ; d'ailleurs l'accàsàUdii à dit que la 
lettre de M™« la marquise de Hamel était écrite d'une içafif^fê 
(barfnante ; d'où le sait-elle ? (Sourires; . 

Le ministère public a pl*étenda qu'ub grand nombre d'ar- 
rêts de la cour de cassation lui donnaient raison ; où i^ont-lls ? 
Il n'en â pas cité un seul. Puisqu'il avait le choix, oh peut 
é'étonnèr de ; â réserve dans cette drconàtanCe. 

Le défenseur termine en rappelant un exemple qu*il oppose 
à la thèse que soutient l'accusation. 

' En 1831, M. Vivien, alors préfet de police, demanda au di- 
tecteuir des postes, non pas s'il pourfairs'emparer des lettrés, 
ftiais si ses agents pouvaient examiner l'écriture, lé cachet de 
e<eHàilies lettres afin de rechercher dé qui et d'où Venaient ces 
totires. 




t'écriture des lettres qi 

La parole est à M. OdilonBarrot. ( Mouvement.) 

M^ Q. Barrot.Lé temps m*est mesuré, je ne m'en plains pas* 
Mes confrères m'ont pressé de prendre la parole dans ce débat, 
et cependant ils otit épuisé les questions avec un talent qui ne 
nie laisse ^ien a dire -.entré dans cette cause aq seul litre ^e 
jurisconsulte, je dois d'ailleurs rester jurisconsuUe ; aussi bien 
dans une affaire où le droit domine de si haut le fait, peiil- 
étre convient-il que le droit ail le dernier mol. , 

fil. le procureur général a dégagé la discussion d'une des 
questions dont les premiers juges l'avaient embarrassée, lis 
s'étaient dénié à eux-mêtnes le droit d'examiner l'origine des 
pièces â charge. M. le ^.rocureur général a affirmé votre droit 
a cet égard par soù silence. Il ne pouvait, en effet, être sérieu- 
sement confeslé que le preniier devoir du magistrat ne soit 
d'examiner la source dans laquelle il puise ses éléments de 
eonyiclion. Si l'opinion du juge sortait d'une source impure, 
elle perdrait à l'insldut le caractère de moralité qui fait sa 
force. Ah ! dans notre société, on a matérialisé assez de choses, 
né matérialisons pas jusqu'à la justice. (Assentiment.) 

Je remercie donc M. le procureur général d'avoir simplifié la 
cause eii admettant, au moins tacilemehl, le droit, que dis-je ! 
le devoir pour le juge, avant d'accepter Une pièce à charge 
comme élémerit de sa conviction, d'en examiner et jugerla 
nature et l'origine et par suite le droit de rejeter du procès 
cette pièce, si elle provient d'une source que la loi et la mo- 
rale repoussent. Dé mot» côté, je ferai aussi une concession» 
£n présence des termes absolues de l'art, 487 du Gode pénal» 
t'ai conçu des douteà, partagés par de très-graves esprits, slir 
le droit du juge d'instruction lui-même touchant ^inviolabilité 
des secrets de la poste, et j'ai exprimé ces doutes dans ma con- 
slJUation : mais ce n'était de ma pan qu'une discussion de doc- 
trine qui serait sans objet dans cette réplique où les questions 
doivent être serrées de plus près. Dans celte espèce, en effet, 
le droit des juges d'instruction n'est pas en cause. Il ne s'agit 
pas de recondaltre les limites que ne doit pas dépasser la jus- 
tice, mais celles que la poiice ne peut franchir, et comme nous 
ii'avoDS pas à examiner les questions au point de vue de la 
pure théorie, nous pouvons admettre hypôthétiqueip ent <tue 
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le droil de la justice peut aller jusqu'à étendre ses in?estiga- 
tioos même sur les lettres confiées à la poste, malgré les ter- 
mes généraux et absolus de Tart. 187 du Code pénal. Nous pou- 
vons concéder que cet article résume tacitement, sinon expres- 
' sèment, ce droit de la justice; maison conviendra aussi qu'une 
telle attribution, si elle existe, serait dans tous les cas, le point 
le plus extrême des pouvoirs du juge d'instruction ; plusieurs 
des magistrats devant lesquels j'ai Thooneur de parler ont 
peut-être exercé ce redoutable ministère de l'instruction judi- 
ciaire; quel est celui, qui, quelque habitué qu'il puisse être 
aux pratiques judiciaires, qui, tout en se reconnaissant le droit, 
en face des nécessités de la justice, de briser le cachet d'une 
lettre missive, n'a pas senti en lui, au moment d'exercer ce 
droit, une certaine anxiété, comme celle qu'on éprouve dans 
la vie lorsqu'on fait un de ces actes qui, placé à l'extrême li- 
mite de votre pouvoir, engage à un si haut degré votre res- 
ponsabilité; quel est celui qui en signant l'ordonnance de 
saisie à la poste, n'a pas reconnu que s'il était encore rigou- 
reusement dans le cercle de ses pouvoirs déjuge, il touchait à 
ce point extrême très-voisin de i'abus de pouvoir? Ëh bien, 
c'est cette attribution extrême, exorbitante de la justice qu'il 
8'agit de transporter, par arrêt solennel, à tous les préfets des 
départements, que dis- je I à tous les nombreux officiers de la 
polfce judiciaire ; maires, adjoints des 45,000 communes de 
France, commissaires de police, généraux etspéciaux,je ne sais 
h quel point on les a multipliés, et même les officiers de gen- 
darmerie; c'est ce pouvoir qui n'est tolérable qu'autant que 
8on exercice est environné de toutes les garanties judiciaires, 
qu'on vous propose de faire sortir du sanctuaire de la justice, 
pour le jeter sans forme, ni condition, ni contrôle, dans celui 
de l'administration de la police... Et remarquez qu'il ne s'a- 
git pas pour vous, dans cette circonstance, d'étendre un voile 
d'oubli ou de tolérance sur certains faits obscurs, mystérieux, 
de violation du secret des lettres; faits reprochés à tons les 
gouvernements, et que tous ont eu grand soin de désavouer 
hautement; non, et c'est là ce qui précisément agrandit votre 
mission et ajoute à la responsabilité morale et légale qui s'at- 
tache à la décision que vous avez à rendre, ce n'est pas un ju- 
gement de fait ni de circonstance que vousallez porter, c'est un 
monument de doctrine et de jurisprudence que vous allez élever; 
c'est un pouvoir que vous allez constituer et constituer en de- 
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hors de vous, hors de votre contrôle. Il ne s'agit de rien moins, 
en effet pour vous, qae de décider ce droit, et à toujours, non 
pour cette cause, mais pour toutes, que la garantie de l'invio- 
labilité du secret des lettres est abandonnée au pouvoir discré- 
tionnaire des préfets ou autres ofHciers de police judiciaire ; 
que l'art. 487 du Code pénal, si absolu et si formel, l'engage- 
ment solennel et lasanction pénale qu'il renferme, ne sera plus 
qu'une mesure dérisoire et un piège à la crédulité publique; 
que la justice abdique son pouvoir d'instruction criminelle, 
dans ce qu'il a plus exorbitant, au profit de la police ;qu'«n 
un mot l'arbitraire administratif pourra se substituer, sous la 
seule condition de prendre l'étiquette d'agent de police judi- 
ciaire, dans le plus intime et le plus nécessaire de nos droits, 
aux prescriptions légales et aux garanties judiciaires. 

De plus, ne vous le dissimulez pas, il s*agit, non de partager, 
mais d'abandonner votre droit ; car le partager avec la police, 
c'est s'en dessaisir. La police est plus inquiète, plus zélée, plus 
active que la justice. Elle vous reproche vos lenteurs, vos scru- 
pules, et c'est sur ce fondement qu'elle prétend vous décharger 
de ce pénible soin de l'instruction dans lequel vous vous effor- 
cez de concilier les droits des citoyens avec les nécessités de 
votre ministère ; soyez bien assurés que dès que vous lui au- 
rez reconnu le droit de mettre à volonté la main sur les lettres 
confiées à la poste, d'en briser le cachet importun et de fouil- 
ler ainsi à discrétion dans tous les secrets, l'arme que vous lui 
aurez remise ne restera pas inactive dans ses mains. Ce serait 
èlre un peu trop naïf que de supposer que la police n'en usera 
qu'avec réserve et modération. Voyez donc ce qu'avant d'y 
être autorisée par justice, alors que le droit pour elle était au 
moins douteux, voyez ce qu'elle a déjà fait et jugez de ce 
qu'elle fera, lorsque vous aurez confirmé la décision des pre- 
miers juges qui lui confère le droit illimité de saisir les lettres 
à la poste I Pour y rechercher, dit le jugement, les traces d*un 
délit du mois de décembre à celui de février, elle opère une 
espèce de razzia sur un nombre inconnu de lettres confiées à 
la poste ; elle en brise le cachet, fait son triage à loisir, le tout 
sans forme aucune, en l'absence des parties intéressées, hors de 
tout contrôle, sans que le juge en soit même averti, et puis 
après ces deux mois d'inquisition arbitraire, elle écrit au pro- 
cureur impénal la lettre que vous savez et lui remet celles des 
lettres qu'il lui a plu de retenir. Voilà comment la police 
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exerçait un pouvoir non encore reconnu , et quoi qu'on en dise- 
Dén «ntétè prali<|ué ave<^ tiiife t^ltè kssut^Më WWn tel éeVât, 
Vdtts peuiripz pressentif d'avâtrcë iiîoinniëht elle en hsera lors- 
que Tëus atirez pris Hoiiî de )e cch^àcréf^pafiiki arrêt ; il èH 
Tl^ai qu'alors là pùMt leirâ averti et ^ue si la poptilaliàfa^âé 
ifmré pt-ivée pour ses cohimtinftatfbhs èodScJentiètles d'un 
édi plus grands bienfaits de notre èinlisai ion, elle aura dtt 
i&éîns été préftétiuë par U justice de riê prendre ait sérieux ni 
lêspresetiptions dè)a loi pénale, lii les engdgeinents solennels 
du potttoiM..; 

' je feilis également frappé, dans cette cause, d'une autre con- 
siôétaUdn qui sie rattaché toujt)urs à cet éternel éohilit ehttè 
là pdlitié ^t la justice. 

Vous me t>aTdonnere2 de confbndre le droit des citoyens 
avec le drOii-d« la justice, t)n ne t)eut {)as Tiolét^ Tun sans mu- 
lilël' l'aUlrë. £h bien, ce sotoi I%s attributions dfe la justice qui, 
dans cette cause, seront Surtout irëtiabées. 

Nous venons devoir coHûment là t)b]ice prétend se substituer 
i la justice dans ce que les pouvoirs de l'instruction judi- 
daire ont de plus essetltiélfement Judiciaire ; ce n'était paft 
assék^ et comme si la Pt'oVidence avait voulu réunir dans 
la même cause toutes lefc énormités juridiques, pôti^ en faire 
resfiertir Ifes enseigoenlentlî les pltis éclatants pbdf lés magis- 
trats comi&e potit les particuliers, on Vous dèitiattde, encontre, 
de porter une condamnation, dont un àtilrè pouvoir que le 
Vôtre réglera discrètionnàifement les plus gravés conséquences 
péhales. Je b'ài pas besoin de vbifs dire qtie je Veux pàiter de 
fcèttfe peitiedelà dépoHatiob,êventtiél)émènt attachée àû délit 
de société secrète; peiné dobt vt>tre arrêt ne dira pas un inôt, 
que vous M probobce^ez pàé, &ais qui ti'ën poutre pas moins 
être appliquée, uoii en Vertu, ibaià à f ocèàsion de Tarrêt qu'on 
sollicité de toiré Sévétité. 

^ On atta(}ue ainsi Votre pouvoir p^r les deux bascs^ si je puis 
fii'exprinâér ainsi j oq teui Vous tûléVier rinslfùction dans ce 

{[libellé a de pldft inhérent au pbuvôir judiciaire; et en même 
etnps oH touë enlève le poliTôii^ de réder là pèlbe ; c'ëst-à-dire 
9è qui Appartient si e»sehii«llëiheni ati jugè, due c'est pour 
¥bu^ une obli^atidn, à péinê de ttuDité, de vis^r Tés atiicles de 
l8 loi pébalé datai» Votre afrét ; tabt il eçt vfài, qlié là déclara- 
tion tié tdlpabilité et là (ieihé Soiil ddtir Vtfbs debx cVôàcs 
lOirféfàtiTf s et fobdamei)tate$ indivisible^. ^ ^ 
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riels» sam j^rî^icUQQ nj $Rr. tes aauf qe«, ni ^nrl^s ao«ié<iueft- 
cea de yQtf« var4iet, (SenaaîioQs même sur le^ banesde la 

T<>i|^Dç^efkgr^Te«^lk4^neciJraU bie^ plaa eneor^JÂ 
Yûas(-{néf);i^ oa T^(»ABiisaiei^. paa le danger doiat leiatlfibn? 
Uo|i9 4e4fi jiisii«§* au\îinV9Ue lei droit» des eUayona, aaiît^na* 
nacé^, ,ft ^i9^ri4'9^\^m^ <iuc kui^4 pousaonA ^ers voua^ialoit 
quç noï^ sq^St conJDro^a 4^ reisaisiv avec faimeté ^nmi droits 
qui lOQ^ p(iur iioya dea garanties, n'a paa d'échos daaa yqs 
consciences 4^ ap^ntrat^ . 

, Sx vavs.^jfyH^aadottbif 4a|tgQ? que je viços de^sigaaler 
celui qqi.|;6^Qft.de| é^pgss d^&tt||io9s légales. qui aoiii «us 
^é (i^npéei par le {pioisièri^ pubjip, de laaQciid^ieoffélf .^^oette 
société qp'^ e^t c^chappéi M. le proaurear général de Aéùoki 
le ç^ns^ii 4e lifk per^iée; co^mi^ po^r uqih faire mious saisiv sH 
théorie s^r C£j^ sociétés s^crétea W exist«kot, seloa lai, sau 
liens réeipr«^j^l^ entre leqrs qiem^i^es, sans reliions», safii 
statutSiiajqraqv^ e«i|ii qu'on \ raM^cbe ne ae comiaisaept pas 
même e( pe ^{cUe^t eoli^e eux qne par uiie comnnpaaté dft 
seatimçqU, nïiô^^ et j^q^si vous voulez, de haines poli tîqqes^al 
▼ouf çoQEibipe^^ette étrange et ai daoger^n^e définition da la 
société secrète avec le pouvoir pour la police do fouiller, à valante 
dans lea.secreta de la correapondance la phi^ intime, et «^'alier 
cherct^erjes éléqiapts de soi| dÀiit qu'elle se réserve de puniv 
d'une geiae presque capitale, dans les épanchemeots les plus 
intimes du ^ur et de.U pensée^ vous arriverez à quelque chose 
qui reproduirait et dépasserait même Todieuse loi dessaspeots« 

Pour rassurer la société qui commence à s'alarmer de tant 
d'afbitraic^ie U ^^itqs suffira de faire deux choses bien faciles et 
biein aigtpksA fç^sir les drâiia de la justice sut les envahisy^ 
seçaepta.deia it^m, e( r^dre à la loi pénale le aems précis qui 
rend imp^ibjes les applieal^onse e&teoaives et arbitraires. 

Ming^me^tq^i^ VOUA all^i^ rendra aurait une hante pnrtée 
d^QS to^s l?s ^mps; il en a peut-être une plus grande enoere 
daBacei(i4-ci. i^ a'enteftds certaio^entept pas élever ici nae tfi-^ 
b9Mp4lttiqi>^^ il^iacepeiidant il me sera permis de dire qne 
l^ <9^,il .Q'y.q f loa 4« iteipopsabilité ni devant Topinion con- 
damnée au silence le plus absolu, ni devant une tribune libre 



_ 144 — 

et debout do haut de laquelle le pouvoir qui abuse puisse être 
interpellé ; tout-es les garanties de la société, sa vie publique et 
morale enli^.re, se sont réfugiées dans le sanctuairede la justice, 
de là cet intérêt universel qui s'attache au procès. Certes, dans 
un autre temps, ce ne seraient pas les pauvretés dont au fond se 
compose la prévention, et que vous avez été condamnés à en- 
tendre, qui motiveraient ces intérêts ; mais tout le monde a 
compris en présence des hautes questions de droit et de liberté 
privée que soulève le débat et que vous avez à résoudre, qu'ea 
vous était notre dernière et unique garantie ; que si vous aban- 
donniez vos pouvoirs, que si vous livriez aux mains de la police 
et le droit de' l'instruction et celui du règlement de la peine, 
il n'y a plus en France de justice criminelle ; il ne nous restera 
rien. Naguère quand des plaintes de ce genre s'élevaient, on 
ne manquait pas de répondre : bi les ministres ou leurs 
subordonnés abusent de leurs pouvoirs, n'avez-vous pas une 
presse pour recueillir vos réclamations, une tribune pour les 
faire retentir, et au besoin pour vous assurer une réparation ? 
Aujourd'hui nous n'avons plus pour espoir, pour refuge que 
vos consciences ; si cette dernière garantie nous manque, il. 
n'y a plus qu'à se voiler la face I... (Profonde sensation.) 

On parlait tout à l'heure ô!orig%ne de gouvememeni^ iljs'agit 
bien de cela en vérité : il s'agit de savoir si le gouvernement, 
quel qu'il soit, qui nous régit est un gouvernement de justice 
et de légalité, ou si nous sommes tombés à la merci de la po- 
lice. (Nouvelle sensation.) 

Au reste, M. le préfet de police lui-même ne s'y est pas mé- 
pris dans l'acte même qui Jait l'objet du procès ; s'il eût agi en 
vertu d'une délégation quelconque du pouvoir judiciaire, il 
se fût entouré des formes judicaires auxquelLjs tout agent de 
police judiciaire est soumis, il a rejtté ces formes comme des 
entraves bonnes tout au plus pour la justice, et leur a substi- 
tué les procédés de la police administrative pure; il n'a 
pas respecté, même dansles apparences, les droits de la justice. 

Aussi que d'abus et de désordres dans l'exercice de ce pou- 
voir j L'incident qui s'est révélé à votre audience et qui vous a 
présenté une lettre substituée à une autre dans l'enveloppe 
confiée à la poste, peut vous donner une idée de ce désordre et 
de ce sans façon avec lesquels procède l'arbitraire. M. le procu- 
reur général n'a vu daus cet incident que l'occasion d'exprimer 
certains doutes qu'il est, dan <. tous les cas, dans les devoirs du 
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ministère public d'éclaircir. H ne m'appartient pas, à moi, 
peut-être moins qu'à personne, de rappeler aux organes du 
parquet les devoirs qu'Us ont à remplir; mais j'avoue que j'ai 
été éionné que, lorsque cette substitution de lettre dans une 
enveloppe remise à la poste vous a été révélée, le premier 
soin de M. le procureur général n'ait pas été de se saisir de la 
lettre en question, afin de remonter aux causes ei circon- 
stanc^s de la substitution, afin de poursuivre l'application 
striciede la loi envers les coupables quels qu'ils puissent être, 
sans distinction!... 

M. de Gaujalf prenant la parole en l'absence de M. le pro- 
cureur général Rouland qui s'est retiré après avoir prononcé 
son réquisitoire: M^Barrot, dénoncez-vous ie fait? (Murmures.) 

M" Ôdilon Barrot^ se tournant vers M. l'avocat général. Non, 
je ne dénonce pas le fait. Vous ne connaissez donc pas, 
M. l'avocat général, les droits du barreau. Vous ue savez pas 
que le plus essentiel de nos privilèges, celui qui se lie le plus 
intimement au droit de la défense, c'est celui de nous préva- 
loir, dans l'intérêt de la cause qui nous est confiée, de tous les 
faits qui se produisent dans le débat, sans être obligés pour 
cela de les dénoncer. Que deviendrait, grand Dieu I noire noble 
et sainte mission, si nous ne pouvions l'accomplir qu'a charge 
de délation I (Assentiment.) Non, je ne dénonce pas 1 3 fait ; 
Aussi bien de tels faits, je me permets de vous le dire, n'ont 
pas besoin d*ètre dénonces. (Approbation.) 

a. le préiidenl, diU défenseur. Vous êtes bors des limites. 
L'heure est passée, serrez- vous. 

M. Odilon Barrol. Je ne voulais plus dire que quelques 
mots. 

Je termine en rappelant un souvenir qui m'a valu de la part 
de mes confrères des paroles de bienveillance dont j'ai été 
vivement touché ; et cependant quand ils faisaient allusion à 
ce souvenir, je ne pouvais me défendre d'une certaine tristesse. 
11 s'agit de cet arrêt de 18i6 où j'ai eu le bonheur de faire 
triompher un principe de haute moralité, de sécurité sociale ; 
ce principe qu'une lettre missive^ quand elle ne reçoit de pu- 
blicité que par le fait de l'autorité, ne peut devenir un élément 
de culpabilité. 

M. le procureur général a en raison de dire que le cas n'était 
pas identique avecie fait du procès actuel; mais l'arrêt est ap- 
plicable par un a fortiori évident. La lettre base de la pour- 

15 
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suite en I8I6 avait été saisie entre les mains de celai qui la 
recevait. Il en avait déjà brisé le cachet. 

Le commissaire dé police avail eu la patience d'attendre 
qu41 l'eût décachetée. Le secret de la poste n'avait donc pas 
été précisément violé. L'article 487 n'était pas en cause; 
mais, par cela seul que la lettre était une lettre missive, 
qu'elle était de sa natikre confidentielle, la cour de cassation 
a décidé qu'on né pouvait p^as fdire sortir dé "cette lettre les 
éléments (Tun délit qui tendait à répandre de fausses nouvelles. 
A bien plus forte raisoo, devez-vous le décider ainsi, lorsque, 
comme dans l'espèce, c'est entre les mains mêmes de la poste, 
avant le bris de cachet qui ne scellait pour l'autorité le secret ^ 
que les lettres, bases uniques dn délit, ont été saisies. 

On a beaucoup parlé de services rendus en 185^, de société 
sauvée.... On a demandé qu'au' nom de ces services on jetât 
un voile sur les atteintes portées alors au droit, à la promesse 
Jurée. 

Âhl s'il est un pial dont cette société soit bien profondément 
atteinte, bien gravement menafcée , et dont il soit bien néces- 
saire de la préserver, c'est de l'anéantissement de la religion 
du droit (Approbation.) 

£1 comment voudrîéz-vous que {e culte du droit se maintint 
daqs ce malheureux pays? M. le procureur général disait : 
£h ! qui n'a pas prosctit? Il n'est que trop vrai que, depuis 
ÛO ans, nous avons vu tous les partis successivement, bona- 
partistes, légitimisies, orléanistes, républicains, nouâtes avons 
toys vus dans leurs représentants les plus illustres et les' plus 
élevés, comme dans leurs agents les plus humbles et les plus 
ob$curs^ alteriiaiivement proscrits la veille, proscrivant à leur 
tour le leDdemaii). Mon confrère Bcrryer nous rappelait uti 
souvenir qui, et je m'en honore, nous est commun: 'Lorsque 
ces proscrits de tous les temps, de tous les partis, de toute» les 
opinions, venaient s'abriter sous noire robe d'avocat ; oh I que 
leurs protestations en faveur du droit et de la liberté étaient 
brûlantes, avec quelle ardeur ils invoquaient les garanties tlu 
droit commun., ... ' *• 

Qui n'aurait cru alors que le lendemain du jour où leur 
fortune les porterait au pouvoir, ils seraient heureux de féVte 
respecter les principes sous lesquels ils s'abritaient?.... Bieti 
loi^ de là, ils étaient les plus ardents à exagérer les abus ûb 
l'autorité dont ils souffraient la veille. Gela ^ s'est reproduit, 
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1109 ODe fdSfiaaif «iiiatre ou cÎDqfoif dans ee court intervalle 
de temp» qui représente une geDératioa d'hommes. Oh ! c'est 
trop!... Gomment voulez- vous qu'un peuple qui a été témoin 
de ces apostasies si éclatantes et si souvent répétées^ ne se 
prenne pas à douter de tout, des principes et des hommes? 
Quelle foi pourrait survivre à tant de déceptions ? On nous 
parle de salut !... Le salut, il sera dans la restauration de ce 
culte du droit si profondément compromis. Mais il n'y a pas de 
temps à perdre ; encore un exemple de ce dont nous avons été 
trop souvent les témoins^» encore une victoire de la force et de 
l'arbitraire contre le droit et la justice, et il arrivera ce jour. 
Dieu veuille qu'il ne soit pas déjà arrivé I où le cri universel de 
notre société comme la règle de «à conduite sera i Malheur 
aux vaincus ! et alors un terrible et fatal écho répondra : Mal- 
heur à cette société pour qui la force brutale est tout, et la 
Justice, rien. 

C'est vous, vous seuls qui pouvez nous préserver d'une telle 
dégradation morale. Il ne vous faut pour cela, ni un grand cou- 
rage, ni de grands efforts^ Au^aon^ initiative à prendre, au- 
cune auterîté à attaquer ; (I vous suffit de prononcer ce mot 
devenu célèbre : Non possttmiM, la loi n'est pas là. Telle est 
aujourd'hui votre mission. 

Si vous vous Inspirez des traditions de notre vieille magis- 
trature dont j'ai remis sous vos yeux de si grands, de si 
mémorables monuments, vous n'y faillirez pas. (Applaudisse- 
ments.) 

M. h président, La cour va se retirer pour en délibé- 
rer. 

M. de Gaujal se levant. Permettez, un mot seulement. 

Nous n'avoD&'^as poursuivi le fait dont a parlé M. Qdilon 
Barrot, jparce que nous avons cru que c'était une machine de 
guerre, déloyalement organisée pour la défense. Si M. Odilon 
Barrot avait dénoncé le fait, nous l'aurions poursuivi. Sans 
plainte de sa part, nous conservons notre liberté d'apprécia- 
tion. 

M. de Plankol» Je prie la cour de me permettre de répondre 
un mot, un seul. M. l'avocat général a parlé de machine de 
guerre sans bonne foi, sans moralité; feb bien, l'administration 
même de la poste eu â Jugé autrement. Sur la révélation qui 
lui a été feite , pn inspecteur général s'est transporté chez 
madame la marquise de Hamel. 
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Après avoir fait une enqoète minatieiise, il a été obligé d« 
reconniiiire, lai, de reconnaître et de proclamer qaMi n'y avait 
pas de machine de goerre. 

M. de Gaujal, Le fait sera vérifié. 

M. Odilon Barrot. C'est tout bonnement ce que je demande 
à la cour. 

M. le président. Les débats sont terminés. La cour se retire 
pour en délibérer. 

An bout d'une heure trois quarts la cour rentre et M. le 
président donne lecture de Tarrèt suivant : 

« l^a cour, 

« Adjugeant le profit du défaut prononcé contre Aubertin 
et Anatole de Goëtlogon (t), joint les appels et conclusions des 
parties, et faisant droit sur le tout ; 

« Considérant qu'il résulte de l'instruction et des débats 



(1) On lit dans VOhservateur belge du 16 avril 1853. à la suite 
de rarrêl rendu le 18 du même mois par le tribunal de police correc- 
tionnelle de la Seine, la lettre suivante : 

« Bruxelles, ce 16 avril 1853. 
u Monsieur le rédacteur, 

« J'apprends, par les journaux, quel a été le résultat du procès 
intenté au comte de Coetlogon, mon frère, ainsi qu*à moi par le 
gouvernement impériaL Vous me permettre^, je n*en doute pas, de 
répondre eu ce qui me concerne, par ta publicité de votre journal, à 
celle qui vient d'être donnée à cette affaire. 

« Je suis loin de me plaindre; ce serait méconnaître T honneur 
qui vient de ra'ètre fait ; une seule chose m'étonne et m'afflige, c'est 
«Je voir la facilité avec laquelle la justice se laisse égarer et se fait 
en France ?a complice de l'iniquité et de la violence. Il est des con- 
damnations qui honorent celui qui les subit, et je considère comme 
telle celle dont on croit me frapper aujourd'hui. S'il en eût été autre- 
ment, j'eusse pu facilement m'y soustraire ; mais on ne se prive pas 
béni^volemenl d'un acte authentique prouvant qu'on fut. eu 1852 et 
18^3, Tennemi du gouvernement fondé leâ décembre 1851. 

J'aurais pu décliner la compétence des tribunaux de la France 
impériale Officier démissionnaire, j'ai, sans Vaulorisalion du gou- 
ve; neraenl de M. Bonaparte, pris du service dans l'armée de S. M. 
l'empereur du Brésil, et perdu, par ce seul fait, ce que la loi nomme 
la qualité de Français ; de plus, je n'ai, à partir de cette époque, 



— 149 - 



que, dès le mois de septembre 181^3, après la suppression du 
jooroal U Conaire, Anatole de Coëllogon et Àuberiiny demeii« 
rant k Broxelles, ont fait insérer dans deux joarnaux politi- 
ques de cette ville, VObset valeur et la Nation, soos la rubri- 
qiie de correspoodance élraDgère, une série d'articles hostiles 



passé en France que trois jours, les âl , 22 et 23 juillet 1852, temps 
strictement nécessaire pour me rendre du Havre, lieu de mon débar- 
quement, â Bruxelles, que J^babite en ce moment. J'étais donc, aux 
yeux de la loi française elle-même, dans le cas d'un étranger accusé 
d'un délit commis à Vétranger, et comme tel je ne pouvais être tra- 
duit devant un tribunal français. Je n'ai pas voulu, je le répète, évi- 
ter une condamnation ; mais je repousse le nom de contumace qui 
m*est appliqué et qui porte avec lui l'accusation d'avoir fui la justice 
de son pays. La France A^avjourd'hm n'est pas mon pays! Son gou- 
vernement n'a aucun droit sur moi, et pour éviter tout contact avec 
lui, j'use de mon droit, et je prends hautement devant lui le titre 
à'étranger. Je réclame, en un mot, ce que la loi française me donne: 
l'honneur de n'être soumis ni de près, ni de loin, au régime impé- 
rial. 

« Je ne renie point ma patrie, je ne demande pas à l'étranger l'ap^ 
()ui d'une naturalisation quelconque, on ne s'y trompera pas, je 
Tespère ; c'est un sentiment exclusivement français qui me fait in- 
voquer hardiment le droit que j'ai de ne l'être point aujourd'hui. 
Je reste dans le cœur. Français de la veille; le passé de la France, 
celui de ma propre famille, s'ils me rendent fier de ce titre, m'enga- 
l^ent plus énergiquement encore à laisser dormir ma nationalité tant 
que durera le pouvoir antinational qui pèse sur le pays ; elle dort 
et dormira jusqu'au jour où le gouvernement réparateur qui doit 
rendre la France à elle-même, à son vrai caractère, me permettra, 
j'en ai l'espoir, de reprendre la qualité de Français du lendemain. 

« Autrefois un gentilhomme breton voulant refaire par le com- 
merce sa fortune dâabrée par la guerre , se présentait à une des 
séances des Etals de la province, et là , devant tous, il déplaît dans 
les mains du président de son ordre son épée, emblème de sa no- 
blesse. On disait alors de lui : Dormital nobiiUat sed non esUn- 
guHurf le sommeil durait autant que la cause de dérogeance. Eh 
bien i je dis Ici de ma qualité de Français, ce qu'on disait autrefois 
de la noblesse.de ce gentilhomme : EUe dort, tnais Mê ne meurt 
pas; seulement* je garde mon épée ; die est et sera toujours, quel- 
que faible que soit la main qui la porte, au service de la bonne cause 
en France. 

« Agréez, eic. 

« Le comte Anatole ns CoetlOgon. » 

15* 
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au gouvernement établi en Frftace, articles éîDaDés ea partie, 
soit d'enx mêmes, soit des rédacteurs résidant à fétranger, 
en partie composés en Franee, notamment par Yiremattre et de 
Planhol; 

c Considérant qu'Alfred de €oëUogan servait d'intermé- 
diaire pour la commande et l'envoi des articles émanés de Vi- 
remaltre ; 

« Que les Journaux contenant ces articles destinés à atta- 
quer et décrier le gouvernement fran^is et à produire leur 
effet, surtout dans l'intérieur de la France, j ont été intro- 
duits , sans autorisation du gouvernement, par divers moyens 
concertés entre Âubertin, Anatole de Goëllogon, \iremaltre, 
de Planhol d'une part ; entre Aubertin et de Planhol, d'autre 
part, et notamment par l'envoi de fragments imprimés deMiits 
journaux dans des lettres confiées à l'administration des postes 
et adressées à Alfred de Coëllogon, Yiremaitre, Piaoliol et 
Flandin (1] : que les six préveiios ont ainsi participé à cette in- 
troduotion ; 

« Que la saisie opérée chez Virenuiitre de quesques frag- 



(1) Ou lit dans VEioile bdge du 26 Juillet i8»5 : 
« M. Berryer, en apprenant la destitution éë M. Flanéin» tui a 
écrit la lettre suivante : 
« Monsieur, 
a Les journaux d'hier m'apportent le texte de i*arrèié adminis- 
tratif qui vous retire les fonctions et le titre de membre du eonseil 
de salubrité de Paris, parce que votre avoe^t à pris une ixtUHude 
deê plus hosHle contre le gouvernement^ en plaidant votro cause de- 
vant la cour d*appel, qui, seule juge de la convenance de cette plai- 
doirie, n*a cependant ni interrempu, ni blâifté votre défenseM^. L'é- 
trange mesure qui vous frappe justifie trop te sentiment qne Ton 
mé reproche d'avoir exprimé, pour qu'il me soR possible de rien 
regretter de ce que j'ai dit et dû dire sur le «ystème et'tes dévelop- 
pements de raccttsation portée contre vous. Je m^iffllge irôs^lncè- 
rement d'être ainsi devenu l'unique eadse de votre dis|^âï;e, mais 
Je ne peux que sonhaiter ft vous, meinsieur^ et à nos eenoitoyens, 
devoir administrer la France avec d^autres formes ei selon d'au- 
tres principes. Sn attendant leratonrite Jours mêititurst veuttliz 
crotreqne je suis eteeratenteute oceasien, votre Men dévouéservi- 
teur. 

c Signé : fiERRVER. 
« Augerville-Ia-Rivière, 10 juillet. » 
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menu desdUt j^ur^aux» et la circulation constatée au café 
Tortoni de papiers présentant la forme de ces fragments ten- 
dent k faire penser qm la publicité des journaux introduits en 
ce lien a été complète ; mais que ces indices ne présentent pas 
le caractère de preuves judiciaires et ne peuvent sesver à l'ap- 
pui dftia pNPévention du délit de publication à l'égard d'aucun 
des prévenus ; 

« Gonaîdérant qu'indépendamment de ces fragments de 
jaurnauXiÂubertin a eipédié* sur divers points de la France, 
de nombreuses correspondances, dont quelques-uns ont été 
saisittches Viremaitre^ de Cbantelau^e; dont quelques autres, 
à diverses adressses» ont été saisies dans les bureaux de Tad- 
ministration des postes ; que ces correspondances contiennent 
des nouvelles fausses» fabriquées de mauvaise foi, et de nature 
k troubler la paix publique ; qu*elles annoncent notamment 
qnedes trahisons étaient imminentes dans les régions du pou- 
voir; qu'un attentat avait été oammis 'sur la personne du chef 
de l'Élat, et que les puissances étrangères faisaient des prépa- 
ratifs de guerre. 

tt Que si ces faits constituent à l'égard d'Aubertîn le délit 
de Ciuases nouvelles, le fait de publication n'est pas suffisam- 
ment étabU à l'égard des antres prévenus ; 

« Considérant que la saisie opérée chez Cbantelause de ta 
lettre d'Aubertin et la teneur des lettres d'Àubertin à son. 
adr^8e« saisies è l'administration des postes, démontrent qu'il 
était l'intermédiaire entre Âubertin et d'autres personnes 
poOr des menées dont le secret n'a pu être découvert, mais ne 
présentent pas les éléments caractéristiques de la participa* 
tien au délit d'introduction et de publication de fausses nou- 
velles; 

« Considérant que les rapports révélés par l'instructiop et 
les débats entre Âubertin, Gbantelauze et Flandin, d'une part, 
entre Anatole, Alfred de Goëtlogon, Yiremaltre, Planhol, d'au- 
tre part, ne suffisent pas pour constater l'existence de la so- 
ciété secrète que les décrets du 28 juillet 1848, du 8 décembre 
1851 etâ5 mars 1852, ont eu pour but d'atteindre et de répri- 
mer ; adoptant, en conséquence, les motifs des premiers juges r 

« Ckinsidérant que le législateur, ^n prescrivant le secret' 
des lettres confiées à la poste, n'a pas entendu créer un moyen 
de violer les lois et faire d'une administration publique un 
instrument destiné è la fois à servir forcément et aveuglément 
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k la perpétration des «riaes el 4éU4f et à en asaurisr rim- 
poDlté; 

« Que les exeeptions néeesiaires aa principe du secret dea 
leltreSr consacré dans l'intérêt de la sûreté des rapports entre 
les cîtoyens, s'expriment dans les motkh mêmes qai l'ont fait 
proclamer, e^est-îMlire dans le besoin de saovegarder la slireté 
publique ; 

« Que ces exceptions doîfent être soifneasement renfer- 
mées dans ces limites et sonmises aax formes détwmÎDées 
par la loi sur l'instruction criminelle ; 

« Que des faits ci-dessus il résulte qu'à l'époque d« 5 dé- 
cembre 4852, lors de la première saisie des lettres pratiquée» 
en tertu des mandats du préfet de police dans les Inir^ux de' 
radministratioB des pestes, le délit d'introduction en France 
de journaux politiques publiés à l'étranger, et le délit de pu* 
blication en France de fausses nouvelles étaient journellemenl 
commis; qn'il existait des indices très-gra%es que les auteur^de 
ces délits se servaient pour les consommer de l'admioistratioii 
des postes ; 

« Qu'en ce cas de flagrant délit, le préfet de police «et Investi, 
aux termes des dispositions sfM^ciales du Gode d'inslmetioa 
criminelle, à raison de la rapidité et de la nécessité de h pour- 
suite, du droit de saisir les pièces de conviction à la charge de 
les remettre à la justice ; 

« En ce qui touche le délit d'off«snse envers la personne do 
président de la République ; 

« A l'égard de Rovigo, Hubert et de Lapierre, adoptant lea 
motifs des premiers jugeSi 

« A l'égard d'Alfred de Goëtlogon; 

« Considérant que la prévention n'est pas suffisamment éta- 
blie; 

« £n ce qui touche le délit de détention de munitions de 
guerre, 

« Adoptant les motifs des premiers juges ; 

« En ce qui touche le délit de détention d'armes de guerre 
il regard de Rovigo et d'Alfred de Goê.logen, 

« Considérant qu^a raison des circonstances de la cause el 
de la nature des armes, la prévention n'est pas suffi lammenl 
établie ; 

« En ce qui toucbp la conneiité, les dépens et la oondam* 
nation aux amendes, et la durée de la contrainte par corps ; 
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1 Coiisidérml 4itè tooslMfirQreiirsfhlil niènle déHI doivent 
être condamnés f olidairement ai» ainéndeÉ proÉoncées conti^e 
eu ; que s'il «xislalt Que eônneiité évidente ^ntre les délits 
dent Anatele et' Alfred de Coëtlogon^ de ¥f anhoi; Viremàttre 
et Fiandin, sonidéclarés coupables, et le délit dont Aaberdh 
est également reooiiniiTaiileQr, il n'en est pas de même entre 
ces délits et ceux imputés âi Rovigo et de Lapierre» mais qtie' 
ces dernier^ af aient seu)# intérêt à se plaindre des conséquences 
de cette conneiité, mal à propos reconnue; iqne cet Intérêt 
cesse au moyen des dispositions ci-après , et qu'alors c'est k 
tort que les condamnations solidair s à la totalité des dépensa 
été prononcée contre tons les prévenus compris dans les mêmes 
poursuites ; qu'il y a lieu, au contraire, d'en faire entre eux la 
répartition dans la proportion seulement du nombre et de la 
nature des chefs de prévention reconnus fondés ; 

« Par ces motifs, 

« Sans s'arrêter aux conclusions soit à fin de disjonC' 
tion, soit k fin du rejet du procès des lettres saisies 
k l'administration des postes, dont les prévenus sont dé- 
boutés, met l'appellation et le jugement au néant, en ce qu'Au- 
bertin a été renvoyé de la prévention de publication de fausses 
nouvelles de mauvaise foi et de nature à troubler la paix pu- 
blique; en ce qu'Alfred de Coëtlogon a été déclaré coupable 
d'offense envers la personne du président de la Républi(jue et 
de détention d'armes de guerre; en ce que Rovigo a été con- 
damné pour détention d'armes de guerre; en ce que les pré- 
venus ont été condamnés subsidiairement k la totalité des dé- 
pens, en ce qu'Anatole et Alfred de Coëtlogon n'ont pas été 
condamnés solidairement aux amendes prononcées contre eux, 
et en ce que la durée de la contrainte par corps n'a point été 
fixée; 

« Emendant quant à ce, 

« Renvoie Alfred de Coëtlogon et Rovigo de la prévention 
sur les chefs ci -dessus indiqués, 

« Ordonne que les armes saisies leur seront restituées ; 

« Faisant application à Aubertin de l'article 15 du décret do 
16 février 1852, et ensemble de 365 du Code d'instruction 
criminelle , ordonne que le jugement sortira effet à regard de 
Cbantelauze, et quant k l'application des peines k l'égard des 
autres prévenus. 

« Condamne Anatole et Alfred de Coëtlogon, Viremattre et 
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de Plaobol solidairameot aux «meades; AalMHiB et Flandin 
•olidairemeiii «as toieBdes eonire enx pronooeées ; fait masse 
des dépens de premi^e iostaiice et d'appel qui seront supportés 
par Aobertin seul ppnr un haitième; par Anatole et AIDred de 
CûëtlogOD, Yiremaltre et de Planbol solidatremeai pour deux 
huitièmes^ par AqbcHrtin et Flaodin solidairement pour un 
huitième ; par Rovigo et de Lapierre pour un buitième ; fixe 
à une année la durée de la contrainte par corps pour le re-- 
couYrement de Tamende et des dépens. » 



COUR DE CASSATION 
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Le législateur n'a pas eu seulement pour but d'armer la ^- 
dété de moyens éQer§k|«sl et èffiéUcet pOffr arriver à la ré- 
pression prompte et sûre des infractions commises contre 
elles; 

It a voulu aussi assurer aux citoyens des garanties contre la 
violation de l^m Ubert^, df lêuf$ jécuinté et iNl^leur indépen- 
dance; il a voulu les protéger contre les abus qui se glissent , 
hi facilement dans les actes dexeux qui sont chargés de la dif- 
ficile mission de procurer l'exécution des lois, contre les em- 
porjtj^m<jj}(s (l'iji^^l^irréfléchi, contre les envahissements d'un 
dangereux arbitraire. 

Ces garanties se rencontrent dans la procédure préliminaire 
qui précède le jugement. 

Mft£iyif4 ^® rencontrent aussi dans les solennités même du ju- 
gement. _. , ^. . : >^ 

L'arrêt a- t-il respecté ces garanties? 

N'a-t-il pas violé les sages .prescriptions du Gode, en ce qui 
concerne la recherche du délit et sa constatation? 

N'a-t-ii pas méconnu les^règlest élémentaires qui régissent la 
rédaction des jugements et àrrêis? 

^ Çio^s croyons^ nous, qu'il a porté une grave atteinte aux irnes 
et àiix autres. , ,. . .; 

^,Le premier ppint ferf rq|[)jet des plaidoiries. qui^ succéde- 
ront à nos observations. Je vais essayer de démontrer le 
second. , . . . , 

. Je,d|ois., d'ab9r49 avant de commencer cette «discussion, 
rectifier une ejrrei^r, qui s'esjL^ glissée daqs la rédaction des 
conclusions déposées 4^s l'intérêt des d<m^ndeur$« 

Une inexactitude dans l'expédition de l'arrêt attaqué| «to^v^s 
ava\t^porj^ jà peps^r quele premier moyen du pourvoi avait 
un caractère plus gcaye à. ré.ga.r^ de M. Alfred (fe CoQilogon 
qu'à l'égard des au.tres /lepdaudears.. Une vériUcalion faite, ul- 
térieurement sur la minute nous a fait reconnaître. que la po- 
sition de toutes les parties .est identique, et .que .ce que nous 
avons à dire sur ce point est e:i(ac|ltement.applicable.à tous. 

J^pus ^rrivçns niainteoantà la discussion. du moyen, .^ 
. , Les tvomme^ qui n'ont . p^s iait commue .youS) nHîssieurs.).upe 
étude approfondie de la;législ9tion$quiii«.j.e reodeuLpa^ un 
CQmpi^ S^érieux et réfléchi de^. toutes les conditions indispeosa- 
bùs d'une bonne justice, tra^i.teot. a3sez lég,èremeni les forqiçs 
et les solennités de vos jugements ; ils ne comprennent pas 
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ISiiJilnf! ei ^ 6i rigouribs^i <jiJe1<TiiefoU mi- 

niilieusès <)a lat concoiiHr utilement j uae 

bonne distrît) 

Mais ce n'es meyiéurs, ^lî'on j bes'iïn d'en 

Taire l'apologi bleii qii'e àvs raisons Bérieutés 

en onl itiertc [u'j ctiaque formalité [irescrile 

s'atlachr une g^rantlepoifr lei justiciable' } el si tous ne von- 
léz pas q^i'oD s'arrête 3 dés puérililés; ïouS riH wiiUi pas non 
plut qd'oD tombe da^^ l'excès cdniraire, du'oti s'affranchisse 
ne l'obserTàtion des formés les plas subsUnliellês et qu'cin np 
consulle pas la confectioii des aqles dont dépend la libëHé >'t ik 
sécurité Jes citoyens, d'autre règle que sou capricej à l'o mis- 
sion d'une formalité subslaolielle, tous avez toujours ré^nda 
par une cassation, parce que à l'omission d'iirii: rormallte <ti ce 
genre, s'attache une grave présomption que i'arrèl est l'œ ivre 
de là négligence et de rirréfl°iion. 

C'est malheureusement une critique de cette sorte que tioiis 
croyons pouvoir adresser i l'arrêt attaqué; nous espérons dà- 
inontrer en efTâl, qu'il à négligé d'accomplir les preScrip'ions 
tes plus élémentaire) de la lui et qu'il ne saurait, à prûprcj-^cnt 
parler, constituer une décision judiciaire. 

Ce qui fait un arréi, si nous ne nous trompons, c'est le dis- 
positif. 

Or, l'arrëlqDenousattaquonsn'apaSde dispositif, au moins 
eu ce qui coocerne la déclaration de culpabilité. 

Lisons d'abord les termes du jugement dont l'arrêt a con- 
Rrmé le dispositif. 11 esi ainsi conçu : 
" Le tribunal, 

« En ce qui touche les conclurions préjudicielles de Planbol 
et de Chanteiauze, d'Alfred de Coëtlogon et de Virmaltre ; 

" Attendu que ïI, aoi termos de la législation actuelle, et 
spécialement de l'art. 1^7 du Code pénal, il est interdit aux 
fonctionnaires et agents du gouvernement et de l'adminis: ra- 
tion des postes, soit de supprim^^r, soit d'ouvrir les lettres con- 
Gées à ladite admiiiisLration, celle disposition ne saurait attein- 
dre le préfet de police procédant en vertu des pouvoirs qui lai 
sont conférés par l'art. 10 du Code d'instruction criminelle; 

■ Quelaloi,en lui donnant la mission de rechercher les 
délits, d'en rassembler les preuves et d'en livrer les auteurs 
aux tribunaux chargés de les punir, n'a point limité les 
moyens qu'elle mettait à sa dispotiiinn pour atteindre ce but } 
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a yu'en fait, le droit de perquisition est consacré au profit 
de riostruction judiciaire par de nombreuses dispositions 
légales, et qu'il est de droit commun en cette matière; 

Que la saisie dont il s'agit avait pour but de suivre la trace 
d'un délit ; qu'elle a eu pour résultat des constatations utiles 
( t j m portantes; qu'enfin les auteurs desdites lettres sont tra- 
duits en justice; 

« Attendu surabondamment que le tribunal n'a pas à s'en- 
quérir de l'origine des documents soumis à son appréciation; 

'i Que sa mission se borne à constater leur authenticité ou 
leur sincérité ; 

« Qu'en fait, les lettres dont il s'agit ne sont pas déniées par 
leurs auteurs; 

a Par ces motifs, les déclare acquises au procès. 

« En ce qui touche la prévention d'offense : 

« Attendu, à l'yard de Vallée, qu'il n'est pas établi que les 
faits à sa charge aient été rendus publics; qu'il n'est pas non 
plus établi que Savary, duc de Rovigo, ait distribué au café 
Tortoni et ailleurs des pièces de 5 francs mutilées à l'endroit 
de l'effigie du prince ; 

oRenvoie Vallée et Savaryjde Rovigo des fins des poursuites sur 
ce chef : 

a ÂUendu, à l'égard d'Alfred de Goëtlogon, de de La Pierre 
et de Savary, duc de Rovigo, qu'il est établi par l'instruction 
et les débats que les susnommés ont, en 1852, et spécialement 
vers le mois de septembre, commis publiquement une offense 
envers le prince- président de la République, en le désignant à 
haute voix, au café Tortoni, sous l'appellation de Badinguet, 
délit prévu par les art. i<" du décret du 27 juillet 1849, 2 de 
la loi du 4 2 août 4848; 

<( Ëri ce qui touche la prévention de société secrète, de pu- 
blication de fausses nouvelles et de distribution non autorisée 
de journaux étrangers ; 

<x Attendu que, si la prévention reposesurles présomptions 
les plus graves, ces présomptions ne peuvent cependant pas 
tenir lieu de la preuve judiciaire; 

« Renvoie Alfred et Anatole de Goëtlogon, Aubertin, Vire- 
maître, Plauhol, Flandin, Ghantelauze dts fins des poursuites 
sur ces chefs ; 

a En ce qui touche l'introduction en France de journaux 
élra ;$<^i s san A autorisation ; 
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« Attendo, à l'égard de Ghanteiauze, qae la prévention 
n'est pas suffisamment établie ; 

« Le renvoie des fins des poursuites ; 

€ ÂUendu, à l'égard des nommés Alfred de Goëtlogon, 
Viremaltre, de Planhol, Flandin, Anatole de Coëtlogon, et 
Aubertin, qu'il est établi par l'instruction et les débats qu'en 
4852 et 1853, Alfred de Coëtlogon, Viremaltre de Planhoi, 
Fiandin ont conjointement avec Anatole de Coëtlogon et Au- 
bertin, par suite soit d'une collaboration, soit d'un concert ar- 
rêté avec ces derniers, introduit en France des journaux étran- 
gers, notamment les journaux belges la Nation et V Observa- 
teuff dont l'entrée était interdite; 

a Délit prévu par l'article 2 du décret du S7 février 1853. 

c En ce qui touche la prévention de détention d'armes et 
de munitions de guerre ; 

« Attendu qu'il est établi par l'instruction et les débats 
qu'en 1853, Alfred de Coëtlogon et Savary, duc de Rovigo, 
ont été détenteurs sans autorisation, savoir : 

« Alfred de Coëtlogon, d'armes de guerre consistant en un 
sabre d'officier de cavalerie et un sabre briquet sans fourreau ; 

« Savary, < uc de Rovigo, d'armes et de munitions de 
guerre, consistant en un sabre de cavalerie, un sabre d'officier 
de garde nationale et de trois cartouches, au calibre de guerre; 

« Délits prévus et punis par les articles 3 et 4 de la loi du 
35 mai 1834 ; 

« Condamne 

« Alfred de Coëtlogon à six mois de prison et 900 francs 
d'amende ; 

tt Viremaltre à trois mois de prison et 100 fr. d'amende ; 

« De Planhoi, à trois mois de prison et 100 fr. d'amende; 

« FlandiUi k un mois de prison et 100 fr. d'amende ; 

« Anatole de Coëtlogon, h un an de prison et 1,000 fr. 
d'amende ; 

« Aubertin, à un an de prison et 1,000 fr« d'amende ; 

« De Rovigo, à un mois de prison et 100 francs d'amende; 

« De Lapierre, à un mois de prison et 100 fr. d'amende ; 

« Ordonne la confiscation des armes et munitions saisies; 

« Condamne tous les prévenus solidairement aux dépens. » 

La déclaration do culpabilité, comme on le veut, manque 
ccmiplétement. 
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iily à biettcNi motift) nui douM, HaoÛH que i'Irrét n'a pu 
adopter, mais le» motifs ne sont ^aile jugemeiàUce n'est pas 
à eax qa'il faat recourir pour trouver ci que le dispositif ne 
di^pàfen 

besi rnHih sbnt beaucoup «oins t>otitlfs^ iieaucoup moins 
çèafsel réflétfait qu« le dîs|yd^itff | tis |>euvent eofidutre beau- 
IsfiAp 't>1us loin 4«e le juge n'aurait v^ulu; iU peutent ne p^n 
toujmira «tle» au^i loin qu'il i'auriit déaifé ;' c'est dane ce dîs- 
peiitif que se'réiBtècKit,«ueke traduit, que s'anaiy^ei toute sa 
pemée^ toute la |iartie unie d«s euusidéi^Qts de son jugement. 
* llji doue là bé ?iee radical qtfe rien ne peut juger après 
coup. 

I^rét l*a-t-il fbit dis^fàltfe?.. Non, me«iieurs, et une 
sîmple^Iecturé suffira pour en convaincre la eour. 

Voici ce qu'il porte : 

« la eout, adjugeait le profit du défout ^ononcé contre 
Âubertin et AnatDie dé Goëtlogon-, jèini les ap[^els et conclu- 
sions déposés, et faisatit droit sur lé tovt : 

«Considérant quil résulta de rinfttru^tion et des débaU 
que, dès le mots de septembre l8Sâ, après ta suppression da 
journal le Corsaire, ÂUatble de Goëtlogoà et Âuberttn, demeu- 
rant à Brolelles, ont fait insérlîr dan« deux journaux politi- 
ques de cette ville, l' Obêertmteur et lu Nation^ sous la rubrique : 
correspondance étrangère, une série d'articles hostiles au gou- 
t^rnement établi en France, articles émanants, en partie, soit 
d'eux-mêmes, soit de rédacteurs résidant à l'étranger, en par- 
tie composés en France, notamment par Viremalt^e et de Plan- 
faôl ; qu'Alfred de Goëtlogon servait d'intermédiAfré pour la 
commande et l'envoi des articles émanés de Yiremaltre ; que 
les journaux contenant ces articles, destinés ë att^q^Eer et dé- 
crieir le §(éuvernebient iVançàis, tet à produire leur effet surtool 
dans llntérieiir de la Finance, y ont été italro luits, malgré la 
j^rohibitiou du t^'utérnement, par divers muyens codcertés 
entre Anatole Alfred de Goëtlogon, Yiremaltre, de Pianhol, 
d'une fjarfi entré Âubeirtila, Flandin, d'autre part, et ilotam- 
metft ^i* VmfiÀ et fraj^ents ittprimës dêsdit^ jourliàtix dans 
des lettf%B êodiéeé à t'admitoistration des postes, et udres 
sé«s% Alfred deGoëtlogon,à Yiremaitre,^ Plabhol, et à Fiàndio; 
q^é ttss six préveùtes ei-dessus ont ainsi partitipé i cette intro- 

dttett^t 

a Considérant que, si la saisie opérée chez YiriBihaiue de 
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^netqiMs IragiBfBOtB desdiU jenrDanx, et la cmvhtion ooii« 
statée an café IXarlbiM, de papiers présentaot la forise de^ces 
fragmeiiti, lendani àfaire penser qUe la publication desjoar* 
naux introduits a en liea^ ces indices ne présenlent le carae^ 
tèrede preuves Jndîcraites, à l'appui de la prévention du délit 
de publioatlon^ é l^gar4 d'aucun «des préfenua; 

«Considérant qu'indépendamment de ces fragments de Jour- 
naux, Aubertin a expédié sor divers poinl4)de la Fraoee de 
nombreuses cerrespondsoces, dont quel<|ues-unes ont été sai^ 
sies cbex Yîremaitre, de Ghantelauze, dont quelques aulres, à 
diverses ailresses, ont été saisies dans les bureaux de l'admis 
nistration des postes; que ces correspondances oontleoncfut 
des nouvelles fausses, fabriquées de mauvaise foi, et de^ nature 
à troubler la paix pubHquef, notamment les suivantes : qiié 
des irabiêons étaient imminentes dans les régions du poavoiv*| 
qu'un attentat avait éié commis contre le cbef de FEtat^^t 
que las puinances étFangères faisaient des préparât!^ ée 
guerre contre la France ; • » ■ .> • ^' 

« Considérant que si ces faits constituent, à l'égard d'Auber> 
tin, la publication des dites nouvelles^ le fait de pâbtieatien 
n'est pas suifis^mment établi à l'ég'trd des autres préveuas; 

« Considérani que U saisie-opérée cbez de Chantelaui^de 
Ja lettre d'Aobertin, et la teneur des lettres d'Aûbertin à son 
adresse, saisies à l'administration des postes^ démontrent qu'il 
était-l'iiitermédialre entre^ Aubertin et d'autres pepsonaes pour 
des menées dont le secret n'a pu être découvert, mais ne pré- 
sentent pas les éléments caractéristiques de la participât^] 
aux délits d'introduction, de publication de joui^aux étran- 
gers et de publication de fausses nouvelles ; 

« Gonsiilémni que les rapports, révélés par l'instruction et 
les débats, entre Aubertin, Gbantelauze et Fkndin, d'une part^ 
entre Anatole, Ai'fred de Coëtlogon, Virmaitre, Planbol, vau- 
tre part, ne suffisent pas pour constituer l'existende entre eux 
de la'soeiété secrète, que les décrets du ai) juittet 1848, du 8 dé- 
cembre 1851 et :25 mars 1852 ont eu pour bot d'atteindre et 4e 
réprimer; 

tt Considérant que le législateur, en prescrivant le secret des 
lettres confiées à la poste, n^ pas entendu eréei» un moyen de 
violer les lois, et faire d'une administration publique «o inslrçh 
menl' destiné à la N>is à* servir forcément et aveugiement k la 
perjpétratioto des crimes et délitày et à en assurer ^l'impuniléf 
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que la néceMÎté d'admettre des exceptions au principe da se- 
cret des lettres, consacré dans l'intérêt de la sûreté des rap- 
ports entre les citoyens, est fondée sur les motifs de sûreté pu- 
blique qui ont fait proclamer ce principe ; 

« Considérant que ces exceptions doivent être soigneuse- 
ment renfermées dans ces limites, et soumises aux formes dé« 
terminées par la loi Bur l'instruction criminelle; 

« Considérant que des faits ci-dessus il résulte qu'à l'épo- 
que du b décembre 1H52, lors de la première saisie des let- 
tres pratiquée, en vertu de mandats du préfet de police, dans 
les bureaux de l'administration des postes, le délit d'introduc- 
tion, en France, de journaux politiques publiés à réiranger, 
tiie délit de publication, en France, de fausses nouYelles 
étaient journellement commis; qu'il existait des indices très- 
graves, que les au teui s de ces délits se servaient, pour les 
commettre, de l'administration des postes; qu'en ce cas de fla- 
grants délits, le préfet de police, investi, aux termes de dispo- 
sitions spéciales du Code d'instruction criminelle, à raison de 
la rapidité et de l'étendue de ses moyens d'action, du pouvoir 
de rechercher, constater les crimes, les délits, et d'en rassem- 
bler les preuves, a eu le droit de saisir ou faire saisir, même à 
l'administration des pos'tes, les correspondances de nature à 
constater ces délits, à la charge de transmettre à l'autorité ju- 
diciaire les pièces saisies; 

a Considérant, en ce qui touche le délit d'offense envers la 
personne du président de la Républipue, à l'égard de Rovigo 
etHubert de Lapierre, adoptant ces motifs des premiers juges; 
à l'égard d'Alfred de Coëtlogon, considérant que la préventioo 
n'est pas suffisamment établie; 

« £n ce qui touche le délit de détention de munition de 
guerre, adoptant les motifs des premiers juges; 

« £a ce qui touche le délit de détention d'armes de guerre, 
à l'égard de Rovigo et d'Alfred de Coëtlogon, considérant qu'à 
raison des circonstances de la cause et de la nature des armes, 
la prévention n'est pas établie ; 

« £n ce qui touche la connexité, les dépens, la condamna- 
tion aux amendes et k la durée de la contrainte par corps ; 

« Considérant que tous les auteurs d'un même déht doivent 
être condamnés solidairement aux amendes prononcées con- 
tre eux, à raison de ce délit; que, s'il existait une connexité 
évidente entre le délit dont Âubertin, Anatole, Alfred de 
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GoStlofOD, Viremattre, Planhol et Flandia sont déclarés cou* 
pables, et le délit dont Aubertin est également reconnu Taa- 
teur, il n'en est pas de même entre ces délits et cent imputés 
à Rovigo et Hubert de La Pierre; mais que ces derniers avaient 
senls intérêt à se plaindre d'une jonction à tort opérée; que cet 
intérêt cesseau mo^^en des dispositions ci-après, et qu'à tort 
la condamnation solidaire k la totalité des dépens a été pro- 
noncée contre tous les prévenus compris dans la même pour- 
suite; qu'il y a lieu, au contraire, d'en faire entre eux la ré- 
partition, dans la proportion seulement du nombre et de la 
nature des chefs de prévention reconnus fondés; 

« Par ces motifs, sans s'arrêter aux conclusions, soit à fin de 
disjonction, soit à fin de rejet du procès des lettres saisies à 
l'administration des poste?, dont les prévenus sont déboutés; 
« Met les appellations et le jugement au néant, en ce qu' Au- 
bertin a été renvoyé de la prévention de publication de fausses 
nouvelles de mauvaise foi et de nature à troubler la paix pu- 
blique , en ce que Alfred de Coëtlogon a été déclaré coupable 
d'offenses envers la personne du président de la République, 
et de détention d'armes de guerre ; en ce que les prévenus ont 
été condamnés solidairement et à la totalité des dépens ; en ce 
que Anatole, Alfred de Guëtlogon, Yirmaltre et Planhol n'ont 
pas été condamnés solidairement aux amendas prononcées con- 
tre eux ; en ce que Aubertin et Flandin n'ont pas été condam- 
nés solidairement aux amendes prononcées contre eux, en ce 
que la durée de la contrainte par corps n'a point été fixée; 

<K Emendons quant à ce , renvoie Alfred de Coëtlogon et Ro- 
vigo de la prévention sur les chefs ci-dessus indiqués; ordonne 
que les armes saisies leur seront restituées ; 

«Faisant application à Auberûn de l'art. i5 du décret du 
17 février 485^, duquel il a é.é donné lecture par le président 
et qui est ainsi conçu : 
a La publication, etc. 

« Et ensemble des dispositions de l'art. 365 du Goie d'in* 
struction criminelle ; ordonne que les autres dispositions du 
jugement sortiront effet ; 

«( Condamne Anatole, Alfred de Coëtlogon, Viremaltre, 
Planhol solidairement aux amendes; Aubertin et Flandin 
solidairement aux amendes contre eux prononcées; 

« Fait masse des dépens de première instance et d'appel» 
qui seront supportés : par Aubertin seul, pour un huitième ; 

14 



pas àoiliile^ Alfwl <^ Coëlio«on, Yk^nutlM «I Planholirti^ 
daîiximeiit pai»r doui huitième; par Aabertin et FUndIo adtt^ 
dakwneiit p^or «n huitième ; par Rofigo et de Lapie^re pour 
un huitième; 

« Liquide 1m dipeos faits devant la cour, à la i^quète du 
nanismi^ public^ à la somme de 42 fr. 45 c.» n»u eompiie le 
timbre et reoregistremaut du présent arrêt $ 

« fit, vu te art. 7 et 40 de la loi du <7 ami i^%, modiaée 
par celle du i3 décembre iS^S^ sur la eontrainte par corpst 
fixe à une Miaiée la dorée de Isi eontrainte par corps queseiont 
tenus de subir AubertÎB^ Anatole et Alfred de GoëtlogoB« Yn^ 
maltri, Planhol et Flandia pour reiécution des eondamaaliQiis 
pécuniaires ci-dessos prononcées, i 

un le voit, il n'y a pas plus de déclaration de ealptbilité 
dans rarrét que dans le jugement. 

Que fant-il en conclure? Nous répondrons avec la loi et k 
Junaprndence qoe l'arrêt est nul. 

L'art. 195 dn Gode d^ins^ndion criminelle porte : 

« Dans le dispositif de tout jugement de condasanation» se* 
reni énoncés les faits dont les personnes citées seront Jugées 
coupables eu responsables^ la peineetles condamnations civiles.» 

€é tel te est parfaitement clair et ne peut donner lieu k au«> 
cou commentaire. 

Mais, dira-^t>oi|, à la violation de cette prescription n'est pas 
attachée la peine de nullité et nui ne saurait suppléer cette 
sanction. 

Lia réponse est facile. 

d'abord, il est do priocipe que i'omibsioii d'uoe formalité 
substantielle, entraîne par elle-même ia nullité du jugement 
on de Tarrêt, alors même que it Ugislaleur ne s'en serait {«as 
f jrmelleo^ent expliqué. La règle qu'on invoque pour fonder 
l'objection n'est applicable, comme chacun sait, qu'aux forma- 
lités accessoires. 

fin second lieu, la disposition tout à l'heure citée de l'art. 1 95 
du Cède d^ioalrnciion criminelle, n'a pas été inventée par les 
rédacteurs de cette loi ; elle n'est pas sans précédenis ; elle a 
une origine connue ; eOe a été empruniée iextneilemeut au 
Gode des délits et des peines de brumaire an iv. 

L'art. 88 de cette loi est ainsi couçu : 
. «Le dispositif d'un jngement est divisé en deux parties. 

« La piemièie iUsiar# Isa f(Ml# deulk|WuMuaflj^tf coMfMi^ia. 
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« \À lecondé appliqué k m fàfti là p^ine irarlée phf là M. il 

L%HK;le 189 porte: 

« toute contrarention aux tinq ftrtkié» préidédiémts «fiipeVIc 
MlUié. n 

n n'y à donc pas à s'y Àiéprendr^ ; la loi ûh bniibairie, eoll- 
^déràf t là déclaration dé bulpkbitité dans le dièpdsitit; el in- 
dépendamment dés mblifb, coltime féHdamentale; c'était, ^ùn)r 
elle, la partie essentielle da jogieibëtat, et eu eëhi elle ^e eoti- 
termait à là yàléur des choses. 

Le Godé d'ins^rnctiori crimittellé, qui s'Ht appropHé cettife 
disposition presque ift'tuellement, n'a pu évidemment avoir 
une autre pensée; il n'a pli conserverie pHncipb adoptl par 
ses devanciers sans y attacher la même importance, la même 
dànctibn] H nVtkraît pu le faire saAs niattqolet' k là logique et 
À la vérité ; il n'aurait pu le fliirè surfont sails ft'ëta expliquer 
éuvertement. 

C'est aussi dans et sens que la jdrispfudehce s'est tonjout^ 
pHVfâoncéé; 

' Lh vice que nous signalons k rattenliôMtle la cour s'est ren- 
contré plusieurs fois dans des jngemehtii ou àrrét$ Sttir l^qùels 
m tour suprême a eu à ie prononcer; Méis flious li'Àvons trouvé, 
pôtir notre part^ qu'un seul eiemplé d'omissiôti côn^bfôté, 
absolue de dispositif, comme datis l'arrêt attaqué; etlaebàni- 
hre criitoinéllë n'a pas hésité à pl-ononcer la cassation. 

C'était datas l'affaire de H. Càrcois, directeur du jourbitl 
VEmancipateur de Cambrai, Le gérant de ce journal à étfi 
ïlt^lriint 16 tribuiiiail, et eilsoité devant la cotir de Douai pour 
itoir Négligé de siguer une de ses feuilles ; fût condamné à 
500 francs d'amende. Mâts l'Airrét avait coniplétement négligé 
de déclarer dans lé dispositif, le fiait don tle siéurCarcôis s'était 
rendu coupable. 

On vbit la complète identité de célt^ espèce avec celle qtfe 
vous avez h juger ; ce qtke vous avez décidé élors; vous devez fe 
décider aujourd'hui. 

Oh voici les termes dé télre arrêt terl dàtl9 du 8 Juin 1841 ; 

M« Bosviel cité cet ^rrêt èÏL àjoufê r 

Vdu^ dites, il est vrai; dànà cet krrêt, 'qtté Yiota-éçttlett^nt lés 
faits constituant le délit ne se trouvent pas dîiâs fè dilpdldtlf, 
mais qu'ils ne se rencontrent pas davantage dans les motifs, ce 
ijdi améoait ibbt illlettfô II. fé (^ftsellléf râi^pdhtttH fttlrl ro* 
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marquer que la jurisprudence semblait n'attacher la peine de 
nullité à la yiolalion de Tart. 155, qu'autant que dans les mo- 
tifs se rencontrait le même vice qae dans le dispositif. 

En ce qui concerne l'arrêt lout à l'heure cité, nous répon- 
drons qu'il a signalé deux vices au lieu d'un : une violation de 
Vart. 195 et un défaut de motifs; mais ce dernier n'a pas servi 
de base à la cassation, puisque la cour n'a visé que l'art. 155 
du Code d'instruction criminelle. 

On conçoit, en effet, que si l'objection était fondée, l'art. 195 
serait une véritable superfétation, parce que le silence du juge 
dans les motifs, constituerait une violation de l'art. 7 de la loi du 
30 avril 1810 et entraînerait nécessairement la cassation. 

Dans le rapport, se trouvent cités, il est vrai, une foule d'ar- 
rêts qui sembleraient avoir consacré le principe de l'objection. 
Mais quand on les a examinés de près, on est bien vite dé- 
trompé. Ces arrêts s'appliquent à des espèces particulières, où 
le dispositif pouvait paraître incomplet ou même simplement 
obscur et dont le sens pouvait être éclairé ou complété par les 
motifs ; alors, selon que la pensée du dispositif ressort ou non 
des développements donnés dans les motifs, vous cassez pour 
violation des art. 195 du Code d'instruction criminelle et 
7 de la loi du 33 avril 1810, ou vous rejetez. 

Cette explication se trouve singulièrement fortifiée par un 
arrêt de la chambre criminelle du 33 juin 1850 (affaire 
Lesueur). 

Dans cette affaire , le tribunal supérieur d'Ëvreux avait 
déclaré dans le dispositif de son jugement, le prévenu coupa-' 
ble de coups el blesiures; mais il avait omis d'ajouter que ces 
coups avaient été portés et les blessures faites volontairement. 
Cette décision vous fut déférée pour violation des art. 155, in- 
struction criminelle et 7 de la loi du 30 avril 1810. Quoique 
le mot coupable inséré dans le dispositif, semblât résoudre 
la question de volonté^ cependant la pensée du tribunal sur 
cette question, vous parût douteuse ; vous dûtes rechercher 
cette«pensée dans les considérations du jugement, comme elle 
ne vous apparût pas assez clairement malgré le luxe des dé- 
tails qu'on y rencontre sur les faits impulés au prévenu, le 
jugement fut cassé. 

L'exactitude de notre appréciation sera confirmée, nous 
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Tespérons, par le texte même du jugement et de r«rrét.qiii 
Pa cassé. 

« Attendu, disait le jugement, qu'il n'est pas suflSsamment 
établi que le nommé Lesueur se soit rendu coupable du délit 
de coups et blessures volontaire$ envers le sieur Boulogne, sod 
beau frère, qui lui est imputé, quoique cependant de graves 
présomptions de culpabilité existent contre lui. » 

« Attendu, a dit l'arrèi, que la reconnaissance de Boulogne, 
quoique moins positive devant les magistrats, qu'elle ne l'au- 
rait été devant les témoins, au dire de ceux-ci, suffirait déjà, 
à raison du caractère et de la bonne réputation de cet homme 
pour établir la culpabilité de Lesueur; — mais attendu que 
drs présomptions graves et nombreuses viennent s'ajouter à 
cette preuve pour dissiper les doutes qui pourraient rester, 
qu'ainsi Lesueur et Boulogne étaient depuis longtemps dans 
des termes d'inimitié déclarée, à ce point que lorsque la femme 
Boulogne aperçoit le soir son mari ensanglanté, elle s'écrie : 
C'est Lesueur qui a fait le coup; 

« Lesueur serait un homme violent et redouté; l'agression 
a eu lieu très-près de sa maison d'habitation, les pas des agres- 
seurs venaient de cette maison et y retournaient ; 

« Le IcD demain les pas étaient en partie effacés par deux 
personnes qui ont été vues dans la cour de Lesueur ; 

« La blouse de celui-ci a été trouvée tachée de goutelettes 
de sang par devant et par derrière ; 

« Le bâton qui a frappé Boulogne était de la longueur et 
de l'essence du cottret trouvé chez Lesueur, et ce bâton, re- 
placé dans un fagot, où il en manquait un, s'y adaptait exacte- 
ment; 

« Enfin Lesueur, interrogé par le maire, invite celui-ci k lui 
éviter un procès et è ne pas mettre tout au pire ; 

•• Que toutes ces eireonstaneet ne permetteni pas de douter 
que Lesueur ne $o%t Vauteur du délit dirigé contre Boulogne; 

Par ces motifs, le tribunal déclare KicoUis Letueurcou' 

pable de coups et blessures graves envers Boulogne, » 

Délit prévu et puni par l'art. 3il code pén 

Nous n'avons plus, pour compléter la réfutation de l'objec- 
tion qui a été faite au système du pourvoi, qu'à citer un arrêt 
topique rendu sur la question, le 9 mars 1849, sous la prési- 
dence de M . Barris. (S. D. à la Date.) 

La cour, vu l'art. 400 du Code d'instruction criminelle; vu 

14. 



l^ri. Vdi an ibime liode^ d'après lequel le dispositif de tout 

iHWBWi' ^f ^W4??ïVlM?R «ft *fi^%« por^eeUowielle doit 
||Q||p^cf$r„lef fa|t$ doni les per^çnq^ t\^^ MtroB^ i«g^ con- 
pa||ef oumpûii$abl(i9; tu Us ar.(^ 177, i7S ibI 1794^ €ode 
jjfpai \ fUendu gue i;ç, n'est qqç s^r les (lits îq^ràs dans le 
^spositu du jpgeptf qt 4ç.. Q9Qdapipiil,jp|b, et locsiqiift.ces faits 
{ei[i\feji}t^DS l'f pp|iç^UpD d^ la loi p§oal^, »qu^ te^peine doit 
^ceiifQRÔi^ceerfi^tep^u quje l!arrêi aU^qoéi. appUq^aAi à la 
r^/çqçurj^te ; |«|'4t^*:4H i|m Çodp péi^fil» sur la Jteoae des.mai- 
sonj qé jorèi sçr j;3g<9PH bVnlisQemept , Qaos anioriiation ; 
z^ larl* i^7duj5aêrne Cbd^, ^ur. la tepl^^tive. de corxoplion 
re'^téct /9a^9 fQi^tY des agents d'une admii^îstruUon pqblique, 
pop obte^oir un acte 4p \^^^ inij^atère. l'il eoudaipDée à la 
{)èi](iè proQçncée par ces articles,. )iais ^tteQd^ que aur je pn - 
T^^t çbet dé prévention, il l'a simpleqifDt déelaràe couvain- 
'^ue <j['^vojr Unu iine ipaisoç de pr^^aps ^qtprîsaUoDi, et quM 
n'a pas déclaré constant le. f^it çubsUnUçl' et caractéristique 
^je. la criminalité, qn^ cette maison de prêt était sur gages ou 
nïçi^emenl. ,^, 

Attendu que. S(|r le second chef, le mèmq arrêt a simple- 
^ei^t déclaré la recourante convaincite d'axpir tenté de cor- 
ronipre les agent^ aune adininistratiqn publique* mais qu'il 
1»'^ pas déclaré constant le f^it substantiel et caractéristique 
de la criminalité, que cette tentative aifait eu pour ot|)jet d'ob- 

^q{^r un apte de leur ministère ; qu'ainsi, des deux chefs de 
«ix.,î;«é':^-: ^»««-I. 1-. f^i^g qyj ^jp^ ^j^ reconnus cônstaiit 

pre|nier ne centrait pas dans Tappii- 
second dans celle de l'art. 179 Gode 
]^na);4'pù Urésu)tç^q])'eQ copdaio^uant.la recourante à la 
peine portée; p^r cef aftiplea, cet arrêt a fait une fausse appli- 

ç^lioïkdflàlqiuéfl^içissÇf i. . . 

.^18 M^rjj^pid, rapporteur M. Qllivier ; avocal - général 

B. Émas Slrçj.' yill, à s^ date). 

Rien d^pkf çjàiç., de pliis nçt, pojn.m«iQP Yoil xAitméuqut 
ce n'en î^flyr.^lti^ lâiis énoi(tcét d^nt (f 0s]^8iiif du j^emenl 
df.00H(^^^âtion et lorsque cef ffiiies rentreni dan$ VappUeation 
ae ((| loi penqUf que (a peine doit éir/i pironf^nç^e, » . 

Ce $o,gi l| les vrais, principes, .c'est là l^.^aine doctrine ; ce 
sont les principes j[ c'est la doctrine depourf.oi* 

ftÇàftî^^kcq^w.lepourvoJvlievdtp^ l^ jAg^ent dans 
les considérants; il le voit là où il est, dans le dispositif, dans 




U (Itwiaràlloâ 3e c^î^billU, le jiTi^^ t^\ &e <J%I£Ve |^^ 
culpabilité eit UD homme qui rsi»ODiie el ne conclul paS.iH 
imt t dliùtt-és \t Mh de lâiiclUVe M ii 1M ii|ilrd#kVd<^l «s 
md] k loi ietn est iiBpos^ ce ieM'r. 

t^odï allpnli mâiBtfanaBt ptijâlbln, ht Udtii sqntlibori tttfe 
iprV nitme qa'il srrati ptrmil de Fe'codrit afai liiotllf <tè là V^ 
eiJÏbn pour remplaCet- le dis|ioJitif, ViTtlX i\ïàiU ée ftâùiFi'flt 
é^C^peràlacenulrfldelacour. ' i 

La coDditioQ indispensable à laquelle est subo-donnée Irale 
«onB|iana(jeD «et«aai c4I^rel}ilq^f)le|élelHeqtl.<tA lA«ulpa- 
biliU ac TStrouT«pt dans.l« di^osilif au Ufps.ies molUs. . , 

Ici no.uj 114 tcouioBs rien dans le diaposilif. Sertiaiaou 
plm heureux dans les molifaf 

Nçui.na If cr/u'ouA pu. 

Quedit, 9|ie|fe(, t'arrU4lt^(|ué1., , i x j ■■■ :■ 

a Conpidârant.qiCil .mù]}^ de ,Viqstryction 4 4p* ^^l*?!' 
que, dits le maûtk seutempre ls5a, etc. t. (Icj l'avocat copti- 
Due la leclare (le l'arréi ) ^..■■ 

gés à Pans sont envoyés eii Selgi,qi^e.Rar des pe;-^ppiiçg'qyi fp 
sont concertées ensemble pour ce.qii([if de co^rçsjrapdaAW, et 
que de3 fragments de jp^^a^U1l lioii autorisés et rcprbdifisant 
ptohiblennent ces écrits, joht envoyés par la poste à quelques' 

tiDBS d'énlréelùp. .,..,_,. , , 

.yoil% j^lfi! pus w'i ^-l-tl doue dans ces HjU que châpun 
ne paisse &vo.u» ba^emèàtT Çl^ e;j l'intention couji^blelOù 
est lé délit? ]e le cherche vainement, je ne le reacoiitfè nulle 
P'rt. . , , , i, . , . t ■ À 

Quel est le but ^qe. vtiulàien'tiuoin'aré le's préteniistuarret 
n'en dit rïen. Sî çepei|dânt cetilt %\i\f^ ^i^nVais, ■|lïci\e, jl 
tallail le dire ? raille dé l'avoir 4'l| <>" * conddmiié uH, Fait 
Réputé in^bcehl. ^ _ ^ ■,■.-< 

Ajiii, dir^- t-on, ces fragments «le journaux n'étaient énviSyei 
"■ ê pari et féçua de l'autre, qiie pour être livrés à la circU- 

i.a-i-oji «:u ■qu'uïj.ç cof^^i'Ajna. 

cée^ sur ijcs suppos.ilipps ? (Ml 
a-h-^u < t sé iJuiiensei- tfe cbhslat" le* 

ëlémeal é.. . ^ 

Leid oloulé dé livrer ces fragments 

de joHri >is iU le nient et qui à le iii>n 
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de TaflBrmer , alors que les juges eux-mêmes ne Font pas 
osél 

Ils voulaient livrer ces journaux à la circulation I... mais 
l'arrêt qui ne s'explique pas sur l'intention qu'ils pouvaient 
avoir, prend la peine de constater de la manière la plus posi- 
tive, qu'il n'est pas prouvé qu'ils aient fait circuler ces frag- 
ments qu'ils recevaient pourtant depuis plus de trois mois I 

Après avoir cité cette partie de l'arrêt Tavocat continue 
ainsi : 

Il est donc constant que la circulation n'a pas eu lieu; il est 
certain que l'arrêt ne constate pas, en fait, que rintroduction 
des fragments de journaux non-autorisés ait eu lieu avec l'in- 
tention de les livrer à la circulation. 

Il en faut conclure que si cette intention est un des éléments 
constitutifs du délit prévu et puni par l'art. 2 du décret du 
47 février 1852, il n'y a pas de délit dans Tespèce, et que les 
prévenus devaient être renvoyés de la prévention dirigée con- 
tre eux. 

Or, il nous semble que les termes du décret ne laissent pres- 
qu'aucun doute sur la question. 

L'art. 15 est ainsi conçu : 

M^* Bosviel cite cet article et ajoute : 

Quelle est la pensée du rédacteur du décret? Sa pensée, elle 
est clairement révélée par ses termes; c'est de réprimer sévè- 
rement la circulation en France de journaux étrangers non- 
autorisés; c'est de frapper ceux qui, spéculant sur le scandale 
de ces publications, s'ingénient à favoriser l'introduction des 
feuilles prohibées, afin de les livrer à la circulation ! Voilà le 
but du décret. Voilà pourquoi il a été créé un nouveau délit ; 
voilà pourquoi il a frappé de peines fort sévères un fait qui 
jusque-là avait toujours été permis. Mais le fait matériel d'in- 
troduction en France, sans aucune pensée coupable, sans in- 
tention de faire circuler, ce fait est tout fait en dehors des pré- 
visions du décret!... 

On n'a pu vouloir frapper de peines aussi graves un fait pu- 
rement matériel auquel l'intention resterait complètement 
étrangère; on n'a pu vouloir confondre dans la mênie réproba- 
tion, celui qui trafique du scandale et celui qui n'a aucune 
mauvaise intention, celui dont la bonne foi ne saurait être 
suspecte; ou n'a pu vouloir frapper de plusieurs mois de 
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prison celoi qui, pour satisfaire sa curiosité particoliàre, 
voyageait de Belgique en France, emporterait avec lui un 
exemplaire d'un journal non autorisé, et sur lequel pèse une 
interdiction, peut-être complètement ignorée de lui : on n'a 
pu vouloir infliger une peine quelconque avec des feuilles non 
autorisées et dont une main ignorante se serait servie pour en- 
velopper des effets de voyage. Supposez une pensée contraire 
au décret, ne serait-ce pas lui prêter une rigueur inutile et en 
dehors de nos mœurs et des principes de droit criminel I 

Il arrive bien, sans doute, parfois, que le législateur croît 
devoir poser des faits d'où l'intention coupable est absolument 
absente ; mais il n'en est ainsi qu'en matière de contraven- 
tions. 

Les infractions auxquelles la loi a donné cette qualification 
sont régies par des principes exceptionnels et réprimées par 
des peines fort légères, 15 francs d'amende et cinq jours d'em- 
prisonnement au plus. 

Mais dès l'instant que la peine s'élève, que la répression 
prend des proportions plus considérables , le fait qui reçoit 
une autre qualification, doit aussi, pour tomber sous le coup 
de la loi, présenter un caractère plus grave, un élément plus 
séri» ux de culpabilité, le fait matériel ne suffit plus, il faut 
l'intention. 

Or, aux termes du décret du 17 février 1852, la peine édictée 
contre les introducteurs de journaux étrangers, n'est pas une 
simple peine de police; ce n'est pas une amende de quelques 
francs, ni un emprisonnement de quelques jours, il s'agit de 
bien autre chose ! 

11 s'agit d'un long emprisonnement et d'une grosseamende. La 
loi qui a dicté une pareille sanction n'a pu avoir la prétention de 
faire rentrer le fait qu'elle punit dans la classe des simples con- 
traventions ! Si elle avait pu avoir cette pensée, elle s'en serait 
expliquée, elle aurait déclaré qu'au fait qu'elle reprimait, ne 
pouvait s'appliquer le principe général de notre législation 
criminelle ! Qu'elle entendait frapper toute introduction de 
journaux étrangers non-autorisés, que cette introduction fut 
ou non accompagnée d'une pensée coupable, qu'elle fut l'œu-* 
vre de la volonté ou le résultat du hazard I 

Mais le décret ne l'a pas dit ! 11 ne pouvait le dire ! Il a sim* 
plement rangé dans la classe des délits un fait qui auparavant 
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]h*Màit ]pà8 méinè une co,ntray,enUon I II 9't bit fîen de plus ; 
il n^a voulu rien autre cbose et il a eu raUop* 

La cour le garâera bieo de lui <)onner qiue ajiire îAterpré- 
talioD, et une pprt^e qui serait contraire i la nature des 
choses, aux principes de la législation crimifielle el aux ensei- 
gnements de la jurisprudence! 

En résumé, Tarrêt a Tio)é de la manière la plus formelle 
l'art. 456 (iu Gode d'in^tructiop^ criminelle^ puisqull manque 
absolument de dispositif; et, en supposant que ce vide pût, 
en principe, êtpe c^mbjé par les motifs, il n'en serait point 
ainsi dans le cas pariiculierj puisque les motifs ne constatent 
point rintenlipn coupable de^ intrpducteurs. 

Il y aurait donc, sous ce rapport, violation de Tact. S da 
décret du 17 f<ë[vrier i^i^ çt la co^r ne saurait rëfaiser aa 
àernandéiiir. la cà|f/fa(ioq d'un arrêt qui u'a déclaré lés iHéments 
de lipur prétendue culpabilité ni san dispositif ni dans ses 
êdôUFs. 

Jlest évident que Flandia ne peut répondre de Tameiiilè in- 
]âigéeàÀiJ[p^rttn. , ,. 

Nous pefsistppl dans les conclusions dû {pourvoi sur les 
deuxc^et^. 

M. te président. La parole est à M* Paul Fa{>re. 

M^" Paul Fabre. Je suis aux ordres de la cour; mail Theure 
s'avance. 

H. le président. La cour renvoie l'affaire à deoûiin. 



^Ii4tfti^ dt$ ^ juillei. 



M. le firésidenL M** Paul Fabre, voiis atez la parole. 

U^ Paul Fakrè. Messieurs, le premier moyeu de cassation 
se éélacbe des deui autres, mais le second et le troisième sont 
liés par la communauté du principe auquel ils se rattachent. 
Ce pinefpe est celui-ci : 

Votre censure doit frapper toute condamnation qui a été 
obtenue h l'aide de preuves illégitimement acquises. 

Ce principe a?ait été méconnu par les juges de première 
ÎDsIairre; il fut relevé avec uue grande autorité dans une pre- 
mière consultation de M* Odilon Barrot; on j lisait : 

« S'il est un principe de droit et de morafé qui soit univer- 
selkm^nt accepté, c'est que les sources où la justice puise ses^ 
éléments de conviction doivent être pures, c'est qu'elle ne 
poofrafi et ne voudrait jamais baser ses décisions sur une 
preiffe qui ne lui serait fournie qu'à l'aide de la perpétration 
d'un délit. Dire avec les premiers juges que le juge criminel 
n'a f^§ I 8^enquérir de forigine et de la moralité de la preuve, 
qu'il snâH pour lui qu'elle existe eu fait, c'est matérialiser la 
justke et lui enlever, dans beaucoup de cas, son caractère de 
haute moralité. H y a des lutérêts que la législation a placés 
même au-dessus de l'intérêt de la répression, tout important 
qu'if soit ; il est, en effet, certains principes de morale qui ne 
pourrateoi être violés, et sortont violés avec te concours de 
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l'antorité puMiqne sans qoe la société elle-même en fût at- 
teinte au cœar, et bien plus gravement menacée qu'elle ne 
pourrait Télre par rimpuniié de tel ou tel délit. » 

Nous n'aurions pu, messieurs, résumer aussi bien les prin- 
cipes qui servent de base à la maxime que nous rappelions 
tout à rheure; ces principes, ^1. Odilon Barrot les montrait 
appuyés par les arrêts des parlements, par les arrêts de Tan- 
cieu conseil, par l'opinion de Garnot, de Merlin, de Dt^nisart, 
mais nous ne croyons pas devoir insister. D'abord Parrêt atta- 
qué à répudié la thèse des premiers juges; puis, d'ailleurs, 
dans le cours de notre discussion, nous trouverons le principe 
consacré par plusieuri arrê s émanés de vous. Tenons donc 
pour certain que votre censure frappera l'arrêt attaqué si cet 
arrêt repose sur des charges illégitimement recueillies. 

Or, messieurs, une preuve est illégitimement recueillie 
toutes les fois qu'elle a été obtenue à l'aide 4'un excès de pou- 
voir de TofficiiT de police judiciaire qui la procure à la jus- 
tice. 

Ici sur quelles preuves s^appuie-t-ou? L'arrêt, après avoir 
dit qu'il résulte de l'instruction et des débats que quelques- 
uns des prévenus faisaient insérer, dans les journaux belges, 
des articles hostiles au gouvernement actuellement établi en 
France « ce qui n'est pas un délit, » arrive à Tintroduction de 
ces journaui et déclare que cetie introduction a eu lieu par 
divers moyelis, concertés entre ceux qu'il nomme et notam« 
ment : « par l'envoi des fragments imprimés desdits journaux 
dans des lettres confiées à l'administration des postes ei adres- 
sées à Alfred de C' ëtlogon, Viremaitre, Planhoi et Flandin ; 
que les six prévenus ont ainsi participé à cette introduc- 
tion.» 

Plus loin, l'arrêt discute la régularité des saisies de lettres 
opérées à la poste en vertu du macdat du préfet de po- 
lice. 

Du reste, aucune preuve n'est invoquée dans l'instruction 
qui n'ait été fournie soit par des perquisitions faites à notre 
domicile, soit par des saisies faites à la poste sur l'ordre du 
préfet. Ce sont là les seuls éléments de l'instruction. 

Nous soutenons, par suite, que toutes ces preuves ont été 
obtenues à l'aide d'un double excès de pouvoir : celles re- 
cueillies à notre domicile, parce que le préfet, en l'absence 
d'on flagrant crime, n'a pas le pouvoir d'y faire des perquisi- 
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lions; et celles recueillies à la poste à bien plus forte raison, 
parce qu'il est interdit au préfet d*opérer, par lui- même ou 
par ses agents, aucune saisie de lettres à l'administration des 
postes, ce droit n'appartenant qu'au juge d'instruction, et 
seulement dans certains cas. 

Voilà mes deui thèses. La seconde sera défendue par mon 
honorable et habile confrère M* Reverchon; je n'ai à m'occu* 
per que des perquisitions au domicile des prévenus. Je soutiens 
que le préfet de police était sans droit pour les faire. 

il y a là deux questions : une question de droit et une ques- 
tion de fait. Voyons d'abord la question de droit. 

Ma thèse repose sur une double proposition. La première 
est celle-ci : une visile domiciliaire, une saisie faite au domi- 
cile du prévenu, ce sont là des actes qui, en principe, appar- 
tiennent à l'instruction. Or, en principe, l'instruction n'ap- 
partient jamais qu'à un juge inamovible, et, s'il arrive que 
dans des cas exceptionnels, certains des actes de l'instruction 
soient confiés à des officieri de police judiciaire, ce n'est ja- 
mais qu'à titre d'exception et dans des circonstances qui ne se 
rencontraient pas ici. 

Tt'Ue est la première de mes deux propositions. Elle est gé- 
nérale ; elle s'applique aux principes qui régissent tous les 
o£Bciers de police judiciaire. 

Voici la seconde : 

Si le préfet n'a pas plus de pouvoirs que les autres officiels 
de police Judiciaire en ce qui concerne les délits, il est, comme 
eux, obligé, pour procéder à certains actes d'instruction excep- 
tionnellement, de vérifier si les circonstances qui lui donnent 
des pouvoirs extraordinaires. Se rencontrent dans la cause. 

Etablissons d'abord la première proposition. Il s'agit de la 
distinction entre les pouvoirs de Tinstruction et les actes de la 
police judiciaire. 

Et d'abord il faut définir en quelques mots cette expression 
de police judiciaire. Elle a deux sens, et c'est précisément de la 
dualité d'acception que vient Téquivoque. 

Le mot police judiciaire est quelquefois opposé au mot 
justice, et c'est ainsi que le Gode d'instruction criminelle est 
partagé en deux livres, intitulés, l'un : de la police judiciaire ^ 
l'autre : de la justice , 

Entendue ainsi, la police judiciaire ne se borne pas seule- 
ment à recueillir et à surprendre, pour ainsi dire^ les premiers 

15 
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éléments de preuve du délit. Elle ne se borne même pas à em- 
bras^eY l^nslructioD complémentaire que fait le joge; elle va 
jusqu'à comprendra l'œuvre même de la chambre du conseil. 
L'acte par lequel la cbambre du conseil décide qu'il j a ou 
qii'ti n'y a pas lieu à suivre, celui par lequel elle accorde ou 
refuse la liberté provisoire, sont compris dans le livre I*'' du 
Gode d'instruction criminelle, c'est-à-dire dans le livre de la 
police judiciaire. Tout ce qui précède le jugement, c'est de la 
police judiciaire par opposition à ta justice. 

Le mot police judiciaire a un tout autre sens quand il est 
opposé non au mot justice^ ùxais au mot instruction; alors il 
exclut nun pas seulement les actes que peu faire la cbambrii 
du conseil, il exclut encore tous les actes que peut faire le 
juge d'instruction en vertu de pouvoirs qui n'appartiennent 
qu'à loi et qui constituent exclusivement Tinstruction confiée 
âojtigeinaniovible. 

d'est dans ce sens qu'est pris le mot police judiciaire à l'ar- 
ticle 51, par exemple, du Coie d'itistruction criminelle : 
M ])ans' les cas de concurrence entre les procureurs du roi ei 
les officiers de police énoncés aux articles précédents, le pro- 
cureur du roi fera Us actes attribués à la police judicicûre. S'il 
â été prévenu, il pourra continuer la procédure, et autoriser 
FoiScier qui faura commencée à ta suivre. » 

Laissons de côté le mot police judiciaire al^ec son sens large. 
Il n'en peut être question ici, tout le monde eu convient. 
PréùotïS'le donc dans lie sens qui lui appartient quand il est 
opposé à Vinstruction proprement dite. 

Quels sont les pouvoirs de la police judiciaire entendus 
altisî? Ils sont dé deux sortes : La police judiciaire a des pou- 
voirs ordinaires et des pouvoirs extraordinaires ou exception - 
Diels. 

Ses pouvoirs ordinaires consistent à recevoir les dénoncia* 
lions des crimes et des délits (art. i9 et 48); à rédiger au 
besoin les dénonciations si elles sont verbales (art. 31). 

Enfin, aux termes des articles 55 et 54, tous les actes faits 
ou reçus par des officiel^ auxiliaires de pdlice judiciaire doi- 
vent être transmis au procureur impérialquî, lui^ les transmet 
au juge d'instruction avec ses réquisitions. 

Quant aux pouvoirs extraordinaires, la police judiciaire eu 
a dans deux cas ; 

Le ptémier cas est celui où l'officier de police judiciaire est 
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appelé par un chef de maison Dans ce cas, aux termes de Var* 
ticle 46, qu'il y ait crime ou délit, peu importe I que le crime 
soit flagrant ou non, peu importe encore. L'appel du chef de 
maison fait cesser tous les obstacles, il arme Tofficier de police 
judiciaire de pouvoirs extraordinaires, et cet officier peut alors 
Aiire tons les actes que nous allons énumérer tout k l'heure. 

Le second cas est le crime flagrant. Dans ce cas encore, les 
pouvoirs de la police judiciaire s'étendent ; ils s'étendent à 
raison de l'urgence et de la gravité du péril social. 

Dans ces deux cas, les officiers de police judiciaire se trans- 
portent sur les lieux sans attendre le juge (Tinstraction, après 
lui avoir donné avis (art. 32) ; au besoin, ils se font accompa- 
gner d'experts assermentés (art. 43 etii) ; ils dressent les pro- 
cès-verbaux constatant le corps du délit, son é(at, l'état des 
lieux (art. 32), et les font signer par le commissaire de police, 
le maire, ou deux citoyens (art. 42) ; ils reçoivent , sur le lien 
du crime, les déclarations, sans serment, des personnes qui 
auraient été présentes ou qui auraient des renseignements à 
donner (art. 32) ; ils défendent de s'éloigner du lieu du crime 
on de sortir de la maison, sous une peine qu'ils requièrent, 
mais qu'il appartient au juge d'instruction seul de prononcer 
(aH. 34) ; ils saisissent les armes, les instruments, et les pro^ 
dnits du crime, et toutes autres preuves ; ils interpellent le 
privenu sur les choses saisies et lui fon| signer le procès^verbal 
(art. 35) ; ils se transportent au domicile du prévenu et y font 
perquisition s'il est vraisemblable que la preuve du crime 
psifSe être acquise par les papiers et autres pièces et effets en 
la possession du prévenu (art. 36) ; là, au domicile du prçvenn, 
ils saisissent les papiers et effets pouvant servir à conviction 
on è décharge, mais à la condition d'en dresser un procès- 
verbal, de clore, de sceller, de cacheter les objets saisis en 
présence du prévenu qni les reconnaît et signe lui-même, s'il 
y a lieu (art. 37, 38 et 39) ; ils font arrêter les accusés de 
crime, présents et contre lesquels s'élèvent des indices graves, 
ou décernent contre eux des mandats d'amener qu'ils ne pour- 
Font plus rétracter eux-mêmes, et ils les interrogent immé- 
diatement (art. 40 et 45) ; ils transmettent sans délai au juge 
d'instruction les procès- verbaux et objets saisis pour être 
procédé à Tinstruction (art. 43); enfin ils requièrent directe^ 
ment, au besoin, la force publique (art. 23). 

Voilà les pouvoirs extraordinaires, voilà les pouvoirs excep- 



fîoDDels, iroilè les pouvoirs qui einpiètent sar le domaine de 
rinstroctîon, non pas certes que, même dans ces cas d'appel 
du ( hef de maison ou de crime flagrant, l'instruclion passe 
jamais tout entière entre les mains de l'ofiScier de police 
judiciaire ; non : il emprunte bien quelques-uns des pouvoirs 
de l'instruction, mais il en est auxquels il ne touchera jamais. 
Par exemple, il ne lui sera jamais permis de faire des perqui- 
sitions ailleurs qu'au domicile du prévenu (art. 36 et 88). 
Jamais il ne lui sera donné d'entendre ô( s dépositions sous ser- 
ment (art. 75) ; jamais non plus il ne lui sera permis de décerner 
un mandat d'arrêt ; ce sont là autant d'actes qui resteront tou- 
jours exclusivement dans les pouvoirs du juge inamovible. 

Est-ce h dire, messieurs, comme on l'a supposé, que nous 
ayons la folle pensée de préfendre que jamais un officier de 
police judiciaire ne pourra mettre la main sur l'auteur d'une 
infraction, si cette infraction ne constitue pas un crime? 
Est-ce à dire que nous entendions lui défendre, s'il assiste à 
la perpétration d'un délit, d'un vol, par exemple, de s'assurer 
de la personne du coupable avant d'à voir été requérir un man- 
dat du juge d'instruction ? Non, messieurs, non ; nous ne 
supposons pas à notre loi tant d'imprévoyance et de faiblesse ; 
mais les droits que peut exercer en pareil cas l'officier de 
police judiciaire, il les tient d'un autre ordre de principes. Ce 
n'est pas la qualité d'officier de police judiciaire qui les lui 
donne, c'est sa qualité de citoyen. Je m'explique. 

11 y a deux choses qu'il ne faut pas confondre : La eon 
trainie penonnelle qu'on exerce sur le prévenu pour le con- 
duire devant la justice ; puis, l'emprisonnement qui résulte de 
l'arrestation devenue régulière, ayant pour titre un mandat 
de justice, soit le mandat d'amener, décerné par le procureur 
impérial ou le juge d'instruction, soit les mandats de dépôt 
ou d'arrêt qui ne peuvent émaner que de ce dernier seul. La 
contrainte personnelle et l'arrestation régulière sont essentiel- 
lement distinctes et ont chacune leur règle 

Un simple délit est commis. La contrainte personnelle est 
permise, non pas seulement aux officiers de police judiciaire, 
mais aux simples citoyens. Est-ce un crime qui vient de se 
commettre? La contrainte personnelle n'est plus seulement 
permise, elle est commandée par la loi. Elle est commandée, 
nun pas seulement aux magistrats, non pas seulement aux 
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offidert de la force pabliqoé, mais è toute personDe. Eltè n'est 
pHia une faculté, mais elle est no devoir. 

C'est là ce qui résulte de Tarticle i06, article qui nous sem- 
ble avoir été mal interprété par la plupart des auleors, nous 
oserons presque dire par un arrêt de la cour de cassation, 
rendu en i8S3, et dont nous alirons à vous parler tout à 
riieure. 

L'art, i 06 est ainsi conçu : 

« Tout dépositaire de la force publique et même toute per- 
sonne sera tenue de saisir le prévenu surpris' en flagrant délit 
ou poursuivi, soit par la clameur publique, soit dans les cas 
assimilés au flagrant délit, et de le conduire devant le procu- 
reur du roi, sans qu'il soit besoin de mandat d'amener, si le 
crime ou délit emporte peine aifiictive ou infamante. » 

De ce que la loi commande à toute personne, et par consé- 
quent à tout officier de police judiciaire, d'arrêter tout indi- 
vidu qui viendra de commettre on erime, est-on autorisé à 
conclure qu'elle le défende quand il ne s'agira que d'un délit ? 
Non évidemment ; on ne peut arriver à cette conséquence 
que par l'argument a eùntraiiOf argument si souvent faux et 
qni l'est plus que jamais ici. 

De ce que l'art. 406 dit qu'il faudra arrêter en cas de crime, 
il ne s'ensuit pas qu'on ne pourra pas arrêter en cas de délit. 
Non, ce n'est pas avec ce paralogisme qu'on désarmera la société 
d'un droit si essentiel à sa défense, droit sans lequel elle ne 
pourrait pas vivre et qui, par cela même, n'a pas besoin d'être 
#crit pour eiister, ce n'est pas seulement dans l'art. 406 que 
nous le voyons implicitement reconnu : nous le trouvons 
encore consacré d'une manière spéciale dans ' deux articles de 
l'arrêté du 12 messidor an viii qui détermine les fonctions da 
préfet de police de Paris, lie sont les art. 38 et 99 ; ils sont 
ainsi conçus : 

« Art. 38. Le préfet de police et ses agents pourront faire 
saisir et traduire aux tribunaur de police correctionnelle les 
personnes prévenues de délits du ressort de ces tribunaux. » 

« Art. 39. Us pourront faire saisir et remettre aux officiers 
chargés de l'administration de la justice criminelle les indivi- 
dus surpris en flagrant délit, arrêtés à la clameur publique, ou 
prévenus de délits qni sont du resssort de la justice crimi- 
nelle.» 

Il y a ik, pour les délits comme pour les crimes, le droit de 

1S. 



ii»aîfmî9f etdffroPtvumtf persQDMIe poureoDdoire le pré* 
Tenu devant le magistrat, ayee un droit de plus poiir lei sim- 
ples délita, droit qui tjept à rorganisation jadioiaîre de cette 
épocin^, et qui d'ailleurs* p'e^t pas saos analogie avec le droit 
de citation directe en police correction QeUe que le Code d'in- 
atrnetinn eriminelle reeoiinait même enii simples citoyens 
(art. 182). 

Ainsi, bien avant la discussion dtt code, dès l'an viii, è Tori^ 
gine même du £k>iigula|,le principe «st potsé, que le fait fla- 
l^rant constitue un délit on un crime, le coupable pool lou* 
jours être saisi sans mandat d- amener pour être conduit 
devant le magistrat. 

Mais une fois lé, qu'aviendra-t'il ? 

L'oliieier de police judiciaire devant lequel, au moyen de la 
oontrainle persoennllff a été conduit le délinquant, aiira-t-il 
le droit lui même de transformer cette arrestation sanafor-* 
mes, en un emprisonnement régulier? Non. Il n'a qu'on droit 
qn*il puise dans ses pouvoirs ordinaires, e'est de requérir le 
juge d'instruction de décerner un mandat d'amener ç il n'a 
pas d'autre droit que celui-là,, et e'est précisément dans cette 
limite de son droit que se trouve la garantie de la liberté indi- 
viduelle et de l'inviolabilité du domicile. 

Et pourquoi eette différence de pouvoirs? Pourquoi cette 
entrave apparente apportée ainsi à la recherche des crimes? 
La solution de cette question implique, messieurs, tout le 
ayatème de notre procédure criminelle. Il y a trop longtemps 
que nous n'avons eu un mauvais gouvcrnt ment, abusant des 
visites domiciliairea, des arrestations illégales, pour que nous 
ne soyons pas exposés à perdre de vpe cette combinaison à 
l'aide de laquelle nos pères noms ont assuré cette sécurité dont 
nous jouissons sans nous en demander la cause. Cette sécurité, 
ils n'en avaient pas joui eux-mêmes, et c'est l'eipérience des 
mauvais jours qu'ils avaient traversés qui leur a fait cempren" 
dre la nécessité de cette conciliation si précieuse entre la ré* 
preasion des crimes et rindépendance ^ts citoyens. Il y a toute 
une question de liberté civile on de tyrannie,* dans cette dis- 
tinction entre les attributions de l'officier de police judiciaire 
et celles du juge inamovible. 

Et pourquoi, en eifei, le juge est-il jqamovible% Est-ce que 
c'est pour lui, est-ce dans son intérêt qu'il a ce privilège? JNon : 
^"tsi pour nous, parce que nous avons besoifi, noqs aoires.ci- 
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toyess, qoe celui qm\ dfsposera de notre liberté ne 9oit pas 
sons la main d« pouvoir, parée que nous avons Besoin que son 
indépendance ne tienne pas seulement à son earaetère, maïs 
tienne encore à sa position. 

L'officier de police judiciaire amètible pouvait-il noua offrir 
me pareille garantiii? Non. L'indépenda/rce de son caractère 
puuvait être un danger pour lui, elle n'était jamais une garan- 
t-ie pour nous. Pour proléger il faut être fort; le Joge est ina- 
Biovible, non pas seulelnent pour qu'il puisse être juste, sana 
péril pour lui-même, mais surtout pour que l'acte juste qu'il 
aura fait, aoit, en quelque sorte , inamovible comme lui. 

Il y avait <{eu& principes h concilier , ie l^ai déjà dit : le prin- 
erpe de la sécurité sociale qui réclame la répression, le prin- 
cipe de la sécurité de l'indifidu qui exige des garanties. Toutes 
les tyrannies ont pour habitude de ne pas tenir compte des 
droits individuels, toutes les tyrannies , que ce soit celle d'un 
seul ou que ce soit l'anarchie, cette tyrannie à mille têtes, ont 
pour maxime que l'intérêt de l'Etat une fois rf connu, tout est 
dit; il n'y a plus de mesure à garder, plus de règles h obsenrer, 
plus de droits contre ce droit. C'est là leur l^r^gage de tous les 
temps; si, dans l'assemblée constituante, Mirabeau défend l'in* 
viola bilité du secret des lettres et les garanties de la sécurité 
individuelle, Robespierre se lève et va prétendre qu*en face de 
l'intérêt de l'Etat, il n'y a pas de droits pour les individus : 

« L'assemblée, dit-il, peut-elle et doit-elle refuser des pièces 
dénoncées par l'opinion pubtique, envoyées par le maire de la 
oapilale, comme des pièces essentiellement intéressantes et né- 
cessaires aux éelairoiasements de la p^us fatale conspiration 
qui fut jamais tramée? — Je ne le crois pas. Les ménagements 
pour les eonspiratfurs sent une trahison euvtrs le peuple. » 

Vous entendez là ie langage de Tépoque, mait: aussi la pensée 
de tous les temps. Toujours il se rencontre des amis du pouvoir 
qui demandent que les droits du citoyen s'effacent dès que 
le mot d -intérêt public a été prononcé. Ce n'est pas là votre 
doctrine. Ce n'était pas non plus celle de vos devanciers. Ce 
que cherchaient les savants jurisconsultes qui se triuvaient 
dans le conseil d'Etat à l'époque de la discussion du code d'in- 
struction criminelle, c'était une sage conciliation entre les 
deux intérêts en présence, ^oilà le but qu'ils poursuivaient et 
l'dualyse de leurs discussions va faire apparaître, en quelque 
aorte à chaque pas^ la pensée qui les dominait. 
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rinstrucUoB, de riosiraction proprement dite, il nous faat ane 
garantie; du corps des magistrats inaraoTi blés, noas détache* 
rons un juge que nous appellerons juge d^instruction ; il con- 
trôlera, il modérera la poursuite ; à lui seul nous réservons le 
droit de faire certains (et les plus importants} des actes qu'elle 
comporte; à lui seul le droit de faire des visites ailleurs qu'au 
domicile du prévenu ; à lui seul le droit de recevoir des dépo- 
sitions sous seraient; à lui seul le droit do décerner des man- 
dats d'arrêt. 

Cette transaction repose, vous Tavez vu, sor la distinction 
entre le délit ordinaire et le crime flagrant. Cette distinction 
ne se rencontrait pas daps le projet de Code d'instruction cri- 
minelle. Elle y fut introduite (voir Locré, tome XXV, page 219) 
sur une observation de la commî^ion du corps législatif sur 
l'art. 52 du projet. 

« Le seconde observation, disait- elle (la première tendait à 
ne faire, pour le procureur impérial, de son transport sur les 
lieux, dans les cas de flagrant délit, qu'une simple faculté et 
non une obligation), la seconde observation est que le trans- 
port, dans le cas de flagrant délit, ne doit avoir lieu que lors- 
qpie le fait, par son indication, emporterait une peine afflictive 
ou infamante, et non lorsqu'il nedonnerait lieu qu'à des peines 
moindres. On sent au premier coup d'oeil le motif de cette ob- 
servation... En conséquence de ces deux observations, la eom- 
qiission propose la rédaction suivante s « Dans le cas de fia* 
grant délit, lorsque le fait sera de nature k donner lien à une 
peine afflictiv^e ou infamante, le proc^rear impérial pourra se 
transporter sur le lieu pour y dresser tes procès-verbaux, etc.» 
Le reste de l'article doit subsister. » 

Il ^. été fait droit h cette observation de la commission qui 
disait si nettement qu'il s'agissait d'opposer les cas de crimes 
flagrants aux cas de simples délits flagrants. 

Le texte des 9rt. 32, 40 et iC6 est d'une précision qui ne 
laisse de place ni au doute, ni aux échappatoires. 

Et la clarté de ces trois textes s'accroît encore, si on le rap- 
proche du teinte de l'article 46.— Cet article, qui prévoit le cas 
de réquisition adressée par un chef de maison è un officier de 
police judiciaire, avait donné lieu de la part de la commission 
du corps législatif à une observation dans le même sens que 
celle qu'il rappelait avoir faite sur l'article 32. Cette observa- 
tion ne fut pas admise (voir Locré, p. 78.) — Et l'art. 46 resta 
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tel qu'il est aaj^urd'hiii rédigé. -« G'cfftt donc en pleine cfûD- 
aaissaoce que le léftsUteBr a foit la éistiUclfoè. 

£t qu'on ne cherche fas une objection dans cette circon* 
séance que dans d'autres artictes^ par exemple^ dans les article^ 
55 et Sdy le net délit se trente à cèté du mot crime. — Qui né 
sait qif en 1808y lors de la discnssion du code d'instruction 
criminelle, le sens de ces mots n'était pas encore fixé; qu'il ne 
l'a été qu'tn 1810 par le code pénal, et que dès lors, et à tout 
événement^ le kégi^lateur devait, en 1808, employer les dewx 
termes une fois qu'il avait eu le soin de spécifier les délits qu^il 
avait en vue, ^r ces mots entraînant peine affiict^re ou infa- 
mante? 

Tenons doue ce prineipe pour eonstaut ; il &ut, pour ^ue 
l'ofiicier de police judiciaire puisse exceptionnetlemenHl em- 
prunter quelques-uns des pouvoirs du juge d'insti^uction, -^ iV 
faut unerime« et il faut que ce crime soit iagrant. 

Est-ce à dire que si un crime paraissait avoir été ebmmfis, tH 
que si plus tard ce crime apparent dégénérait en délR, c^t^e 
à dire que l'offîcierde police judiciaire qui aurait précédé datiï 
lea termes des^arûeles 3â et suivants, devrait être déclaré avoir 
commis ua excès de pouvoir? Non certes , mais réâervonscé' 
point} nous aurons à y revenir tout à TheuM. 

On invoque la nécessité; c'est la force même des choses ^éi 
veut, dii-OD, que le procureur impérial puisse aller mr le lien 
où un simple délit flagrant vient de se eonittettre, noii psb^ 
seulement pour y recueillir des reuseifiiements, (ce que per- 
sonne .se lui conteste),! mais pour y fsii^e même de^ visites- dô^ 
miciliaires, comme en cas de crime flagrant. 

Vous vous rappellerez qu'en 1817, paTutune lettre de IF.* lac- 
quinot Pampelune procureur du roi^ qiui donnait à ses atmilt ai- 
res des instructions en ce sens. 

Mais vous savez aussi que cette interprétation qui torturait 
la sens de la loi, par suite de cette idée fausse et déjà réfutée 
qu'il n'existait pas ne contrainte personnelle possi4)le contre le 
déiinqmiat eu ddiors du mandat? a'am:ener, vous ^av:2 qne 
celte interprétation fut ëieétôt coAdàmnée par l'autorité Sup^*> 
rieure elle-même* Une ordonnance fat rendue le' ^ octo^ 
bre i8âO. Elle était re/alive aux attributions des officiers de 
gendarmerie que l'art. 9 dtf code d'instruetion crj-mineUe m^t 
au nombre des officiers de police .-^On lisait dans i'a^trcle 157 
de cette ordonnance : 
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« Toute Instraclion qui, par sa nature, est seulement punis- 
sable de peines correctionnelles, ne peut constituer un flagrant 
délit. Les officiers de gendarmerie ne sont point autorisés à 
faire des instructions préliminaires pour la recherche de ces 
infractions. Le flagrant délit doit être un véritable crime, 
c*est-à>dire, une infraction contre laquelle une peine affiicti?e 
ou infamante est prononcée. » 

« Le rédacteur de Tordonaance, dit Boitard, écrit pour les 
officiers de gendarmerie; mais vous sentez bien que s'il en est 
ainsi pour les officiers de gendarmerie, il en est de même pour 
les auxiliaires du procureur du roi et pour le procureur du roi 
lui-même. » 

Cette doctrine au reste est celle de tous les auteurs. 

« Hors des cas de flagrant délit, dit Garnot, sur Tart. 23, les 
procureurs du roi chargés de la recherche et de la poursuite 
des délits n'ont pas caractère pour les constater. Ge droit ap- 
partient au seul juge d'instruction. 

« Le droit de visite domiciliaire, dit un autre criminaliste 
dont il ne nous est pas permis de fdire ici l'éloge, ne peut être 
exercé par les officiers de police judiciaire que dans le cas de 
flagrant délit et lorsque le fait est de nature à entratner une 
peine afflictive et infamante. Ce sont là les deux conditions 
qui constituent le droit de la police judiciaire; si elles n'exis- 
taient pas l'une et Tautre, la visite domiciliaire serait une 
violation de domiciles» (T. IV, p. 722.) 

Et ailleurs le même auteur ajoute que la visite domiciliaire, 
en pareil cas, ne peut être opérée qu'au domicile du pr^ 
Tenu. 

« 11 est certain, dit enfin M. Mangin, ancien préfet de po- 
lice, que par flagrant délit, la loi n'entend qu'un fait punissa- 
ble de peines afflictives ou infamantes.» (De l'instruction écrite, 
p. 211.) 

Bouiguignon enseigne la même doctrine. La jurisprudence 
des cours d'appel est conforme, cela résulte d'un arrêt de la 
cour d'appel de Besançon du 18 juin 1828 et d'un arrêt de la 
cour de Nancy du 16 juin 1820. Quant à la cour de cassation 
on a cité cinq arrêts soit pour soit contre. Nous allons les par- 
courir rapidement; la cour verra où est sa jurisprudence. 

Bourguignon, dans sa Jurisprudence des Codes criminels, 
p. 126, cite un arrêt de cette chambre du 5 août 1813, favora- 
ble à la thèse que nous soutenons* Cet arrêt a jugé que la 
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chambre du conseil d*un tribunal avait eu raison du déclarer 
nulle une iostruclion première faite par le procureur du roi. 
seul, ne s'agissant pas d'un flagrant délit ni d'un fdit réputé 
tel, e.l a renvoyé la cause devant le juge instructeur pour re- 
commencer la procédure. 

Ou a prétendu à tort trouver un autre principe dans un 
arrêt du 19 juin 4818, rendu dans une affaire IVIenu. Cet arrêt 
est étranger à la question, et nous ne le citerions pa^ s'il n'avait 
été invoqué, par erreur, en 18!^5, par iM. le procureur géné- 
ral. Cet arrêt s'est borné à juger que les gardes forestiers des 
particuliers sont, aussi bieo que ceux (Je l'Ëtat, des agents de 
la force publique, et qu'ils peuvent dès lori user comme ces 
derniers du droit d'arrestation ou de contrainte que donne à 
ceui-ci, dans les cas spéciaux qu'il prévoit, Tart. 16 du Code 
d'instruction criminelle. 

Il n'y a rien là évidemment qui sorte de la matière spéciale 
de l'art. 16, et qui altère en rien les principes généraux que 
nous avons rappelés. 

Vient ensuite un autre arrêt de cette chambre de mai 1823, 
rapporté par Dalloz. Cet arrêt est encore inapplicable ici. il 
s'agissait de l'interprétation de l'art. 106. La cour d'Agen 
avait déclaré n'y avoir lieu à suivre contre Caumon pré<^enu 
de rébellion contre la force publique agissant en v^riu d'une 
réquisition légale. Le procureur général s'était pourvu dans 
l'intérêt de la loi. H supposait que le non-lieu avait été motivé, 
moins par l'appréciation des faits que par l'idée fausse, suivant 
lui, d'un défaut de pouvoirs chez le sergeni qui avait arrêté 
Caumon, soit parce qu'il n'y avait pas eu réquisition légale, 
soit parce qu'il se serait agi d'un délit, et non d'un crime fla- 
grant. Il répondait sur le premier point que l'art. 106 vaut 
léquisition permanente de la loi, et vous l'avez ainsi jugé. Il 
prétendait sur le deuxième point, que l'art. 106 ilislingue 
entre le cas de flagraut délit, ti les cas simplement ait^imilés 
au flagrant délit, et que c'est dans ces derniers cas seulement 
qu'elle subordonne le droit d'arrestation à l'existence d'un 
véritable crime. La cuur l'a jugé ainsi dans les motif? de son 
arrêt, bien qu'elle ait rejeté le pourvoi à raison des apprécia- 
tions des faits. 

Si nous avions à nous expliquer sur la valeur des motifs de 
cet arrêt, nous dirions que la cour a cherché à parer à un 
<langer chimérique; qu'elle a peut-être fait violence .\u texte 

16 



— 190 — 

de Tart. 106 parce qu'elle croyait à tort ne ponvoir troufdr 
qoe là pour les citoyens le droit de contrainte personnelle 
poar conduire devant le juge l'auteur d'un délit simple. Du 
reste, cet arrêt est encore complètement étranger i notre 
question et n'a trait qu'à une matière spéciale» Il tire unique- 
ment $on motif du teite de l'art. 1U6 et notr des pouvoirs des 
officiers de police judiciaire, Nous n'avons donc pas à le com- 
battre. 

Nous laissons également de cèté le quatrième arrêt du 
30 septembre 1856 (Sirey, S7, 1, 222) 

Il se borne à citer le texte de l'art. 53 sans le discuter. 

Viennent enfin les deux arrêts du i" septembre iB3i 
rendus dans deux affaires analogues et dont l'un est rapporté 
par Dalioz, 33, i^ 33. 

Voici les faiis qui ont donné lieu à cet arrêt. Cendant les 
troubles de la Vendée, la clameur publique<avait signalé deux 
dépôts d'armes et de poudre de guerre^. Le suJMtitut Segré 
fait des visites domiciliaires cbea les personnea désignées 
comme dépositaires ; il trouve les dépôts annoncés, et dresse 
un procès-verbal de simple délit. 

Une condamnation correctionnelle intervient. Lescondam* 
nés se pourvoient parce que, suivant eux, le ministère public 
était incompétent pour faire des visites dans leur domicile, 
du moment qu'il n'y avait constaté .qu'un délit. M. Dupin 
combattait ce pourvoi. Il disait en substance qu'il suffît pour 
que le ministère public soit armé des pouvoirs extraordinaires 
des art. 32 et suivants, et notamment du pouvoir de visiter le 
domicile du prévenu, que le fait qui le met en mouvement se 
soit présenté à Uii avec les caractères d'un crime; mais qu'il 
n'est pas tenu de découvrir un véritable crime, sous peine 
d'avoir dépassé ses pouvoirs. £n somme, disait M. Dupin, oe 
n'est pas parce que le ministère public a découvert, mais par ce 
qu'il a chercbé qu'il faut apprécier son droit. 

Vous avez accueilli ces cooclusioDS : 

« Attendu, avez -vous 'jit, que l'amas d'armes et de poudre 
dénoncé par la clameur publique pouvait être considéré 
comme une préparation à la guerre civile et un moyen d« la 
soutenir; qu'ainsi le procureur du roi a pu. se croire dans le 
cas prévu par les art. 33 et 41 du Gode d'instruction crimi- 
nelle ;i 
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Ces arrêts sont véritablement ceux qui sont le plas âirecte^ 
ment applicables à la question aetnelle* 

Noas verrons tout k Theore lés censéqaences qu'il faut en 
tirer , mais permettez-nous d'ajourner cet examen après 
l'exposé des faits auquel nous arrivons. 

Dans l'espèce, en fait, est-ce un crime qu'on poursuivait? 
Un crime I. . . D*abor(i ni les quatre demandeurs en cassation 
ni aucun même de leurs coïnculpés primitifs n'a jamais- été 
ni prévenu ni soupçonné d'un crime ; on ne leur Imputait 
qu'un délit. Dès l'origine de la procédure, en y comprenant 
même la lettre du préfet de police 4u 1 février! 855, personne 
dans U cause n'a été inculpé decvime'; il^'y a eu de pour»- 
suite que piour les délits suivants : • ^ • 
' • io Délit cle société secrète ; 

2® Délit d'introduction en France de journaux politiques 
étrangers dont la circulation n'éteit pas autorisée; 

5<> Délit de publication de fausses nouvelles; 

Â cette prévention, venait se joindre un quatrième chef, ne 
concernant que M. de Goëtibgon, celui de détention d'armes 
de guerre. 

Or, toutes ces inculpations sont des inculpations de simples 
délits. Prenez la loi du 29jaiiht t84g, la lot du 27 juillet i849, 
le décret du i7> février iSâi» la k)i du â4 mai 1834 ; interrogez 
tous ces textes ; d'après eux les faits dont il s'agit constituent 
de simples clélits et pas autre chose, aussi nVt-on décerné 
d'abord que de simples mandats de comparution, ce qui eût 
été impossible (vous l'avez jugé par arrêt du 24 avril 1847), s'il 
y avait eu inculpation de crime. 

Oui» mais, nous dtra-tron, ce qu'il faut rechercher c'est la 
pen&ée qu'avait le préfet de police, Fofficierde police judiciaire 
AU moment où il a fait ou faU faire les premières visites domi- 
ciliaires, au moment où il a fait ou fait faire les premières sai« 
sies de lettres à i'admiaistration des postes. Qf, lisez les man- 
dats de perquisitions, non pas précisément ceux qui ont été 
donnés pour autoriser des visites au domicile des préveaasy 
mais ceux qui ont été délivrés^ pour les «perquisitions à opér^ 
dans les bureaux de l'administration des postes ; vous y verr^ 
que ces mandats ' ont été délivrés parce qu'on soupçonnait 
tlexistence d'une tociélé secrète agisêikut contre la êureté M 
VEtaL • 

M essieurS) ces mandats du préfet de police avaient été de- 
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mandés en première instance; ils avaient été demandés en appel; 
< n n'avait pn les obtenir ; c'est ici seulement , cVst au dernier 
moment, à 1 instant où tous entriez à Taudience qu'on vous les 
a remis. 

Nous allons les examiner. 

M. le préfet de police a entendu poursuivre une société se- 
crète agissant contre la sûreté de VEtat ; mais s'il est officier de 
police judiciaire, c'est évidemment pour parler le langaf^e ju- 
diciaire; eh bien, est-ce que nous connaissons dans notre loi 
pénale un crime qui s'intitule : une société secrète agissant 
contre la sûreté de l'Etat ? Non, nous connaissons la société se- 
crète qui est un délit ; nous connaissons le complot conire la 
sûreté de VEtat qui est un crime. Mais dans la société secrète 
agissant contre la [sûreté de l'Elat, il ne nous est permis de 
voir qu'un délit, celui de société secrète non accusée de complot. 

Soupçonnait-on un complot ? Il fallait le dire ; car notre ga- 
rantie est là. 

Mais si vous n'osez pas dire qu'il y a complot ; si vous crai- 
gnez peut-rtre de paraître ridicule en disant que les anciens 
rédacteurs du Corsaire sontà l'état de complot contre la sûreté 
de l'Etat, ou si, dans votre bonne foi, vous ne voulez pas aller 
jusqu'il é'ever contre eux une pareille accusation, ne venez 
pas prétendre que vous avez cru poursuivre un crime ; avouez 
ce qui est, que vous saviez bien que vous n'aviez à poursuivre 
qu'un délit. 

Userait trop commode, messieurs, pour l'officier de police 
judiciaire, de se soustraire à une obligation rigoureuse en in- 
ventant des dénominations illégales, en parl.int un langage qui 
n'est pas celui de la loi. Entre le crime et le délit, il faut qu'il 
choisisse, car s'il avoue qu'il n'ose pas articuler une imputa- 
tion de crime, son droit va se mesurer à son aveu I 

Mais, dira-t-on, est-ce qu'on n'a pas reconnu aux officiers de 
police judiciaire le pouvoir de faire des perquisitions au domi- 
cile df s prévenus, non pas seulement en cas de véritable crime 
mais encore au cas où un fait, qui o'abord apparaissait avec le 
caractère d'un crime, s'est trouvé plus tard ne constituer qu'un 
délit? Est-ce que cela n'a pas été jugé en 1854? Oui, c'est vrai; 
seulement, voyez la différencel En 185i, il s'agissait d un sub- 
stitut qui, averti par la clameur publique qu'il existait un dé- 
pôt d'armes et de poudre, se transporte sur les lieux et dresse 
liu procès-verbaL 11 ne constate qu'un délitet l'on dilalors : Il 
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D*a trouvé qu'un délit, donc il n'avait pas le droit de faire de per- 
quisitions. Le procureur général et votre arrêt ont répondu ; 
nous n'avons pas d'acte antérieur au procès-vérba) qui nous 
apprenne ce que le substitut de Ségré entendait poursuivre. 
Ta clameur publique parlait de l'existence de dépôt d'armes 
et de poudre, c'était en Vendée; c'était en 1851 pendantla 
guerre civile. Nous savoi s tous cela. £t parce qu'aucun acte de 
l'officier de police judiciaire ne nous dit quelle était sa pensée 
au moment de son transport, et qu'à raison des circonstances, 
il pouvait croire qu'il s'agissait d'un crime, nous déclarons in- 
terpréter son silence en ce sens qu'il entendait poursuivre un 
crime. 

Est-ce là notre situation à nous ? Pas le moins du monde. 
Est- ce que nous ignorons ce que poursuivait le préfet de pc- 
lice ? Non, avant de se transporter ou d'envoyer son commis- 
saire de police, il a déclaré ce qu'il entendait poursuivre. Il 7 a 
un acte qui précède la visite et qui explique pourquoi elle va 
être faite. Et maintenant si par cet acte il n'a pas osé dire ou 
plutôt si, dans sa loyauté, il n'a pas voulu dire qu'il s'agissait 
d'un crime, nous sommes en droit de lui répondre: Le sub- 
stitut de Ségré avait par son silence laissé à décider par la Cour 
si ce que lui dénonçait la clameur publique était un crime ou 
u n délit; mais vous, vous avez dit à la Cour de cassation : Ce 
que je cberche, ce n'e&tpas un crime. Je ne prétends pas qu'il 
y ait complot contre la sûreté de l'Etat ; ce serait ridicule 
quand il s'agit des rédacteurs du Corsaire, mais je dis qu'il y a 
quelque chose comme une société secrète agissant contre lasû" 
reté de i'Elat, qutïque chose d'innomé; nous ajoutons, nous, 
quelque chose à quoi il n'est pas permis d'appliquer la qualifi- 
cation légale de crime. 

Vous avez donc fait votre perquisition pour poursuivre un 
délit ; eh bien, faite ainsi, elle est illégale, vous n'aviez pas le 
droit de pénétrer dans notre domicile, vous pouviez demander 
au juge d'instruction un ordre pour vous y introduire , vous 
n'aviez pas le droit d'y pénétrer de votre seule autorité. 

Si nous étions en état de flagrant délit, vous pouviez, par 
la contrainte personnelle, nous amener devant le magistrat ; 
c'était votre droit ; il n'allait pas au delà. 

Voilà le langage que nous sommes autorisés à tenir; et qu'on 
ne prétende pas qu'en ce qui concerne Alfred de Coëtlogon 
l'inculpation de détention d'armes de guerre puisse, comme 
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dans l'arrêt de 4851, jastifier la perqaisition qui a été faite à 
^Od domicile par' Volllcier de police jîidiciaipe ou parlés Irepré- 
Sentants de cet' officfer; non i tous n'avez nullement admis 
ififil' suffirait # un officier de police judieiaire, pour jostifiér la 
pèrqtfiisflîon ail Mioraictte» d'ui> btCoyen, dé dire : On 7 saisira 
toutes lesr arm^squ^ony trouvera. ' ' < * .,..;; 
' Là déientfon "d'armeS deguerre est un délit. Elle n'aoiorise 
paà fos dffia^etis de pofice judiciaire à prendre possession du 
édmicile des citoyens. Et si, en l8Si, on la citait comme un 
f^ir de nature à justifier le substitut de Ségré» c'était poôrr ré- 
pondre à l'argutilent* du condamné qui prétendait qu'une dé- 
tention de poiidres n'était qu^uue contravention anx règle- 
ments de la régie. Non, lui disait, M. Dupin, quand avée les 
poudres il y a dés armes, il ne peut plus être question de 'con- 
travention fiscale, et quand c-est en 1851 et en Tendée; il est 
{roçsible que ci(kri qui recbercbe ce fait croie rechercher on 
isri'me. ♦ • - • 

Votre arrêt de 1851 ne dit pas autre chose. Il nous semble 
dodo impossible aussi 4)ien pour Alfred de GoëtlOgon que pour 
Ites trois-autres prévenus, qu'il y ait un doute sur le caractère 
légal du faft que l'officier de police judiciaire en tendait poursui • 
^tt. Le préfet t'a qualifié lui-même; c*était un délits c'est sur la 
poarsuite d'un délit que la perquisition a eu lieu ànotre demi- 
éHe, dbne cette perquisition est illégale. ^ - 

Mais ce qui res4e de vos arrêts de 1831 c'est ceci : ils posent 
deâr principes r ■<•■.> » • ».;. 

'^ Le 4 «'V c'est qu'il faut, pour qu'un officier de police judi- 
Claire ait les pouvoirs conférés par 1/arlicle 52 du Code d'in- 
strirotiôn criminelle, ilfautqua le fait flagrant soit un crime et 
non pas un délit. Voilà le premier principe que votis posez; 
car Vous déclarez que c'est seulement parce qu'H est possible 
que lé substitut de Ségré ait cru poursuivre un crime que vous 
lui - i^connaissiez le droit de perquisition. 
'''Le second : c'est que toute condamnation qui est basée sur 
des preuves illégalement acquises doit être cassée. 

Ce sont vos arrêts eux-mêmes qui résument ainsi toute 
cette première partie de notre discussion. Et nous sommeB dé- 
sormais en droit de dire que si le préfet dé police n'est pas 
armé de pouvoirs autres et plus étendus que ceux des officiers 
de police judictairoy le préfet de police, en faisant* ou Msavit 
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faire, sans qa'il y eài crime Qagrant , des perquisitions k notre 
éoBiicile,'aeoiBmisuQ e«itè»deipaovoirs. -^ . .\< 

Ici nous arrivons au second' pqint de notre discussion. Il 
s'agit de l'art. 10 du Gode 4'tns^rttetioQ eiHntineUe^ Votn le 
connaissez ; il s'agit d'en apprécier la port^; «ètpe tàcke sera 
ecNirte. ,»'».... 

- Ta«t-il dans cet article 10 quelque chose qui donne au pré- 
fet de police et auk préfets des dépariements des droits plus 
étendus que les droits accordés aux officierade^poltee jndteîaire 
parle Code tout entier? . . «. , . t' 

? Personne n'a jamais osé prétendre que Tarticle 10 donnât 
au préfet de police les pouroirs de l'instruction judioiaiiVi laio 
sensu; qu'ainsi un préfet de poUceou un préfet de déparle- 
ment eût tous les drotis mentionnés dans le premier livre de 
la notice judiciaire i Personne n'a jamais prétendu qu'un préfet 
pût cumuler et les pouvoirs de l'officier de |iolice judiciaire» 
et les pouvoirs du juge d'instructien,*et les pouvoirs de la cham- 
bre du conseil, trois pouvoirs qui, cependant, concourent h H- 
Trer les auteurs dee crimes et délits aux tribunaux chargés de 
les punir. Personne n'a jamais admis une pareille hérésie; nous 
n'avons pas à nous en occuper. 

Suivant les juges de première instance, le préfet de police 
aurait les pouvoirs du juge d'instruction ; c'était tout confon- 
dre. L'arrêt n'« posé aucun principe général sur les questions, 
mais il décide implicitement que s'il faut qu'il y ait flagrant 
délit peur que le préfet de police puisse agir au domicile du 
prévenu, il n'est pas besoin qu'il y ait flagrant etvn$. 

Nous, nous venons soutenir que l'article 10 ue donne au 
préfet de police le droit de faire que ce que tout le Gode d'in- 
struction criminelle autorise les autres officiers de police judi- 
ciaire à faire eux-mêmes. Nous le soutenons avec le texte de 
l'article iO et avec la discussion du conseil d'Etat; > 

* 

Dans la place faite à part aux préfets par l'article 10, nops 
ne voyons qu'une chose : c'est la volonté , expliquée par toute 
la discussion en conseil d'Etat, de ne pas assujettir le préfet de 
police et les préfets des déparlements au contrôle et à la sur- 
veillance des procureurs généraux. 

Cette discussion du conseil d*£tat, elle a été résumée hier 
dans le rapport que vous avez entendu; elle est résumée, à un 
autre point de vue, dans la consultation de M. 0. Barrot ; per- 
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inettez*nous de vous lire cette analyse, nous ne saurions vovm 
la donner ni plus fidèle ni plus courte. 

M« Paul Fabvre lit ici un passage de la seconde consultation 
de !M. Odilon Barrot, et continue ainsi : 

Certes, l'esprit de cette discussion est assez clair. Mais 
coTi ment garder un doute si, de cette discussion, Ton passe h 
l'exposé de motifs dans lequel M. Treihard résume en ces 
termes toute la pensée : 

a Le premier vœu de la loi, dit-il, est que toute infraction 
des règles soit connue, soit poursuivie, soit jugée; c'est par ce 
motif que l'exercice de la police judiciaire est confié à un grand 
nombre de personnes, et c'est aussi dans la même intention 
qu'on a voulu que les n)agistrats supérieurs de l'ordre admi- 
nistratif, qu'on ne doit aucunement confondre avec les offi- 
ciers de police judiciaire, pussent quelquefois, requérir l'action 
des officiers de police et même faire personnellement quelques 
actes tendant à constater les crimes. » 

Vous l'entendez, messieurs, quelquefois, quelques actes., pour 
constater les crimes. 

Quel meilleur commentaire de l'art. 10, et comment ne pas 
voir ta plutôt une restriction qu'une extension des pouvoirs 
confiés aux officiers de police judiciaire? 

Sans doute, au commencement de la discussion, on s'était 
préoccupé de l'idée de faire au préfet de police une position à 
part ; mais à quel point de vue? Pour restreindre ses pouvoirs 
aux seiils cas de crimes d'Etat. L'empereur réclame et dit : 
Pourquoi leur faites-vous une position si restreinte? Pourquoi 
n'aur<iient-ils pas comme les autres officiers de police judidiaire, 
le droit de poursuivre les crimes ordinaires? On se rend à l'ob- 
jection et l'on décide qu'il n'y aura aucune distinction entre 
eux et les officiers judiciaires: une seule exceptée cependant, 
c'est que le préfet de police h Paris et les préfets dans les dé- 
partements ne seront pas soumis au contrôle du procureur 
général. En ce qui touche les pouvoirs, les attributions, il n'y 
a pas un seul mot qui tente a indiquer qu'on ait voulu distin* 
guer le préfet de police des autres officiers de police judi- | 
ciaire. >' 

Prenez garde, nous dit-on, aux conséquences que va en- ^ 
traîner l'assimilation si elle est complète. Les officiers de police 
judiciaire, en cas de crime, ne sont pas libres de ne pas se 
t)di sporter sur le lieu ; le transport est obligatoire pour eui^. 
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Il Ta donc Tétre aussi pour le préfet de police k Paris et les 
préfets dans les départements ! 

Messieurs, la réponse est écrite dans un mot de l'article 10 : 
« Le préfet de police à Paris ou les préfets dans les départe- 
ments pourront, ...» C'est donc une simple faculté qu'il leur 
donne. 

Ainsi le principe reste. Les préfets de police n'ont que les 
pouvoirs des officiers de police judiciaire. 

Y a-t-il là un danger pour la justice ? Dans notre espèce, je 
TOUS le demande, quel dommage la justice aurait-elle eu à 
souffrir si, par exemple, au lieu de faire saisir lui-même, le 
préfet avait provoqué l'intervention du juge d'instruction ? 
C'est pendant deux mois qu'on a fait les perquisitions à la 
poste, il n'y avait donc pas péril imminent. Mais les circonstan- 
cps fussent- elles différentes, la justice n'aurait jamais rien à 
perdre à ce que les préfets ne pussent faire que ce que pour- 
raient faire les préfets impériaux. 

Mais par contre, quels dangers pour les citoyens si les pré- 
fets avaient d'autres pouvoirs I Et quelle inconséquence dans 
la loi ! 

Des précautions ont été prises contre le ministère public, 
et cependant les procureurs impériaux sont soumis au contrôle 
du procureur général ; et d'ailleurs, en contact avec la magis- 
trature, en rapports journaliers avec vous, ils sont tout impré- 
gnés de l'esprit du droit, du respect de 1a loi : mais les préfets, 
est-ce donc dans cette pensée constante qu'ils agissent ? Non; 
leur situation particulièreest telle qu'il rte faut pas leur deman- 
der ces habitudes judiciaires, ces habitudes de respect du 
droii et de la loi que nous trouvons danS le ministère public. 

11 est tout simple que l'administration qui rencontre un 
obstacle s'irrite, s'emporte, ne s'occupe plus que de le renver- 
ser. Une telle vivacité est dans sa nature, dans son tempéra- 
ment, dans sa mission même. Et c'est parce que le législateur 
a compris que l'administration active se laisserait souvent, en 
présence d'un obstacle, emporter au delà du droit par les en- 
traînements de la lutte, qu'il a établi à côté de l'administration 
deux autorités : le conseil d'Ëtat et la cour de cassation, qui, 
chacune dans sa sphère, apprécient les actes des administra- 
teurs dans leurs rapports avec les droits privés. C'est parce que 
la disposition que je viens de signaler est celle des préfets que 
le législateur devait se montrer bien autrement defidut à leur 
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éffard qu'à l'égard des procareurs impérianx ; et c'est ponr cela 
ftsft (jmf^ l'irétaH pi^mis »ut iMMtJ^'de' péttélrer dm 'dos 
domiciles, de violer nos lettres,' ifotrS')(fourrions de bien antres 
danfer^ cro'âviec le ministère publie. * 
'^ - ^ ti''est pas ^ans peine, nous TàTons tu, qu'au conseil d'Etat 
on a éb&s^eBtt k assimiler tes préfets aux: offîcièf!^s de' "police ju- 
diciaire. 

"" ' Âfi})t>tird*hui cela ne leur suffit plus ; ce n'est plus môme assez 
pour eux d'être affranchis de la àUTTeillaivce du pfocuretir gé- 
néral ; it leur faut des pouvt^rs t>lttsr étendus que ceux des^ro- 
çAreÀrs impériaux ; il est impossible que celât soit. 
' dulés a admis: dans fies rangs de ta police |Udiciaire, maison 
letfra meBuré ta place ; qu'ils n'aillent pas au delà ! 
' »Dira-t-on"que nous prêtons à la loi bien des idées de défiance, 
que flôus la faisons pleine de soupçons? 

Messieurs, nous concéderions sans peine que ce sont là des 
lois'de'^iéflance, car ce sdnt de» lois de garanties, et toute ga- 
rantie suppose défiance. 

* tia défiance!... elle n'existe pas seulement contre les préfets, 
elle u-exisle pas seulemeBt< contre le ministère public*, elle 
existecontre vous, oui, contre vous-mêmes; poarquoi n'avec* 
vous pas le droit de réquisition, vous magistrats inamovibles? 
Parée qu'on s'est défié 4*an homme 'qui serait trop iodépen- 
daut du pouvoir et qui, par cette raison, pourrait devenir, bous 
ne dirons pas hostile, mais indiffèrent I En défiance de l'ina- 
raovibiiité même qu'on vous donnait dans notre intérêt, on a 
eréé à têné de l^ous des magistrats amovibles qui ont le droit 
de requérir. 

' Qu'y a-t-il d'étonnant qu'après s'être défié de vous, on se 
soi€ défié d'eux? On a dit : Les uns sont amovibles; iirsoat 
ious Faction du' pouvoir; peut-être, dans Viniérêt du pouvoir, 
iruntMls trop loin; ùiaisites autres sont iuamavibie^; ils défen- 
droot, eux, d^nsiourindépendanee, les drotis '«des citôyena; 
flous donnons ainsi des' garanties au pouveâvet à ces libertés 
sans* lesquetlei I» soeiét^ ne vaudrait presque pas la peine 
d^ttet Mous'^eoneilionstout; l'iatérêt de la répression, Tinté- 
rèt de la liberté i ^ *' * 

^'Gea intérêts, messieurs, seront, vous le savei bien, toujours 
en Itt«t0vvui9ant4es temps ils chercheront à se ioiiiner ' l%n 
Hvutre/'llàis vous le savez aussi ; danstoui ces grands 'moave- 
■ifirts soeiatX) 14 rélir d« la magistrature est qo sèlè de 
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ianee» Vous «ves upe BaaUiiiiission, c'estde résister àV^nart^hlf 
d'up Q^é« aui eDtralQements do pouvoir de l'autre. J)ifen^^ 
massif urs, dé£eiidez bien )e domaÎDe de la justice. C'est celui 
de. la liberté liviie, la weilleorcr de nos libeNés^ : ^ 

Le jour^QÙ ¥«usi déserteriey ce terfaip, le jour où vous, p^ 
mettriez à radministraiion de l'envahir, nos droitSiji^tni 
p^ffdps« Il n'y a plus de fo^er librç, îln' a y pAui ^e cQrr^Q^r 
daoce jutme> il p'^ a plus de liberté personnelle^ \k où IftB 
powoira de la justice ont passé aux maiita de radn^ÎQislrttJw» 

l^coflciliation des divers intérêts eu présence» j9ette,ivou«i«. 
lif^lion si sag^mejii faite par nos pères à la suite des. mauifaii 
jours» cette, concilia Mon dont nous ne savons plus apprécier la 
nécessité, trop beurewK que u^MS^sofiimes d*6tre ioiu 4a te«ips 
qui la rendsientr «aiisssable pour toua; ce résuMatd^ laul î'^** 
toriSv<'Cetite division, M bien pondért^i ces garanties, si. pré? 
cieuses durs à la sagesse de vo^ devan^ciers». ces. g^rapt^esq^ 
renferment k la Cois 4a sécur.ité sociale et rindj^en^laue^ jn- 
dividuelle^ il ne pous e/it pas possible de penser qu'elles soient 
déirujletf.par la main dQ )a justice elle*méme. 

Je persiste avec confiance dans les cooclpsions du pourvoi. 

M*' lieverchoh. Messieurs, le troisième mo.yen du pourvoi^ 
eeiut que ^'ai u^^iièUriant, à développer devantla cour, estfondé 
SUK c^ tte proposition que, sans ej^aminer s'il faut reconoaitre^ 
soii aux officiers de police judiciaire en général, soit auiL 
préfets en particulier le droit de faire, même pour les simples 
délits^ certains a6.tes d'instruction déterminés par les art. $2 
et suivants du Gode d'instruction crinoânelie^ ce droit ne cooit 
prend, dans àbcun cas, la facuité de saisir et d'ouvrir lef 
lettres confiées à la poste, et qu'ainsi les saisies opérées dans 
l'e^lièce, en vertu d'ordres de M. le piéfet de police, étaient 
frappées d'une illégalité qui ne permettait pas à la cour im^ 
périale de les prendre pour base des condamnations qu'elle a 
prononcées. ... 

.>Ce n'est pas sans quelque hésitation et sans quelque regrel 
que je suis arri>é, par l'examen attentif et scrupuleux de U 
question qui voua, est soumise^ à rejeter l'idée desoutenir^ 
d'une naanière absolue, ce principe de. l'inviolabilité dv^.s^^rp^ 
des lettres» doni M. le conseiller-rapporteur a si bien indiqué 
l'inportanaeiJuciale et je dirais.prefque lu sainteté moralQ. 
' i'auraii désiré, pour l'honneur je notre législatipq et de 
potre pays, trouver; dans les lois qui nous régissent aujôui** 
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d'hui , la consécration entière et complète de ces nobles 
maximes qae le parlement et le conseil d'Etat de notre an- 
cienne monarchie ont plus d'une fois couvertes de leur auto- 
rité et dont je ne saurais m'empècher de remettre un seul 
exemple sous vos yeux; je veux parler de cet arrêt du conseil, 
du 18 août 1775, dans lequel on lit le passage suivant : 

« Le Roi, s'étant fait représenter en son conseil la dénoncia- 
tion faîte, le %7 mars dernier, au conseil supérieur du Gap. en 
rilede St-Domingue,par le substitut du procureur général, de 

deux lettres, etc Sa Majesté, considérant que ces lettres ne 

sont parvenues que par l'abus d'une interception commise sur 

le navire auquel elles avaient été confiées ; considérant 

encore Sa llajeslé que tous fe« principes mettent la correspon- 
dance secrète des citoyens au nombre des choses sacrées^ dont les 
tribunaux comme les particuliers doivent détourner les regards^ 
et qu'ainsi le conseil supérieur devait s'abstenir de recevoir la 
dénonciation qui lui a été faite, etc. » 

J'aurais aimé à répéter, avec l'assemblée constituante, cette 
déclaration solennelle défendue par Mirabeau, attaquée par 
Robespierre que le secret des lettres est inviolable, et que, sous 
aucun prétexte, il ne peut y être porté atteinte, ni par les indi- 
vidus, ni par Us corps. 

J'aurais aimé enfin, pour défendre cette thèse, à me fortifier 
de l'appui d'unjuriscorisulteéminent dont l'opinioii est d'autant 
plusconsidérabie en cette matière qu'il a exercé, dans des temps 
difficiles, les fonctions de préfet de police, et qu'il a pu^ mieux 
que beaucoup d'autres, apprécier les véritables exigences de 
ces fonctions et en reconnaître l'-s limites légales. La cour voit 
que je fais allusion à M Mangin, qui, dans son Traité de l'in- 
struction judiciaire, enseigne t'urmellement que les lettres 
confiées à la poste ne peuvent être saisies, même par le juge 
d'instruction, qu'après qu'elles en sont sorties pour être por- 
tées au destinataire ou à toute autre personne. 

Mais il ne s'agit pas ici de savoir quelles sont, quelles peu- 
vent être nos préférences ou nos sympathies : il s'agit de sa- 
voir quelles ont été celles du législateur. Or, à cet égard, 
j'admets que l'art. 88 du Gode d'instruction criminelle, en 
conférant au juge d'instruction le droit de saisir tous les 
papiers et effets qui lui paraissent utiles à la manifestation 
de la vérité, et en lui confiant ce droit, non-seulement dans 
le domicile des prévenus, mais dans tous les lieux où il pré- 
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sume qu'on a caché ces objets, c'est-à-dire où il présume qoHU 
sont cachés de fait à ses recherches, l'autorise virtueUement, 
quoique implicitenienC à saisir même les lettres confiées à la 
poste. Non-seulement, je reconnais que tel est le sens, que 
telle doit être Tapplicaiion de Tart. 8S, mais je ne conteste 
pas que Tintérét, sainement entendu, de la vindicte publique 
a pu exiger pour des cas rares, pour des circonstances graves, 
cette dérogation au principe fondamental de l'inviolabilité du 
secret des lettres. 

J'admets donc, dans l'état actuel de noXre législation, le 
droit du juge d'instruction, l'exception apportée par l'art. 88 
au principe que je viens de rappeler. Mais, en revanche, c'est 
au juge d'instruction seul que je reconnais ce droit; c'est à lui 
seul qu'appartient, selon moi, l'exercice de cette attribution 
exceptionnelle, et dont nul ne saurait nier l'immense gra- 
vité. 

^ En matière d'instruction criminelle, tout est de droit étroit 
et rigoureux. En celte matière, ceux-là seuls peuvent agir 
auxquels la loi on a expressément conféré la mission, et, 
même alors, ils ne peuvent agir que dans les limites tracées à 
chaque agent, à chaque officier de police judiciaire, à chaque 
magistrat, par les termes précis de la loi. Or, il existe entre 
les art. 36 et 37 d'une part, et l'art. 88 d'autre part, une diffé- 
rence de rédaction qui révèle et qui prescrit de respecter une 
différence manifeste dans la volonté du législateur. 
fi Aux termes des art. 36 et 57, l'officier de police judiciaire 
peut, en cas de flagrant délit, se transporter dans le domicile 
du prévenuf et saisir tous les papiers et effets qui lui paraissent 
propres à servir à conviction ou à décharge. Ni ces articles, 
ni aucun autre ne Tautorisent à {«rocéder à ces mêmes opéra- 
tions dans le domicile des tiers ou dans tous autres lieux ; et, 
par cela même qu'ils ne le lui permettent pas, ils le lui inter- 
disent. Au contraire, lorsque l instruction est faite, soit dans 
le cas de flagrant délit, soit en dehors de ce cas, par le juge 
d'instruction, c'est-à-dire par le magistrat inamovible qui a la 
plénitude de la juridiction en matière d'instruction criminelle, 
ce n'est pas seulement dans le domicile des prévenus, c'est 
dans tous autres lieux, que l'art. 88 lui confère le droit de 
faire toutes perquisitions et saisies dont la nécessité lui parait 
établie. En d'autres termes, les pouvoirs du premier sont 
Strictement limitéeS| parce qu'ils sont essentiellement excep- 

t7 



tioBBels «puni h iHnstracdoo : les pouvoirs du seeood sont 
pltiB éteriàui, parce fpieTiiistruciion est son droit, sa mission 
mène. ^ . . 

"le conviens que, dans cette partie de ma discussion, je sup- 
pôt que les pouvoirs attribués aux préfets par l'art. 10' du 
Gode distraction criminelle ne imi autres que ceux qui 
appartiennent, pour ia police juéieMre proprement dite, %u 
procâreur imj^rialluî-mémeet à ses kuxrUafres. &VLt ce pioint; 
il va sans dire que je me réfère à la plaidoirie de mon hono* 
rable confrère M. Fabre. J'ajoute seulement que, dans àdcftn 
cH, il ne me semblerait possible d'aller jusqu'à donner ^uz 
préfets lés pouvoirs des juges d'instruction eux-merffiès,' et 
surtout ceux que la loi a exclusivement réservés à ces nfagii- 
trats. ' ' ' " 

On a, je le sais, fait une objection. On a dit que les art. S2 
et 35, en cas de flagrant délit, permettent à l'officier de pollâê 
jâdicraire, ou plutôt lui imposent Tubligatiob dé se transporter 
sur le lieu du détit et d'y saisir loat ce qui paraît aijoir âerv^ 
oU avoir éié'deêtiné à commettre le crime ou le délit. Or, dit-on, 
quand il s'agit de Vintroduction de journaux étrangers codifiés 
à la poste, la poste est le lieu du délit; donc Tofficier de police 
jodioiairé peut y saisir les lettres qui lui paraissent cotiteùir 
cei'jô^irnaux. 

Cette objection repose évidemment sur une confusion. Qtie 
la poste puisse être le lieu d'un délit ; qu'elle puisse même 
èlre quel'quefois le lieu d'un flagrant délit, je n'entends pas le 
comestér d'une manière absolue. Mais elle n^est pas, elle ne 
peut pas être le lien d'un flagrant délit, c'est-à«dire d'un délit 
qur éclate au gfand jour, lorsque ce délit n'existe, ne s<;' ré« 
vèlc, ne se manifeste que pari'ouverture des lettres. Pour qte 
ces lettres pussent être ouvenes a ce titre, il faudrait quo ie 
flagrant délit eût éclaté préalablement; il ne peut pas n;»iire, 
api^s coup, de leur ouverture. Ainsi, tant qu^une lettre est 
encore à la poste, elte peut bien renfermer dans ses plis la 
ti^ce, la preuve, le commencement d'un délit; eiie peut b'ietï 
être saisie par le Juge d^instruction, dont les pouvoirs ne sont 
pas* restreints au cas de flagraut délit; elle ne peut pas, par 
elle-même et dans cet étaf, constituer un flagrant délit, <et', 
par suite, la poste n'est pas, elle ne peut pas êtte le lieu d'an 
flagrant délit; 

^'est donc au juge d'instruction seul que la loi a confié le 
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erait ejt le po«^oîv de «eisir, fans distinction de Ueoi uns :di«- 
tiDA^QM de délit iMgriiQt ou poo flagrant^ toqs lei^ papiers* et 
effets pouvant servir à la manifeslaiion de la viritê. i. 
' i ifi pourrais me dispenser de rechercher les motifs de cette 
difiérençe entre le juge d'instructionet le procurear impérial 
PU les aiitres x)iBcier^ de police judiciaire ; je pourrai? me ean- 
iepler de constater que telle est L9 volon^tedu législateur. Mais 
je vais plus loin : je ne soutiens p^;4ei|je.ni^nt;que ee droit si 
considérable a été dévolu à ce magistrat ^eul, je soutieoa qu'il 
nedoil- ^^ ^^ V^^^ appartenir qu'à Ui, et ici les raisons les plus 
décisives, se pressent pour justifier la sagesse de cette disposi- 
tion de la loi. . ; : 

,. Quand. un flagrant délitç^t commis, quandTau^eur de cefait 
es4j$uj:pris dans re^écutian mê>ne de son criuie« ou quand la 
clameur publique meti^isunianément sur sa trace les offîoiers 
chargés de la police Judiciaire, Turgence qui s'attache à l'ar- 
restation du prévenu entraine Turgenced^ perquisitions, im- 
Uîédiatesà.sop domicile : ces perquisitions, presque timjours 
indispensables, et qui se jusiifipnt en .partie par «cette, considé- 
ration, n'aggrax^ent d'ailleurs pas, d-une façouibton. sensible, 
letSort d'un individu déjà pUcé sou^^i la main delà justice. Nais 
quand il s'agit de pénétrer dans le domicile d'un iiedra, ou daas 
uu4ép6t public» et surtout dans un dép6t que -la loi. impose 
/orcémi^nt à la confiagce des citoyens^ une pareille mesure ue 
ae rattache plus.par uo lien aussi direct au flagrant délliy et 
de plus elle a, par sa nature, passes suites possibles, par le 
re^ntissement dont elle. est ordinairement accompagnée, une 
te^le portée qu'en vérité le législ >teur ne s*est pas montré trop 
^ig^nt en n'accordant le pouvoir de l'ordonner qu'à un seul 
magistrat. . r^ 

, Ce magistrat^ gr49e â l'iudé|)en(iance légalç dom SI est in- 
vesti, grâce à l'esprit ^deJ'jns4tution à laquelle IL appartient 
et.à ce respect dp droit qui tdfviont habituellement dans la 
iuagistraiure une seconde nature, grâce aux formes auxquelles 
il pstjenu de se conformer, grâce ^ nfia à la surv^eil lance à la* 
quelle il est soumis de la part du proaureur général et -de la 
{^4Ct.de la cour dans le re^^ort ^e laquetlf^il remplit, ses. fone- 
tions, offre évidemment des garanties considérables et incou- 
iteatables* lies officiers de police judiciaire! aa oonti'airQ, ne 
l^résenteut.ua^^en général, toutes Oî^s garanties «u mé me degcé, 
et les préfets ne les présentent, ils ne peuvent lea présenter 
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sons aucun des points de vne que je viens d'indiquer, ni quant 
k l'indépendance de la position, ni quant à Tesprit judiciaire, 
ni quant aux formes de procéder, ni quant à la surveillance de 
la magistrature. Ces conditions sont pourtant de la plus haute 
importance pour rassurer, dans l'exercice d'un droit si consi- 
dérable, les susceptibilités, les inquiétudes fortement ombra- 
geuses de la liberté individuelle et de la confiance des citoyens 
dans leurs relations privées. 

Sans doute, ces inquiétudes, ces susceptibilités doivent c^- 
der, dans une certaine limite, à l'intérêt social de la répression 
des crirres et des délits ; mais cet intérêt est satisfait par les 
pouvoirs accordés au juge d'instruction ; il ne commande et 
par conséquent il n'autorise rien déplus. Assurément, lorsque 
l'auteur du flagrant délit est arrêté, lorsque des perquisitions 
ont pu être faites chez lui ou chez ses coprévenus, lorsque 
l'officier de police judiciaire a fait ou pu faire les actes d'in- 
struction qui lui sont exceptionnellement permis par les arti- 
cles 5i et suivants, la nécessité de recourir au juge d'instruction 
pour procéder k de plus amples et plus graves opérations ne 
peut compromettre l'action de la justice : le moment de rentrer 
dans la règle est arrivé, et l'on ne saurait, en pareil cas, y ren- 
trer trop tôt* 

L'affaire elle-même fournit, h cet égard, la plus saisissante 
des démonstrations. Ce n'est pas l'urgence, ce n'est pas la 
crainte de laisser disparaître des preuves, ce n'est pas l'impos- 
sibilité de s'adresser au juge d'instruction, qui a déterminé le 
préfet de police à donner les ordres qu'il a donnés et à faire 
opérer pendant deux mois les saisies illégales que nous lui repro- 
chons. L'urgence existait si peu, qu'il ne l'a même pas allé- 
guée, et que cette juatification ou cette excuse a été décou- 
verte d'office par la cour de Paris, apercevant ainsi, pour la 
première lois après plusieurs mois, un flagrant déiU» 

i)ira-t'On que s'il n'y avait pas urgence dans le cas particu- 
lier, l'urgence pourrait se rencontrer ailleurs et qu'en consé- 
quence il n'en est pas moins nécessaire de proclamer, en 
principe, les pouvoirs des officiers de police judiciaire? 
Invoquera-t-on l'argument, quelque peu banal, de la néces- 
sité? 

Je pourrais, sur ce point, me contenter de répondre que la 
nécessité, alors même qu'elle existerait, ne pourrait et ne 
devrait point prévaloir, dans la jurisprudence, sur la volonté 
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du législateur. Mais je ne me borne pas à cette première ebser- 
Tation, toute péremptoire qu'elle me paraisse. L'expérience, 
et, qu'il me soit permis de le dire, mon éducation administra- 
tive elle-même, m'ont appris, d'une part, à tenir le plus grand 
compte de la nécessité, quand elle existe, d'antre part« à me 
mettre soigneusement en garde contre les appels qui lui sont 
trop souvent adressés. Certes je suis de ceux qui, dans les 
questions douteuses, se déterminent le plus facilement, non- 
seulement par la nécessité, mais par l'utilité, par les raisons 
pratiques, par la considération des faits existants, des besoins 
à satisfaire, des intérêts collectifs qu'il importe de ménager. 
Mais, précisément parce qu'il est d'un grand poids en toutes 
roatièrr<>, parce qu'il est à la fois très-séduisant et très-com- 
mode, Targoment de la nécessité m'inspire, je l'ayoue, une 
assez grande défiance, et je crois qu'il faut y regarder de très 
près avant de raccneillir. 

Or, plus j'y réfléchis et moins je crois ici k cette prétendue 
nécessité. Je comprends que les fonctionnaires, chargés de pré- 
venir ou de poursuivie les crimes et les délits, se préoccupent, 
avant tout, de la mission qui leur est confiée, et qu'elle s'élève 
insensiblement dans leur esprit à de telles proportions qu'elle 
domine et absorbe 4)resque tout autre intérêt. Je comprends 
par conséquent qu'à leurs >eux l'avantage d'assurer une plus 
prompte constatation des faits coupables prenne le pas sur 
toute autre considération, et que cet avantage devienne pour 
eux une véritable nécessité. Mais tel n*a pas été, heureusement, 
le système du législateur ; d'autres idées, d'autres intérêts lui 
ont paru devoir être coordonnés et conciliés avec celuiU. 
C'est ainsi qu'il a prescrit à l'action publique de s'arrêter 
devant certaines situations ou devant les devoirs spéciaux de 
discrétion absolue, imposés è certaines professions; c'est ainsi 
qu'il lui a assigné, pour les délits, certaines limites dans les- 
quelles il ne l'a pas circonscrite de la même manière pour les 
crimes. En d'autres termes, le législateur a Cait lui-même la 
part de la nécessité ; il n'appartient pas k la jurisprudence 
d'élargir, d'agrandir cette part. 

Permettez-moi encore de répondre par des faits à cette même 
prétention. Certes, depuis plus de 25 ans, nous avons traversé 
des temps agités, difficiles, pleins de conspirations on de ten- 
tatives contre les divers gouvernements qui se sont succédé. 
L'intérêt de la répression de ces crimes aurait pu, plus d'uae 

17. 
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iéyrfiri#6 vroÎMè la. népessité de mesore» àbatogtttfc ^à Gêltes 
i|iit 'hou» 80D t éèÊésré^ aiijourd'fav i ; plas 4'aoe fois cet iotérét 
•vriti pa être îiuroqQé pour joBtifier des saiiiei exéeiitfo» d'nr- 
geflçe d^n» les bureavx de la poste. Cependant^ dès qae ces 
fouTeHiemeiits aont eotrés dans des voies régolièrea, tant que 
le préfeetfpre de police a été occupée par certains betnines, et 
Aotamment.par certains «agistrats ou par. certains administra- 
teiirs*qni auraient été dignes d'être magistrat», aucune saiaie 
idiKlettres n*^ été fiaiite à la poste antrement qu'en vertu d'un 
manéait émané' du joged^nstr action. Je ne cite ces faits qu'à 
titre de faits et non à titre d'arguments de droit; je ne tes 
énané d'ailleurs que pour le temps qui a précédé 4848, j'ignore 
60 qui^a pu se: passer depuis, mais enfin nous vivons, en ce 
moment aussi, dans uni temps et sons un gonverneoient régu- 
lier } nous ne saurions dès lors penser que leè nécessités qui uo 
pesaient pas, avant 1848, sur les prédécesseors de M. te préfet 
do pt^ice', aspoint' de leur faire méconnattre les droits de la 
justice, ^e soient révélées en i8oi, avec une telle gravité qu'il 
M fût plus possible de garder le même respect pour ces mêmes 
droits. 

Ainsi, d'une part, le juge d'instruction seul offre^ tout à la 
fois à ia sœiétéetau prévenu les gar^^nties qui doivent entou- 
rer l'exercice d'un droit aussi redoutable que celui qui est 
écrii dans l'art. 88; et, d'autre part, en même temps qu'il les 
offre seul) ii les offre à un degré parfaitement suffisant pour 
assurer pleinement la répression. Ces deux motiPs justifient 
déjà la compétence exclusive attribuée dans ce cas, à ce 
magistrat. 

fViais elle se justifie encore par des considérations d'un autre 
ordre^ e^ qui se rattachent plus sp^eialement à l'intervention 
des lonetioonairefr administratifs dans l#s affaires judiciaires. 

le n'ai ipas besoin de dire que je ne suis pas un de eeux qui 
mécoottBtssent ou qui voudraieut altérer lea droits, les préro- 
gative léi^iinès^de Tadminist ration. Ces prérogatives^ il m'a 
été 4[uelqutfQiâ donoé de les revendiquer et de les soutenir, et, 
aujourd'hui moins que jamais, je serais disposé è répudier des 
souvenirs qui ine sont bien chers. ^^îais, pour défendre l'admi- 
nistration, et surtout quarid on vent la défendre, il faut savoir 
reconnaître et marquer les linûies de son rôle, car l'un des 
plus sûrs moyens de compromettre même les attributions 
nécessaires d'une autorité quelconque, c'est de les exagérer. 
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Airt^tt imi^Ke <lè.c«i«eni«isià.lf«d«iitflKnilii0ii»af^pliNi6 
lîtHMrti; l4*ptoiiie indépendance 4e 900 >«$lMn .dani^^^n^Tatlte 
4«iBàiiia, aqUnt il serait <}e&g<ira«Xr mâpA pour eU«< 4t4ie 
f>ai^' la^eireonseaire dans. cq inÔ9ia.d<i.»alBe etde l'app^ear à 
faire ioTfl^sioa a«ir celui^e lajoflfiee tc^eal «équipa toujours 
élék senti da»s l'adminiyiratioB eUe-mètne ;t c'est, e^ qui. tété 
signalé, notamment, par un des hommes. 411» ont jetéfJeiplus 
d?é(M sur le conseil d*Ë(at et sur la.scien«e.«dmteiilceti«e; je 
4éft^;iie ici, li« Vinen, qui, dans, ses Etudes administratif es 

(toqne 11^, t^ige I7y, s'exprime, ainsi : > ...1 

> « Si l'adBÛnistration^sejioliitiiDait à;U jinstinte, elle, serait 
exposée à. subordonner lesdmtsprivés^à.i'iortfrèt «publi^^ à 
méconqaitJre^ en vue du>sBili»t»der&tat, la pnopriélé^ ta liberté, 
et à Bie4tr«< Farbit^aire à la place du droit, Lf jour où la jos* 
tiee; tomberait en treilles .mains de i'adfiinistraiioiii il n'y 
aurait plus, pour let-fiitoyensr «i garanties- ai sécqritéL ». • 
< C'est qu'en effet Peflministeatio», . investie nécesseirwnent 
d'une, autorité souvent diacsotionnaifei^ aocoutufiée souvent à 
faireASsezpeu de casdesform^) appelée, souvent à agiri F^r 
vpie préventive et même quelquefois à exercer*un pouvoir ré- 
fleméntàire, un pouvoir quasi iégisla4iC» n^ saurai ti s'immiscer 
dans l'exercie^ de la justice criminelle sans être involontaire- 
ment tentée de préviMnir [plutôt que de. réprimer» plutét que 
de s'astreindre à suivre une marche uniformément tracée, de 
ùire enfin i>0At monsi^ 4^ oes focmalités, de ces précautions 
minutieuses, que le légisiateart»^vec toute raison, a conaidérées 
ici comttie 4e .puissantes garanties. ■ • » > • .» i ■ 
. A un au^re poini4e vue, c'est encore dana l'inféièt de l'ad- 
ministration , que je me préoccupe des ioconvénients de son 
immixtion dansjcea matières.. > > 

Lorsque ie magistral de l'ordre judi^ire procède àune>in- 
stroctioR^ il n'^st.pas un de ses «fites qui ne laisse une* trace 
écrite, qui ne puisse. ijlre eoat rôle, suivi, retr<ouv4 au besoin. 
Supposez que, dans l'espèce, les lettres' eussent été saisie&par 
le juge d- instruction; les prévenus nfauraient pas pu.fré- 
tendre^ fiong^e. ils l'ont fait, qu'on ne .reppésentaiti pas- toutes 
leSrletU^s saisies, qu'on gardait .peut-éise quelqiiesruoea de 
eelics qui auraient pu leur foumiir des n^oyens de défenst^on 
même, sans alkr jusque-là , qu'onavait - égaré telles.oo «Idles 
lettres. rlU n'auraient pas pu produire de pareilles Assejrtions 
contre.le juge d'instruction» ou s'ils les avaient produites, elles 
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auraieiil lmmédia(«raeDt reçu une réfutation péremptdire* 
M. le préfet de police n'a pas en, il n'a pas pu avoir le même 
ayantage, et quelque conTatncn que je sois que les plaintes 
des prévenus à cet égard manquaient de fondement, je ne 
saurais ra'eropècher de regretter profondément, au point oe 
vue de l^autorilé de l'administration, la situation dans laquelle 
elle a été ainsi placée. 

Je sais fort bien qu'il est des circonstances où les déposi- 
taires de l'autorité publique doivent se résigner à Toir mécon- 
naître, tantôt par des supérieurs passionnés ou trompés, tan- 
tôt par les intérêts qu'ils froissent, la droiture de leurs inten- 
tions et ia pureté de leurs actes ; je sais qu'ils doivent parfois 
se réfugier dans leur conscience et se contenter d'appeler des 
injustices du jour h l'impartialité et à la justice du lendemain. 
Mais il ne faut pas se dissimuler que de pareilles épreuves, 
toujours pénibles pour l'bomme intègre et honnête, ne pour- 
raient se renouveler souvent sans compromettre plus ou moins, 
dans un pays soupçonneux comme le nôtre, l'honneur et la 
dignité des fonctions publiques; il faut donc en éviter les oc- 
casions au lieu de les chercher, et si, dans l'espèce, M. le pré- 
fet de police eût pris la voie qu'il devait prendre, il n'eût pas 
été ex pesé abx acrusations que je viens de rappeler. 

Vous le voyez, ce serait tout à la foi par une usurpation 
pleine de périls, et à son propre détriment, que l'adminis- 
tration franchirait les limites assignées à son action excep- 
tionnelle par la sagesse du législateur. 

Mais, ce n'est pas tout, et je suis singulièrement frappé d'un 
antre danger, que je me permettrai de signaler également aux 
méditations de la cour. C'est dans le droit des gens, une ques- 
tion de savoir si et dans quels cas un Etat peut saisir les let- 
tres et paquets confiés à ses postes par un Etat étranger : ce 
point est controversé, notamment, entre Martenset son anno- 
tateur. Quoi qu'il en soit de cette question considérée d'une 
façon abstraite, n'est-il pas à craindre que, si un tel droit n'a 
pas été stipulé et réglé dans les conventions postales inter- 
venues entre la France et tels ou tels Etats, les gouvernements 
de ces Etats n'élèvent des difficultés sur le droit que s'arro- 
gerait le nôtre de porter atteinte an secret des correspondances 
provenant de ces pays et destinées, soit à la France elle-même, 
soit à d'autres pays en traversant simplement la France? Je 
redoute peu ces difficultés, tant que ce droit sera limité, 
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comme il l'est par nos lois, an jage d'instraction seol : car ce 
n'«>st pas seulement en France, c'est aussi à l'étranger que 
noire magistrature a su conquérir et conserver jusqu'ici un 
juste renom d'indépendance et d'iotégrité. Mais il serait 
permis d'être moins rassuré, si ce même droit, fût-il limité en 
théorie au cas de flagrant délit, venait à être reconnu aux pré- 
fets, aux commissaires de police, aux maires, enfin à tous ces 
agents qui sont et qui doivent être dans la main, dans U 
dépendance étroite de l'administration. 

Cette observation m'amène à la dernière considération que 
j'ai à présenter sur ce point. 

Si M. le préfet de police a le droit qu'il a exercé ici, ce n'est 
pas à lui seulenient qu'il faut le reconnaître; dans la même loi» 
ce droit appartient aussi à tous les préfets, aux juges de paix, 
aux oificiers de gendarmerie, aux commissaires de police, aux 
maires; tous ces fonctionnaires, tous ces agents peuvent aussi,, 
en alléguant le flagrant délit, procéder aux perquisitions et 
saisies prévues par l'art. 88, et, à ce titre, saisir les lettres à U 
poste : car la législation particulière qui régit les attributions 
du préfet de police à Paris, ne lui confère, en cette matière, 
aucun droit spécial. Eh bien I s'il en est ainsi, je n'hésite pas 
à dire que la prohibition de porter atteinte au secret des cor- 
respondances n'est plus désormais qu'un vain mot. Je ne veux 
rien exagérer pourtant; je ne veux pas faire la nature hn- 
maine plus mauvaise qu^elle ne Test, mais je ne veux pas non 
plus la supposer meilleure. Dieu me garde de prétendre qu'une 
sorte de croisade va s'organiser en France contre le secret des 
'eitresl Loin d'exprimer ou même de concevoir une pareille 
crainte; je me p)ais è penser que les abus de ce genre ne se- 
ront ni très-nombreux ni très-fréquenis ; mais enfin, il n'est 
pas possible non plus de pousser la naïveté jusqu'à se bercer de 
l'espoir que les faits de l'affaire actuelle demeureraient isolés. 
On peut croire, on est parfaitement autorisé à croire que, 
dans certaines localités, il se rencontrerait des fonctionnaires 
qui, tantôt par excès de zèle, tantôt pas des motifs moins excu- 
sables encore, porteraient atteinte au secret des correspon- 
dances et les saisiraient à la posté, soit en y cherchant trop 
légèrement» soit sous (>rétexte d'y chercher les traces d'un dé- 
lit. Gela arrivera tout simplement parce que cela ne pourrait 
pas ne pas arriver. De plus, et quand même le fait devrait être 
plus rare encore qu'il ne le serait, l'imagination s'en exagéro- 



raii .4a fréquince; IHiuniié^^ l'^en niélerait ; un soupfODne- 
rajitlel préfet, tel Cdmoiisâauire dé. police, tel maire^ 4'ftv6ir 
ptorté I4; maio sur lef correspondances, et tn raooaseraît, 
comme <laDS l'espèce, actoeib, de n'en avoir livré à l» jaslice 
ou rendu aux parties, qa«, des fragmeats triés par laî-ioéme. 
Je n'insiste pas suc ce tai>ieau;.jeme horn^ à ajouter que, s'il 
fallait une preuve nouvelle pour justilier la nécessité de n'ap- 
porter à la règle du secret des lettres que les exceptions stric- 
tement indispensables, cette preuve sortirait, avec une rc- 
gi;ettat>le évidence», de l'affaire mêiôft qui a donné lieii au 
pourvoi. Je ne saurais dissimuler Timpression pénible que m'a 
&it éprouver la vue de ce dossier, dans lequel, à c6té de quel- 
ques correspondaocei ou écrits politiques dont je n'ai poiut à 
apprécier ici le caractère^.on voit figurer trop de Lettres tnof- 
fensiv£8, saisira et4)uvertes en masse, dont les détails Intimes 
ont été, par Ja fQfcedes chojses, livrég à plus d'un confident 
auquel ils n'étaient pas destinés, et le toiit pour arriver au 
HÛBce résultat que vous savez. Supposez qu'un juge d'instruc- 
• tiooiaitvprooé^é |t cesaaisies; après avoir, à lai seul, pris eon- 
MiissaDoe de ;cb^qaf^. lettre, il aurait, ^omme il l'a fait, dans 
Ifaspàae même pour un paquet cjBkchelô qu'il a troavc chez l'un 
des j2réTeoua,il aurait religieusement refermé celles qui n'au- 
raient eu au^un intérêt pour la poursuite, et, connu de lui 
ifiol, le.secret des corras^iondances .n'aurait presque pas cessé 
d'être un secret. Ce n'est pas ainsi que les ordres de M. te pré- 
fet de police ont été donnés et exécutés, et je reconnais que 
ses agents ne pouvaient peut-être pas procéder autrement 
qu'ils ne l'ont fait, c'est-à-dire qu'ils ne pouvaient pbut-étre 
pas :8e constituer juges de l'importance des lettres saisies; mais 
e'est Un précisément un motif de plus pour refuser absolument 
aux préfets le. droit quîon revendique ici en l«ur faveur» J'es- 
père que la cour, partagera cette. opinion; j'espère qu'elje ne 
se, croira pas condamnée à trouver dans nos lois les conséquen- 
ces énormes que M. le préfet de police en a fait sortir. 

Ainsi, sut ce troisième moyen, je n'bésite pas à aontenir, 
avant tout, que le principe de l'inviolabilité du secret des let- 
iresi n'a- reçu, dans dos lois, qu'une seule exception, aellcqui 
«éauèle de. l'article .88, et qui ,. par les plus hautes et leé plus 
;i*lide8 raisons, estétàblie au profUdu juge d'instruction seul. 
ii'têi déjà une bien {rave exception que celle là ) il ae faut 



- Ml - 

pas, en retendant ï tous les officiers de police jndieiaiKe, 
qu'eUefiAisse par absorber et par détrairte la règle. ' ' 

Je vais plus loin, et, à côté de ma proposition principale, 
je place une proposition subsidiaire qui n'eiigera que de 
courtes indications. * . . >^ 

Si, contre la volonté de la loi, telle du moins qu'elle m'ap-* 
paraît, il était possible d'attribuer aux officiers de police judi- 
ci;iire et spécialement aux préfets le droit de saisir les lettfes 
cimfiées à la poste, ce droit devrait trouver alors sa mesure et 
par conséquent sa limite dans la i^ature même du but en vo0 
duquel il serait admis. Or, ce but serait évidemment d'empé- 
ciier la consommation complète d'un délit commencé, c'est-âf* 
dire ^introduction en France de journaux prohibés on la misé 
en circulation de nouvelles dangereuses. Mais, pour obtenir C9 
résuUat, Tien n'exigerait que Toflicier de police judiciaîrejoi- 
gnit au droit d'arrêter les lettres le droit de les ouvrir et dé 
les lire; rien ne l'exigerait, et dès lors tout l'interdirait; dè^ 
lors il suffirait, dans ce système, de reconnaître à l'officier dè^ 
police judiciaire le droit de saisir les lettres, mais sans les on* 
vrir, et à la charge d'en référer immédiatement au juge d'in- 
struction. Celui c? prendrait alors connaissance des lettres sài^ 
sies, soit sur place, soit dans son cabinet; il apprécierait et lut 
seul apprécierait la saisie dont elles seraient susceptibles, et, à 
cette condition, Tatteinte portée au secret de? lettres, si con- 
sidérable qu'elle fût encore, perdrait beaucoup de sa gravité, 
ans que Tintérét public en fût le moins du monde compro- 
mis. Je soumets ce système subsidiaire à la cour, tout en per- 
sistant complètement dans notre système principal, qui a pour 
lui les termes et l'esprit de la loi. 

Nous avons, sur le troisième moyen, présenté une dernière 
obsf rvation, tirée de la violation des formes prescrites par les 
art. 3S, 38, 39, 4â et 45 du Code d'instruction criminelle. 

Aux termes de l'art. 33, quand l'officier de police judiciaire, 
en cas de flagrant délit, se transporte sur les lieux, il doit, en 
même temps, en donner avis au juge dHnstrucHon. Dans l'es- 
pèce, aucun avis' de ce genre n'a été donne : pendant devx 
mois, M. le préfet de police a fait procéder, sans daigner même 
avertir la justice, à ces mesures si exorbitantes^ que la justice 
elle-même hésite tant à prescrire, et qu'elle environne, qnand 
elle les prescrit, de tant de garanties. 

Aux terlnes de Fart. 38, Ui objet$ êuisU doivent éêre eUn 01 



e^^eléê si faire se peut, tel les objets saisis pouvaient assuré- 
ment être clo9 et cachetés ; ils n'ont été ni cloj ni cachetés. 

aux termes de Tart. 59, les opérations dont il s'agit doivent 
élre faites en présence du prévenu, s'il a été arrêté, et^ s'il ne 
veut ou ne peut y atsitter^ en présence d'un fondé de pouvoirs 
qu'il peut nommer. Les objets lui sont présentés à l'effet de 1rs 
reconnaître et de les parapher^ s'il y a lieu^ et, au cas de refus^ 
il en est fait mention au procès -verbal. Ici les saisies n'oat pas 
été opérées en présence des prévenus ; les objets saisis ne leur 
ODt pas été représentés à l'effet de les reconnaître et de les pa- 
rapher. Da reste, ceci s'explique très^bien ; car, contrairement 
aa vœu formel de la loi, les saisies ont précédé et fait naître 
la prévention, tandis que la prévention aurait dû précéder et 
motiver les aisies. 

Aui termes de l'art. 4^, les procès -verbaux doivent être faits 
et rédigés en la présence et revêtus de la signature du maire ou 
die l'adjoint du maire ou de deux citoyens domiciliés dans la 
commune. Pas plus que les autres, cette formalité n'a été rem- 
plie. 

Aux termess de l'art. 45, l'officier de police judiciaire 
transmet, sans délais au juge d'instruction les procès -ver baux, 
actes, pièces et instruments dressés ou saisis. On n'a. certes pas 
transmis sans délai les procès-verbaux dressés et les pièces 
saisies, puisqu'il s'est écoulé deux mois avant que le juge 
d'in<itruction fût averti, et cette infraction est d'autant plus 
regrettable que les prescriptions de l'art. 45 n'ont aucune 
sanction à l'égard des préfets, qui ne sont pas soumis à U sur- 
veillance du procureur général. 

Dans cette partie de la discussion, je suppose encore que le 
préfet de police n'a pas, quanta la police judiciaire, des pou- 
voirs plus étendus que ceux du procureur impérial.. Je prie 
cependaut la cour de remarquer que, voulût-on contester ce 
point, on ne saurait du moins, daus aucun système, accorder 
aux préfets, quand ils n'agissent pas personnellement, un 
droit de délégation qui n'appartient qu'au juge d'instruction, 
mais un simple droit de réquisition, conformément à l'art. 10, 
d'où la conséquence que l'officier requis par le préfet doit 
observer les formes tracées par la loi, alors même que l'on 
admettrait que le préfet, agissant personnellement, en est dis- 
pensé. Or, dans l'espèce, M. le préfet de police n'a pas agi lui- 
mèm^; il a reqoia un commissaire de police; celui-ci était 



— «3 — 

donc tenu de se conformer aax règles établies par les art. 92 
et suivants, et ainsi, quoi qu'il en soit du droit des préfets* 
ses actes n'en sont pas moi os, dans tous les ca<, entachés des 
plus manifestes irrégularités 

Ces irrégniariiés constituent en •Iroit, un grief grave et 
sérieux. Uais ell«s ma fournissent encore une nouvelle et 
puissante considération à Tappui lin ma thèse principale. Pour 
que IVxceptitn au principe de rinvtoîahilité du secret des 
lettres puisse être admise san^ ioc-invéaients, il convietitassa • 
rément que cette atirihuiioa soit exclusivement concentrée 
entft; les mains du magistrat inamovible chargé de f instruc- 
tion; mais il convient aussi que Texercice de cette attribution 
soit entouré de formes et de cunlitions qui puissent présenter 
d'utiles garanties. Or, la cour voit que, dans l'espèce, aucune 
de ces formalités, aucune de cei garanties n'a été respectée : 
les prévenus d'une part, la justice de fautre ont été privés des 
moyens de contrôler, soit en eux-mêmes, soit quant à la ma- 
nière dont ils avaient Pté recueillis, les éléments de preuves, 
d'accusation ou de défen<;e, respectivement invoqués ou pro*» 
duit. 

.l'ai établi ou du mains, j'ai essayé d'établir, en droit, le troi- 
sième moyen du pourvoi. Il me resterait à l'établir en fait ; il 
me resterait à montrer qu^ les lettres saisies ont servi de base 
principale, presque unique, aux condamnations prononcées 
contre les demandeurs par l'arrêt attaqué; mais je crois pou* 
voir, sur ce point, m'en rapporter purement et simplement à 
l'instruction écrite. 

Nous persistons donc avec confiance dans notre troisième 
moyen comme dans tes deux premiers. Nous persistons avec 
uni; conviction d'autant plus complète, qu'il nous parait fondé 
sur les principes les plus élevés de notre droit, sur des prin- 
cipes qui ne datent pas d'hier, et qui ne sont pas, je l'espère, 
destinés à périr demain. 

La cour n'a pas eu encore l'occasion de faire l'application de 
ces principes à des espèces parfaitement semblables; cepea-* 
dant elle s'en est déjà rapprochée dan» des circonstances assez 
analogues. 

Ainsi, dès le il juillet 1792, le tribunal de cassation cassai! 
et annulait, comme contraire au principe de l'inviolabilité da 
secret des lettres , un acte d'accusation fondé sur une lettre 
close» qai avait été violemment saisie entre les mains du por^ 

18 
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téiir : dès cette épcc|iie, le tribDnal de cassation proelamailet 
appliquait cette doctrine h la fois si juridique et êtsé^gtffffàt la 
jBstice doit s'enquérir de la source, de Torigine, de ii^ moralité 
et de la légalité des preuves produite! ideTavt elle. '' ^*"' 

Le 6 décembre 1816, la cour suprême a rendu, sur le poor- 
▼oi des sieurs Redon et Dupny, un autre arrêt dont je me per*- 
mettrai de rappeler ici les termes. Après arroir constaté les ftfts 
de Taffaire, cet arrêt continue ainsi : 

a Attendu que de ces faits il résulte que, lors de la saisie 
d'après laquelle les poursuites ont été faites (et qui avait "été 
opérée au domicile de Tun des prévenus), Dupuy n'avait pas pu 
encore avoir pris connaissance des nouvelles portées danala 
lettre ; que ces nouvelles, loin d'être des nouvelles répandues^, 
n'étaient encore que des nouvelles exprimées par des-i^arai^tè* 
res d'écriture sur te papier, dans une lettre remise à la poste 
et parvenue à son adresse. 

« Que, si l^§criture de ces nouvelles dans uue lettre et la 
remise à la' poste tle cette lettre, dans l'intention que ces ttou* 
velfes fussent répandues, pouvaient constituer la tentative du 
délit prévu par Tart. 8 de la loi du 9 novembre 1815 (relative à 
la répression des cris sédilreux et des provocations? à la révolte], 
M' ne s'ensuivrait pas que Redon eût pu être condamné d'après 
<'et article, puisque les tentatives declélits ne sont considérées 
comme des délits que dans les cas déterminés par une disposi- 
tion spéciale de la loi (art. S du code pénal), et qu'aucune dis- 
position de la loi n'a assimilé la tentative des délits énoncés 
dans l'art. 8 à ces délits consommés. 

« Que d'ailleurs unelet(re«st un dépôt essentiellement secret; 
que ce qui y est écrit n'a que te earacière de la pensée, jusqu'à 
ce que, par un fait autre que cdui de force majeure, le secret 
en ait cessé ; que bors les cas déterminés par la loi,'te n'est 
que par la divulgation ou communication qui peut «n être 
faite, que ce qu'elle contient peut devenir la base d'une action 
criminelle, etc., etc. » 

La cour n'a sans doute pas oublié que cet arrêt du 6 décem- 
bre 1816 a profité à certains partisans de l'empire, poursuivis 
par la réaction politique du moment, et qui étaient accusés 
d'avoir répandu de fausses nouvelles. Les rôles ne sont pas les 
mêmes aujourd'hui; mais si les fai Ifs et parfois les hommes 
Changent, le droit est moins vartaMè et ireouvl^ totir à tonr, 
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ft!r«c la IJièiie»àii|iardalité« Iûub ceiw><fue.le8 vjeifftitudes dai 
temps appelleot oa obligent à réclamer sa protection, k - . i 
>* Aojoardfhai plus (jpie.jana^, le principe de riavioUbib'té 
d» secret des lelire^ doit ètoe mainlenu et défendu par le poa^ 
Toirjiidiciaire« Si par uo progrès qui pourrait recevoir an au- 
tre nom 9 nous ne sommes plus au niveau de ces grandes doc* 
trines de notre ancien droit que je citais an commencemeni de 
cette plûdoirle; si nopsuepouvons plus, comme nos j^ères, 
déclarer 4tae JOttf aucun pr^ietfl6,ilne doit être porté atteiateà 
l'}n>violabiHté du secret êtes lettres, rappelons-nous, du moins» 
que nous vivons à Tombre d'une constitution qui s'est placéie 
solennellement sous l'iniiocdtion des grands principes de nSfi; 
rappelons- nous qu'au nombre de ces principes l'assemblée 
coMtttoante a itérativanient inscrit celui dont je réclame ici 
le bénéfice, et qu'ainsi la nécessité de renfermer dans les plus 
étroites limites les exceptions à ce principe s'élève désormais 
à la hsQtear d'une règle, d'une obligUion constitutionnelle. 
. D'ailleurs, sous d'autres rapports encore, cette m^me constir 
talion impose au pouvoir judiciaire le devoir impérieux de 
maintenir intacts les droits exclusifs. qullui appartiennent. en 
cette matière. Da >s d'autres temps, dans ies temps peu.éioigoés 
de notts^ d'^iutres garanties, dont je ne puis ni ne veui appré- 
der iei le mérite^ concouraient à protéger les citoyens eonlne 
tes abus d'autorité, contre ces actes dans la catégorie desquels 
l'art. 187 dt» code pénal a précisément. rangé la violation du 
secret des lettres :d'autrei voies de. plainte étaient alors ou- 
vertes, et quoiqu'elles fussent trop souvent usurpées par des 
griefs sans fondement , leur existence seule constituait un frein, 
dont encore une fois je ne jugé pas la valeur; je me boipne à en 
constater la disparition. Vous seuls pouvez aujourd'hui ra«st- 
ver les intérêts privée contre la possibilité de pareils, abus» ^t 
certes je suis de ceux qui croiront toujours à l'efficacité de 
votre action, pourvu qu'elle s'tXQrca seule, pourvu, qu'eik.qe 
ie laisse pas dépouiller des attributions qui lui appartiennent 
légitimement. - ..... 

-L^empeHreur.Napoléon^ dans une note célèbre, dictée par loi 
au camp de Schœnbrunn, s'exprimait ainsi : 

« J'avoue que je ne m'accoutume pas à voir i'arbitjraiJre se 
glisser partout, et ttn;si vaste £tat avoir des magistrats sans 
qu'on puisse leur adresser des plaintes. 

% )9 stis f o'oo dira que cela en ra^ort tout ; mais je sait 
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que cela n'entravera rien, et que cela empêchera d'énormes 
abus. T» 

Je ne tous demande rien t^e plus. Je ne vous demande que 
de réserver à la m; gistrature le droit d'apprécic^r les plaintes 
des citoyens ; je ne vous demande que de maintenir dans toute 
leur plénitude et de défendre contre tous les empiétements 
les attributions dont elle est investie. 

Ai-je besoin d'ajouter qu'il ne s'agit pas ici d'élever une 
vaine et déplorable rivalitéd'influence et d'autorité entre deux 
pouvoirs, le pouvoir administratif et le pouvoir judiciaire, 
dont le bon accord est si éminemment désirable ? On vous l'a 
dit, messieurs, ce n'est pas pour vous, ce n'est pas dans l'in- 
térêt des corps judiciaires, ce n'est pas pour les grandir à 
leurs propres yeux et pour relever artificiellement leur impor- 
tance, que nos institutions ont accordé à la magistrature ces 
prérogatives qui lui font une place si éminente dans notre 
pays, et cette inamovibilité qui en est la sanction. C'est èi un 
point de vue plus élevé, c'est en vue d'un intérêt plus général, 
c'est en vue de la protection efficace et sûre de tous les droits, 
que l'organisation judiciaire a été assise sur les bases qui en 
font la force et qui en fissureront la durée. 

C'est à ce même point de vue, c'est en vue de ce même inté- 
rêt que je me permets d'appeler votre attention sur les consi- 
dérations que je viens de vous soumettre, et notamment sur 
l'obligation que la Constitution elle-même vous impose de 
maintenir les garanties que les droits et les intérêts privés, au- 
jourd'hui comme en i809, ne peuvent plus guère, en ces 
matières, trouver ailleurs qu'en vous. 

Je vous demande enfin ce soin jaloux des prérogatives de 
l'autorité judiciaire, par cet autre motif que la tranquillité 
publique, Tétat général du pays, dont le gouvernement se 
félicitait il y a quelques jours, avec une juste satisfaction, en 
prononçant la suppression du ministère de la police, ne per- 
met plus d'usurper sur la justice l'œuvre de répression qui lui 
appartient, et vous permet, par conséquent, de condamner en 
toute sécurité ces pratiques illégales et abusives, dont l'affaire 
actuelle est le triste fruit. 
Je persiste dans mes conclusions. 
M. lepréiidént. La parole est à M. le procureur général. 

!!• deRoyerf procureur général. Ifessieurs, quatre moyens 
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sont invoqués â Tappoi du pourvoi ; je les repousse tous les 
quatre. 

Le premier est la violation de Tart. 105 du Gode d'instruc- 
tion criminelle. L'arrêt n'énoncerait pas dans sou dispositif les 
faits sur lesquels se base la condamnation. Or, dit-on, aux 
termes de l'art. 195 du Code d'instruction criminelle, tout 
jugement de condamnation doit énoncer ces faits. 

Je n'hésite pas à dire, en commençant, que ce moyen, dans 
ma pensée, n'est fondé ni en fait* ni en droit. 11 n'est pas 
fondé en fait; car Tarrét de la cour impériale s'est référé au 
jugement de première instance. Il a fait tomber plusieurs 
parties du jugement et il a déclaré ensuite, pour d'autres, s'en 
référer à ce même jugement. 

Après avoir cité quelques passages de l'arrêt, M. le procu- 
reur général ajoute : 

Voilà le délit caractérisé. Mais il y a plus : l'arrêt ne s'est 
pas borné à maintenir le dispositif du jugement en ce qui 
n'était pas amendé; il a, lui-même, dans ses motifs, d'une 
façon très-explicite et très-expresse, établi le délit d'introduc- 
tion en France de journaux politiques étrangers. 

A l'appui de son dire, M. de Royer lit les motifs de l'arrêt 
et continue ainsi : 

Vous le voyez, non- seulement l'arrêt maintient le dispositif 
du jugement et s'y réfère; mais, dans un motif spécial, il rap- 
pelle lui-même les faits. 

On a déjà dit et M. le rapporteur a fait justement remarquer 
que le premier motif du pourvoi, que le motif de la violation 
de l'art. 195 en ce qui concerne le dispositif seulement, cela 
n'entraînerait pas la nullité. 

Il vous a été cité plusieurs arrêts pour établir que le juge- 
ment doit caractériser les faits. Ces arrêts portent les dates 
suivantes : 22 juin 1850, — o janvier 1851, — 5 avril 1851. 

Â côté de l'art. 195, qui oblige à caractériser les faits, il y a 
l'art. 7 de la loi de 1810, qui porte que le jugement doit être 
motivé, et vos arrêts sont intervenus en se fondant sur ce que 
les faits n'étaient pas caractérisés, sur ce que le jugement n'é- 
tait pas motivé. 

Que conclure de tout cela ? Qu'il faut que les faits soient 
caractérisés à peine de nullité, cela est juste; mais il faut qu'ils 
soient caractérisés dans le dispositif ou dans les motifs. 

18. 
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- Je ne dF^ftpas deToir ÎDsfster difâtit^ge sdt le pfMitr 
moyen du poarvoi. **'*:• 

^ prends <makite^Bt -le- qttkttfièâie nioVeid; et )è téHerve, 
pour k 0n« le se^endeV-lë troisième: ; -^ - > k i» 
'^ Le ^ifôtriètiie tiioyen présentéau tfoin seul de Flaiidin, est 
la tielatienéeratrt. S5 du Gode pèm\. ^ - < « ^ . 

Fiandin aéli eondumné^l iin nlèl^ 4é}^i^6û ik tOO flilits 
d'amende, pour un seul délit; en outre, on a prononcé contre 
1m ia solidarité pour lea iimende^HiTèè A4bé»ttti: JrtibéiHin, 
foi, a été dondamné afin andepri^én%t t^^OO ^ràncl d'àmedde; 
^ h ixè iîond«itiné.pour d^nx déltkl $ inaiï l'iiii de céf deiix 
délK» es( le môme que celui qilî a'fait é^dithnè)* FfiiiMIn, et 
c'est poi^r cela que la solidarité à été inOlgéft1^-6iidèH(ifei^/ . 

Il y a ceci à remarquer : c'est c}iië ë^ftt -j^t^èé^éinenllrâr ce 
point (|ue le jugement à été infirmé. En preâtïèl'é iffàiAnce, 
Âubertin et Fiandin avaient été condamnéS'tôçrs'tèÀ 8mix pour 
an seul iiélit. Là cour a ajouté à ÂubértiH le défit Àe pttbiica- 
tiop'de fausses nouvelles et elle' a prOnoncéW condamnation 
solidaire pour les deux amendes contre Fiandin et contre 
Aubertin. . . : ' . ^ . 

Résulte«t-il de \k que <d solidarité ne soil paS^ prononcée pour 
on même délit; pour un délit qu'ils ont commis tous-les éeux, 
celui d'introduction en France de jouruaui poIitic^Ues étran- 
gersi? Aubertin, il est vrai, a été côtitlamtiéf ^n outrev P<(ur le 
ëélit de publication 'de fausses nouvelles; tnalS la soliduirité, à 
quoi s'applique-t-eile? A l'amende proiioncéè j -6n dit : Les 
amendes sont différentes; eb bien, notre' jurisprudèmié est 
fixée sur ce point que la différence entre les peines h'établit 
pas la nécessité de ne pas prononcer la solidarité. ' - 

M, le procureur général invoque ici un arrêt retidft bar la 
cour, en 1844, dans une aifiaire où hi solidarité avait été pro- 
noncée entre deux individus dont Ttib 'était cônfdaiiiiié à 
13 jours de prison et 40 francs d'amende, l'autire à 25 francs 
d'amende. 

Nous pensons, dit ensuite M. de Royer, que, conforménàent 
h votre jurisprudence \\e 4844, la différence des peinei est in- 
signifiante, et que, loin de violer l'arr. 55 du Code *pênal, la 
cour impériale a satisfait à ses justes exigences. 

J'arrive au déuxiènàe et an iroisiènie moyens. 

Celui-ci consisterait dans la violation des art. 187 du €dde 
pénal, 87 et 88 du Code d'instruction criminelle; celui-ià déos 
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la iPioM^n d«ft m. 10, 5«, 55, 57, 41 et 47 db GiKle ^Hn- 
itroetion cHminelle. î •• 

En résdiiié, ees déni moyens qni eogâgeni des firîneîpiis 
qu'il esl impossible de séparer, arrivent è faire à l'arrêt alta< 
que des reproches que je résumerai dans les propositions ftui- 
▼antes! 

En premier lieu, le juge d'instruction a seul le droit d'ou- 
vrir les lettres déposées à la poste. 

Eti second lieu, ce droit n'aurait pas appartenu, dans Tel- 
pèôe, au procureur impérial, parce ^uele procureur impériÛ 
nèi^eut agir qu'en cas de flagrant délit de crime et mîitte de 
crime entraînant peine afHictive et infamante | parce que, 
niéme pour le flagrant délit de ce crime, le procureur im- 
(>érial ne peut rechercher les preuves qu'au domicile de Tin- 
chipé. • . ' ' < 

En troisième lieu, ce droit n'appartient pas, nesffurait ap- 
partenir au préfet de police qui, en sa qualité d'offîoler de 
police judiciaire, n'a d'autres droits que ceux du procureur 
impérial. 

Voilà le système. Je ne le juge pas encore, je l'énonce. 

La causé a fait tin pas. On est arrivé à déclarer que le juge 
d'instruction tient, de dos lois,' le droit de faire des perquisi- 
tions à l'administration des postes. 

Devant la cour impériale, on contestait à la juslioe ce droit 
de pénétrer dans l'administration des postes, d'y saisir une let' 
tre et d'en prendre connaissance. Aujourd'hui, ta discii^sion 
est sinaplifiée de cette première question. 

' Ri, M. le procureur général, rappelant l'ordonnane<^ de 1775 
et les divers arrêts cités pour établir que la jurisprudence est 
conforme à la thèse des demandeurs, soutient que ces exemples 
contiennent des faits sans analogie avec les faits de la cause 
actuelle. 

Il est pour nous i néon tes table, dit ensuite M. de Royer, que 
l'article 187 de la violation duquel on s'autorise, a été inspiré 
par des motifsjtout autres que ceux qu'on attribue aux it%isla- 
teurs. On dit : L'article 187;punit le fonctionnaire qui violerait 
le secret d'une lettre déposée h la poste ; ceci, c'es^t vrai, mais 
le législateur, en rédigeant l'article 187, a prévu toutes avtres 
circonstances que celle -du fonciionnaive usant d'un droit dans 
tin intérêt* pufolM^. Rien n'est plus sacré que le domicile. La 
Constitution du it frimaire an viii déclarait elle-même le do- 
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micile ioTiolable. Nous afons encore on article 184 qoi punit 
la violation da domicile pour les cas prévus par la loi, et cepen- 
dant le Code d'instruction criminelle donne le droit au procu- 
reur impérial de pénétrer dans le domicile des citoyens, 

La liberté individuelle est tout aussi sacrée que le secret des 
lettres, et pourtant les mandats d'amener existent. Il est donc 
bien certain que ce grand principe de l'inviolabilité du secret 
des lettres que nous nous sommes promis de respecter tous ne 
prouve rien contre la nécessité, contre le droit qu'a le magis- 
trat d'arrêter et d'ouvrir les lettres dépo!>ées à la poste. C'est, 
en définitive, un droit de légitime défense pour la société ; il 
s'agit seulement de le régulariser. 

Voilà, selon nous, le vrai sens de l'article 187 du Code pénal. 
Merlin dit, avec raison, que les lettres confiées à la poste sont 
pour elle, pour ses agents, pour tous, un dépôt dont il n'est 
pas permis de violer le secret. C'est surtout en vue de l'admi- 
nistration des postes et des agents du pouvoir qui, dans un 
but de satisfaction politique ou dans un but de curiosité, ou 
dans tout autre but, commettraient une violation de ce dépôt 
que l'article 187 a été fait ; mais cet article a si peu entendu 
réagir sur l'instruction criminelle, qu'il n'a pas même englobé 
dans ses prescriptions le simple particulier. 

11 est impossible de venir dire que le juge d'instruction qui 
a le droit de saisir partout les papiers des citoyens, n'a pas le 
droit de les saisir à la poste. 

L'article 187 a, du reste, quelques antécédents qu'il est bon 
de rappeler. 

L'organe du ministère public donne ici lecture de l'art. 638 
du Code du 5 brumaire an iv, et il en tire cette conséquence 
qu'il n'a en vue que les abus de pouvoir des agents de l'autorité 
qui violeraient, dans un intérêt individuel, le secret des lettres 
confiées à la poste, et non le magistrat qui, en vertu d'un droit, 
saisirait et ouvrirait ces lettres pour satisfaire un intérêt de 
sûreté publique. 

Vous avez, ajoute M. le procureur général, par votre juris- 
prudence, consacré ce principe, et si je l'établis encore aujour- 
d'hui, quoiqu'il ne soit plus contesté, en ce qui concerne le 
juge d'instruction, c'est que je veux montrer que la concession 
qu'on nous fait n'est pas une très-grande concession. 

Il est, en effet, impossible de contester que le juge d'instruc- 
tion, en vertu des articles 87 et 88 du Gode d'instruction cri- 
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minelle, D'aît le droit de saisir les lettres à la poste comme il a 
le droit de saisir ailleurs les effets ou les papiers des citoyens. 

Un de vos arrêts du 28 mars 18^3 ne laisse aucun doute sur 
ce point. (Citation de cet arrêt.] Un autre arrêt de la cour im- 
périale de Paris, en date du 30 janvier 1836, rendu dans l'af- 
faire Raspail contre Zangiacomi, est encore venu confirmer la 
doctrine. (Citation de cet autre arrêt.) 

Ainsi la cour de cassation et la cour impériale de Paris ont 
recor.nu que les lettres déposées à la poste appartenaient comme 
toutes les autres à la publicité, à la nécessité d'une instructiou 
criminelle. Et notamment la cour de Paris a déclaré que l'ar- 
ticle 187 du Code pénal n'empêchait pas le juge d'instruction 
de saisir à la poste les lettres qui pourraient servir à la mani- 
festation de la vérité. 

Voilà ce qui prouve qu'on ne nous a pas fait une très- grande 
concession. 

Je pourrais ajouter quelques considérations pleines de sa- 
gesse qui sont dans la théorie du Code pénal. Le juge d'in- 
struction, se demande-t-on, a-t-il le droit, nonobstant l'arti- 
cle 187, d'exiger de l'administration des postes la remise de la 
lettre qui lui a été confiée? Nous ne faisons aucun doute à cet 
égard. 

L'article 187 a été fait pour empêcher cet abus ; il n'a jamais 
eu pour but d'empêcher l'exercice d'un droit. Autre chose est 
un abus commis dans un intérêt particulier, autre chose est 
un droit dans l'intérêt général. 

Ce point établi, passons à la seconde proposition dont je par- 
lais tout à l'heure. 

Le Juge d'instruction a le droit, en vertu des art. 487 et 88 
do Code d'instruction criminelle et nonobstant l'article 187 du 
Code pénal, il a le droit de faire de saisies de lettres à la poste 
quand il y a lieu ; mais, nous dit-on, ce droit n'appartient 
qu'à lui seul, à raison des garanties qu'il offre, ë raison de son 
inamovibilité, à raison même du texte des art. 87 et 88. 

Quant au procureur impérial, c'est autro chose, il ne saurait 
jouir d'un pareil droit, sa mission ,est tracée. Il ne peut procé- 
der que quand il s'agit d'un crime emportant peine afflictive 
ou infamante ; il ne peut procéder qu'en cas de flagrant délit; 
il ne peut procéder par voie de perquisition que dans le domi- 
cile du prévenu et pas ailleurs. 

Yoilà dans quelles limites on enserre le procureur impérial; 



e( ecmsui on dît qûeMè tïréfet ii^à- pffê {îîtfl ^, dfôîtg cJti^W 
fO'o^^Miy impérial, il faut que fexaiiiîtic là Ihéorié HlkiUe h 
ce ééraler. ^ ' 

On-dit que 1é«roc«rêûr iéi^péffâl ne peét fjrdeédél- ifô'fen cM 
à» flagrant' demi dégagêi^pé- toiit d^ %iiite la eatise^de ce 
ÉiayeBi l'arrêt consiafè posiki^ètoent îe-flaK^antJâélît.'Sous ee 
rapport, nous avons une corislatalion <|ui est |)récÎ8e et ijti'on ne 
peutiMs contesterai » , . .. v 

'v« «{dengi^iéraiit; iîsonir-nous en effet dans Tarréf, ^xié dès Xt 
isoSsute^ ièptettibre f 85Î-, . . .' elc: ; . 

t« O^h^déranl qu'il résulte *b ilnsirmîtion ei des ^bats 
^m, dèîi.lé'mois de septeiiibre l«Kév aprè* la ^p^i-essîèn du 
joilMaMé Corsairey Anatole 'l^i.CcéÛogott et Àubérlfn, d«meti- 
rant à Bruxelles, ont fait insérer dans deux Journaux Jioffîll' 
^«©sde^éTètleville^ r06#erval«iir et ialVaÇioti, séiis 1 fi rubri- 
que de correspondance étrangère, une série d'articles tKHéliles 
tu gouvernement établi eh France, articles étiianés eh partie, 
ioit d?»ux-mïmes, soit des rédacleti^s résidant a Tétranteri 
éa partie com|)Osés en France, notamment deVirèmallrè et de 

Plaahtjfl,» » - ' ' ' ' . 

- Voiià la cottétatation. Le délit d'introduction en- FràAcê tfè 
journaux étrangers se commettait jouçnellemcnt ; et,- (^^ 
m caa, îè préfet de policé a eu le droit de saisir mi de ftii¥è sai- 
sir les écrits ou lettres qui contenaient les fragmenta dé ces 
Journaux. ' ' « ■ ' * , 

On a tout h l'heure cherché è-établir qull ti*y àvfeiît p&iàr le 
procureur impérial dé flaferaût délit tjue le cfinàe fia jirathl.t)n 
a cité un passage de l'ordonnance de 18^0 qui drt qti'ij n'-J a 
di délit flagrant que le eHme flagrant. Laissons de Wlfej'or. 
domiance eti)renon8 plutôt dàUS le Codfe d'instruction e^hni- 



cas de crime flagrant, et entraînant |>eîne aflBicllvè ou infa- 

rtatîtei • > ' • ^ — . '' ' ' - . 

L'art. 41 est positif h cet éfaré. Il dit : « Le délit q» <ë 
^Bàniet actueUement-oH qui vient de se coDimettrè est ufei déHt 
flagrant. Seront aussi réputés flatirant délit, lé càsiaft le pré- 
venu est ipoursuifi par la^blàmeui' j^m^blî^ue...,' ^l<^'» 



On obj«>cte que l'art. 40 ne p#Me( a^ 'procàrcftit iiUi^érhil 

dé ntire sdiàir 1^ préreôiia ^ué dafi9 U ces btt te (&ti im de 



Mttir#| tniftlner peine afflœtiveoaitifaiiia^td $ mais Tart. 16 

émB»9 t n ^aydg^atMftftrrte jhrott* tfaFtfelep^i» ca8 dé flà^atn 

délit ft) HSffoa ié'fastëçiporle la'f^era«>de l^c«|>l4tf»llAwàM»l^. 

OasA )«tf nfUt- ië ^b ia.^'B^e»! tbujcnin^ biiiifé'eirida délit 

< flftfin jtf YOui rappeUèrai Fart. 106 qui dit que tout déposi* 
taii^d^U^cirfcepjÀliqiii'vl iftéme^ toote |iters»TftiiS'Waf%|{iii« 
de saisir le prévenu en flagrant délit ;"jè veh» jrtfpplllA*it tn^ 
tiK&^WBt9ifii^4>!mmf\'àem»;iqvi déclt#« qvala^^sii^tîièat 
arrét«ih.e»'efsd«fljigraiit délits' » tt-^rr^^r, -jçi. .55. ^n i*n >îeu^ 

Il faut dutfis iatMtr^i^deoDaDce de 4820 sur la gendar- 
merie M dm^ee li^fiddtf d'îDsiniciioD criminelle qitdiê fla- 
grant déHiik peut eKi9l«r avecttn'^foftqvi B'esfpfrtridtiâel^i- 
^ fik UteQ»9dftii5 i'e9pèce,^«n {tartan t: de 'ft6<^ té |ebf£l«/drin- 
trodtt^lKHi .dr|9urfiaBX^ âe-pubiijd^ 

s*ag\t»aÀ^r^ ifé^t» flagrant» «t«e eomlinefttàtitnHailV ltï»'J&i»a^| 
donc le procureur impérial pouvaitagtr;*^" * ' ■ ' « ^' ''" ' 1 

Jèii»,r'ol>i^te*-t-»B fncoré/ te jirocureor impérial ne peut 
agirqtie q«iaadij est quettionile fiiiistenip&intftjfô ptiàéafAié*^ 
ittu ou îfef«mafitei et4'tm se fo«ite'stfr l*art;' 3â ^dû ^CddQ 
d'io^troction t;rifflineile^ ifur l'oHgiae -de ceffartiol^V'^u^eU 
ainwcdiiçu': '^ ^- * . ' »* J» » 

(M. le procureur général cite cet article.) 

Après «et te citatioa; àl.' deR^yer, remontant à rorlgine de 
rarilcte Sài rappelle lesoiifcussiuns qui ont eu lieu i^lors et en 
tire cette eonèlQsfou qif^on B*d inséré dans cet article les lâo^ 
41 entraînant peine iiÛictiTe og iftfamaitle % qu'afin de rendre 
obtifçatoire au proçuieur impérial, en cas do faits de^etie nef- 
turé, ^os tran'^poi t qurm'e^ q«e facultatif en casrde'faita d'une 
natvreâoini grave. "• 

It est bien constant, ajoute le ministère public, que les ex- 
preasions de l'article 5â du Code d'instruction cfi«i^nelte' ne 
«iôiipent-paa être prises dans un sens d'interdictiun ; c'tsi eè 
qu'a déclaré notre jurisprudence, c'est ce que disait ^U Dopuf^, 
et, imîépebdamaieni de eeia, il y a la distinction qu'oiia bu- 
te ndu'lllre 11 t^^l»etde l'article, la distinction du transport 
forcé et-dr transport faeultaiif. • 

Oii a ^rtin Hevoif au precureur impérial de se transporter 
qdand ie'.âiit têi vit <ïrime; on abandonne à ih respofi^abilit^ 
^t ¥ «w ajrpiréclatidil 4e lOin^e se transporter qd^od il s'agît 
deiWltt; wlà'to'Mrt8d^l%riv32; * 
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Enfiû» même pour les perquisitions, poar les saisies, ne 
peut-il pas arriver que dans un transport que le procureur 
impérial aura jugé nécessaire, on reçoive l'avis subît qu'une 
lettre contenant le produit d'un vol, par exemple, contenant 
des valeurs, est déposée à la poste; eii bien, ne devra-t-il pas 
faire immédiatement saisir cette lettre? On ne peut limiter un 
droit qui s'exerce dans un intérêt public, dans l'intérêt de la 
manifestation de la vérité. 

D'après les demandeurs, le droit de perquisition, le droit de 
saisie du procureur impérial serait rédoit au domicile du pré- 
venu; cela résulte, suivant eux, des articles 36 et 57. 

Â cet égard, je dirai qu'il me parait difficile qu'on restreigne 
le droit de perquisition au domicile du prévenu. Ce qu'il y a de 
certain, c'est que M.Trtîlhard n'a pas compris le droit du procu- 
reur impérial ainsi restreint. Il dit qu'on a reconnu, même au 
procureur impérial, le droit de faire des perquisitions ailleurs 
qu'au domicile du prévenu. 

Il y a un point qui doit avoir ici sa portée. L^article 59 du 
Gode d'instruction criminelle donner au juge d'instruction et au 
procureur impérial absolument le même pouvoir en cas de fla- 
grant délit ; ce n'est pas seulement le procureur impérial qui a 
le droit de se transporter, c'est le juge d'instruction. Eh bien, 
si celte inlerprctalion rigoureuse qu'on veut donner aux articles 
36 et 57 était admi>e, si le procureur impérial ne pouvait agir 
au délit du domicile du prévenu, il se passerait quelque chose 
de bien bizarre. D'après Tarlicle 87, le juge d'instruction a le 
droit de faire des perquisitions partout; ei quand il y aurait fla- 
grant délit, on restreindrait ce dk*oit, pour le procureur impérial, 
au domicile du prévenu ; de sorte qu^en cas de flagrant délit 
on ne lui donnerait pas tes pouvoirs qu'on donne dans l'instruc- 
tion. Je dis que cela est impossible. 

En réalité, le procureur impérial lient le droit qu'on lui con- 
teste, il le tient de la force des choses, des termes de la loi et des 
conséquences de la loi. 

11 faut voir l'article 35 qui, eiT définitive, pose le droit du 
procureur impérial. Gel article dit que le procureur impérial se 
saisira des aruiei et de tous ce qui paraîtra avoir servi ou avoir 
été destiné à commettre le crime ou le délit. Le mot domicile 
n'est pas prononcé dans rarticlc 35. Le procureur impérial doit 
saisir tout ce qui a servi ou tout ce qui a été destiné a commet- 
tre le crime ou le délit, tout cç qui a été le produit du crime OU 
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du délit, ne ¥oyez-vous pas dès lors que, par la loi elle-même , 
le procureur impérial est obligé de faire des perquisitions ail- 
leurs qu'au domicile du prévenu ? 

Ainsi, par ces deux motifs : le premier que le procureur im- 
périal ne peut avoir moins de pouvoir que le juge d'instruc- 
tion, le second que Tarticle 36 qui est la base et le règlement 
des pouvoirs du procureur impérial ne limite pas son droit de 
visite au domicile do prévenu , nous pensons que c'est à tort et 
contrairement à Tespril de la loi qu'on voudrait soutenir que le 
procureur impérial n'a pas, en matière de flaf^rant délit, le 
droit de faire des perquisitions ailleurs qu'au domicile du pré- 
venu. 

Cette question qu'il a fallu examiner en détail parce qu'on la 
présente comme la base du troisième moyen du pourvoi, n'a pas 
la portée qu'on voulait lui donner. 

Raisonnant dans* cette hypothèse que le procureur impérial 
n'a pas le droit de faire de perquisition ailleurs qu'au domicile 
du prévenu, on dit :Le préfet de police, qui est un officier de po- 
lice judiciaire, qui n'a pas plus de pouvoir que le procureur im- 
périal, ne pouvait faire de perquisition à l'administration des 
postes. 

Moi, je ne vois pas le lien nécessaire qui existe entre le préfet 
de police et le procureur impérial ; ici est la question sérieuse, 
à mon avis. 

Le préfet de police a été institué par la loi de pluviôse an viii. 

M. le procureur général cite les art. 38 et 39 d'un arrêté de 
messidor an viii, puis il ajoute : 

Maintenant l'article 10 du Code d'instruction criminelle est 
venu, soit pour le préfet de police de Paris, soit pour le préfet 
des départements, établir un droit tout spécial. 

Quelle est l'origine de l'article iO du Code d'instruction cri- 
minelle?. On vous en a parlé tout â l'heure. Voici ce qui avait 
eu lieu, à cet égard, au conseil d'Etat. 

M. le procureur général cite en lescoramentant les principaux 
passages de la discussion de ce conseil sur l'article iO du Code 
d'instruction criminelle. Il en résulte, selon lui, qu'on a voulu 
rendre le préfet de police indépendant du procureur général, 
lui assurer une position élevée et forte d'où il pourrait veiller à 
la sûreté de l'Etal et sévir avec promptitude contre ceux qui ten- 
teraient d'y porter atteinte. 

19 
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Après cette cÂlaMon. II. de Royer dopn? une Qovvelle leetuff 
de Tartiçle iO, puis j) ajoule : 

Remarquez déjà la nuance qui eitîste. eatr^ le pcoçi^rcMr in^ 
pérî^l et le préfet. Le prociireqr ûppéri^li d'aprèf le syii^^me 
qu'on nous oppose, ne pourrait se ^ran^port^r et faire des pt- r« 
quisitions au domicile du prévenu qu'ep ça^ déprime fiagrant et 
4e crim^ entraînant peine ^iclir^ et infaiD^nte ; ici on donne 
au préfet le droit de faire tous les actes qui pourraient coqstater 
les crimes, les délits oi^ les contraceptions. Du reste, ce qui est 
iinportant à retenir dans cet article c'çst que pj le préfet de po- 
lice peut faire personnellement^ il. peut ep outre requérir les 
officiers de police judiciaire de faire. 

^e me deioande poiirqu^ ^q va chercbçr le proct^revr impé- 
rial qui a dçQ droits limités^ pour le pUcer parallèlement au pré-' 
fet de police qui Jui, a le droit de faire tous les actes nécessaires 
à l'effet de constater les crimes, les délits qu les çontra^ventipns, 
qui peut agir personneUement et qui peq( requérir les offiçii^rs 
de police judiciaire l Evidemment Qim'a entrepris qne pareiiL& ^Sr 
simMation qui est inadmissible que poqr les lie^ios dc^ la thès^e 
qu'gn soutient. 

D'après la loi elle-même, voici, au surplus, en résumé quelle 
e^t^ avec ses conséquences l'attributioQ du préfet de po|ice. Il peut 
requérir tous les officiers de police judiciaire, \\ pourrai^ re^^ué- 
rir le juge d^instruction lui-même dans le cas ^ù il s'agirait d^ 
99grant délit, il pourrait requérir le juge d'instructif^ de se 
transporter sur les lieux et il ne serait pas blàmé. Du reste, c'est 
ce que dit M. Mangin. Or, si le préfet a le droit de requérir le 
juge d'instruction, il a le droit de faire les actes qui apparlienneut 
aujuged*instruction; eh bien, celui-ci peut faire de« perquisi- 
tions partout et saisir partout les papiers et les objets pouvant 
servir à la manifestation de la vérité. 

On nous disait tout à l'heure. Mais îl faudrait étendre le dfoit 
de perquisition et de saisie aux maires, aux brigadiers de gen- 
darmerie, aux gardes champêtres. Non : et la raison en est toute 
simple : c'est que l^article dit formellement qu'il accordie au ||ré^ 
fet Un droit personnel, uu droit attaché à l'éminenoe de sea fouc* 
tioDf. C'est aussi parce qu^n a jugé ce. poste tropémiaeiit qu'oa 
n'a pas voulu le subordonner au contrôle du procureur géaé* 
rai. 

J'a^ue que je ne m'alarme en aucune façon des pouvoirs ex- 
traordinaires confiés au préfet. Oui, le droit et le devoir du pré- 
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fet c'est de rechercher, de constater les. crimes, îès délits oa les 
contraveDlions. Le préfet de police h Paris rediorahe et trooTc 
lt$ délits mieux qo'aocuii procureur impérial. 

Hais, en réalité, lo droit du préfet de pdiee n'est qu'un droit 
de conslatation. Le droit de poursuirre n'appartient qu'au minis- 
tère publie. Quand le préfet a constaté le délit, quand il en a 
rassemblé les preuves, qaand il a trouvé ii la poste des journaux 
politiques étrangers introdaits en fraude de la loi, il les livre aux 
tribunaux, et les tribunaux poursuivent. Est-ce que vous ne trou- 
vez pas là assez de garanties? 

L'initiative du préfet do police aboutit soit ii une ordonnance 
de non lieu, soit à une ordonnance de renvoi devant la police 
correctionnelle, soit k une ordonnance de renvoi devant la cham- 
bre des mises en accusation ; en an mot la justice se ck^arge de 
développer cette initiative du préfet ou de la paraljsç^ si elle a 
été mauvaise» 

Jfî favoue, je ne vois rien là que de très*rassurant dans ce<te 
actron vive, ardente peut-être^ mais qui a 9on tempérament dans 
la modération des tribunaux. 

Il y a plus, quand la jastice est saisie, tout le monde est d'ac- 
cord là-dessus, l'initiative du préfet disparaît complètement. Je 
ne vois pas que la justice ait à se plaindre de ce qu'il y ait à côté 
d'elle nne institution protectrice qui travaille pour elle, qui re** 
cherche les délits et qui les lui livre. 

Yoilâ tout ce que j'avais à vous dire. Je ne vous parle plus du 
procureur impérial aux attributions duquel on a voulu limiter 
les attributions du préfet de police. Il me semble démontré que 
l'article l(^du Gode d'instruction criminelle donne au préfet de 
police le droit de faire les perqursittons que peut faire Iç jiige 
d^nstruction. 

Je me demande maintenant si, même devant la cour de ca^sa* 
lion, on ne peut pas apprécier l'usage qui a été ihlt d'un pareil 
droit t 

Lorsqu'on vient invoquer la violation des principes du Gode 
d'instruction criminelle, est-ce qu'il n'est pas permis de recher- 
cher, après avoir établi le droit, quel usage en a été fait? On 
vous a dit tout k l'heure que les maodats avaient été produits 
hier pour la première fois. Cest une errew ; ils ont été envoyés 
au procureur impérial, non pas avant le jugement, mais avant 
l'arrêt. 

Je ne voudrais pas faire sortir cette afEairc du caractère de uuv 
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fiéralion qu'elle a conservé devant vous, mais cependant Je ne 
puis pas ne pas vous dire qu'en définitive il ne s'agit pas ici de 
la violation de lettres, de la violation du secret delà lettre; 
une fois le droit bien établi, il faut enfin — parce que cela est 
honnête et rassurant — je le dis pour tout le monde — il faut 
que vous sachiez que ce qu'on a surpris à la poste, ce ne sont 
pas des lettrf s, ce sont des nouvelles à la main, ee sont des en- 
vois de journaux étrangers, et, si je ne voulais pas rester dans 
la mesure qui a été observée ici, je pourrais vous montrer que 
non-seulement le délit a été constant, mais que dans la manière 
dont il s'est accompli il y a bien peu de place à l'intérêt et bien 
peu de ces sentiments dignes, dont on invoque la protection. 

En définitive, qu'est-ce qui a éveillé l'attention du préfet de 
police? Un concert établi entre des hommes qui étaient à Bruxel- 
les et des hommes qui étaient à Paris. 

La presse est contenue aujourd'hui en France. Un des avocats 
semblait tout à l'heure en exprimer le regret. En ce qui me con- 
cerne, je crois qu'on lui a laissé le pouvoir de faire le bien et je 
m'en applaudis; qu'on lui a ôté le pouvoir de faire le mal, et je 
l'en félicite. Eh bien, cette presse contenue ici, on l'a reconstruite 
à l'extérieur avec un caractère permanent d'hostilité et sans 
bonne foi. Il y a des hommes établis à Paris et des hommes éta- 
blis à Bruxelles qui travaillent, en commun, à la fabrication de 
fausses nouvelles dont ils inondent la France et l'étranger. J'ai 
1^, sous la main, je ne vous les lirai pas, je vous les montre seu- 
lement, j'ai là onze noies, uniquement pareilles, saisies dans une 
enveloppe imprimée. Voilà les lettres qu'on s'envoyait... Rien 
donc qui ressemble à de la correspondance et qui puisse se placer 
sous la grande protection du principe de l'inviolabilité du secret 
des lettres. 

Il y a plus : on a trouvé à dornicile une pièce k ouvrir en cas 
d'accident... il y a un nom qui est indiqué, eh bien, celte pièce 
elle a été respectée, personne n'en connaît le contenu... Voilà 
comme on abuse des droits qu^n possède dans l'intérêt de la sû- 
reté publique? 

Enfin, vous le dirai-je? j'ai là encore, sous la main, un extrait 
de journal — je ne vous le lirai pas — un extrait de journal pu- 
blié en Belgique à la suite de L'arrêt... les noms des magistrats 
y sont cités, on y fait toucher du doigt les membres de la majo* 
nté et les membres de la minorité; on jette les yeux sur l'ave- 



~ 2i9 - 

r; on parle d'un procès futur , et c'est précii^émeia la manière 
>nt on en parle qui m'empêche de lire cet article. •• 

Voilà dans quelle circonstance a été eiercé le droit, voilà dans 
iieUe mesure il a été exercé. 

Nous aurons établi les attributions du préfet de police; nous 
rons montré qu'il n'en était pas sorti; il ne nous reste plus qu'à 
>nclure an rejet du pourvoi. 

M. le président, La cour va rn délibérer pour l'arrêt être rendu 
ans le cours de la présente audience. 

Au bout de quatre heures de délibération dans la chambre da 
onseil. la cour rentre en audience publique et M. le président 
lonne lecture de l'arrêt suivant : 

« La cour, après avoir entendu MM*"* Paul Favre et Rêver* 
hon, avocats de MM. deCoëtlogon, ViremaUreetdePianhol« 
il M • de Royer, procureur général, qui a conclu au rejet da 
>ourvoi ; 

« Attendu que si les motifs d'ordre public et d'intérêt géné- 
ral ont autorisé, dans certaines circonstances, la saisie de let- 
tres Gonflées & l'administration des postes et l'ouverture de 
ces lettres, il résulte des dispositions de l'article 88 du Gode 
d'instruction criminelle, que ce droit et ce devoir ne sont at- 
tribués qu'aux juKes d'instruction ; 

« Que l'arrêt attaqué est précisément fondé sur la constata- 
tion de preuves résultant de lettres saisies à la poste et hors 
le cas prévu par les art. 87 et 88 du Gode d'instruction crimi- 
nelle; 

« Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin de statuer sur les 
autres moyens du pourvoi. 

« La cour casse et annule l'arrêt de la cour impériale de 

Paris, chambre correctionnelle. 

« Et pour être statué sur l'appel du jugement de première 

instance, renvoie la cause devant une autre cour impériale qui 

sera ultérieurement désignée en la chambre du conseil ; 

«t Ordonne la restitution de l'amende, et ordonne qu'à la 

diligence du procureur général, le présent arrêt sera trans^ 

Cl it en marge de la décision annulée. » 
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